Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



ÉTUDE HISTORIQUE 



JtJRIXUQUE ET ECONOMilQXJE 



SUR 



LU SYNDICATS PROFESSIONNELS 



c»i>'""-'-«'»e»«t 



ETUDE HISTORIQUE 

JURIDIQUE ET ÉCONOMIQUE 

SUR 






PAR 



HYACINTHE 6L0TIN 

AVOCAT A LA COUR D*APPEL 



(Mémoire couronné par la Faculté libre de droit de Pari* : 

Concours de Doctorat, 1891) 



MelioB est duos es86 slmul qnam unum ; habent 
enim emolamentum socletatis busb.... Ysb boII 1 

(Ecel., IV, 9 et s.) 



PARIS 

DU RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET DES ARRÊTS 

ET DU JOURNAL DU PALAIS 

L. LAROSE & FORCEL, ÉDITEURS 

22, RUE SOUFFLOT, 22 

4892 



^ry.v 



■Y- 



i 22 1909 



•I 



INTRODUCTION. 



« Il y a cent ans, jour pour jour, le 14 juin 1791, l'Assem- 
blée nationale constituante votait un décret par lequel il était 
désormais interdit aux citoyens d'un même état ou profes- 
sion de s'associer et de faire des règlements pour leurs pré- 
tendus intérêts communs. — Le 14 juin 1891, devant les 
patrons et les ouvriers rassemblés dans ce banquet fraternel, 
j'ai la joie de pouvoir, en leur nom , proclamer que le droit 
d'association professionnelle est définitivement reconquis par 
les travailleurs , rentré dans les mœurs et reconnu par les 
pouvoirs publics. Voilà le centenaire que nous célébrons 
aujourd'hui! » 

Telles sont les paroles que prononçait Monsieur le comte 
de Mun au banquet de clôture de l'assemblée générale de 
l'œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers. 

Il y rappelle que cent ans se sont écoulés depuis que l'As- 
semblée constituante détruisit les antiques corporations de la 
France. Cent ans, c'est un grand espace I Aussi il nous a 
paru utile de voir ce qu'était devenue depuis cette époque 
l'association professionnelle dans notre pays, d'étudier les 
différentes phases de son histoire pendant ce laps de temps. 

G. 1 



2 INTRODUCTION. 

Dans le cours de Tannée 1891, de nombreuses circons- 
tances sont encore venues donner plus d'actualité à cette 
étude. 

Les syndicats professionnels, en effet, à qui la loi de 1884 
a accordé une entière liberté, ont provoqué d'importantes 
manifestations pour demander aux pouvoirs publics de pren- 
dre en mains les intérêts de la classe ouvrière, et, au 1®' mai, 
les associations ouvrières n'étaient pas les dernières à récla- 
mer la journée de huit heures. 

Des grèves nombreuses ont éclaté, tant à Paris que dans 
la province, à l'instigation des chambres syndicales; des 
syndicats nombreux se sont établis partout, pour demander 
augmentation des salaires et diminution des heures de Ira- 
vail. Des conflits sont souvent nés, à cette occasion, entre 
les ouvriers et les patrons, et le Parlement français a dû. 
occuper plusieurs séances à étudier certaines questions inté- 
ressant les syndicats ; plusieurs interpellations les concernant 
avaient lieu à la Chambre et au Sénat. 

Centenaire de l'abolition des corporations, manifestations 
et grèves organisées par les syndicats, voilà autant de motifs 
qui rendaient intéressante une étude sur les syndicats pro- 
fessionnels. 

De plus, un document dont tout le monde reconnaît l'im- 
portance, (nous voulons parler de l'Encyclique Rerum nova- 
rumàvi Souverain Pontife Léon XIII,) est venu déclarer les 
nombreux avantages de l'association professionnelle. 

« Quant à la question sociale, dit Léon XIII, les maîtres 
et les ouvriers eux-mêmes peuvent singulièrement aider à sa 
solution , par toutes les œuvres propres à soulager efficace- 
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ment Tindigence et à opérer un rapprochement entre les 
deux classes. De ce nombre sont les sociétés de secours 
mutuels; les institutions diverses, dues à l'initiative privée, 
qui ont pour but de secourir les ouvriers, ainsi que leurs 
veuves et leurs orphelins, en cas de mort, d'accidents ou 
d'infirmités; les patronages qui exercent une protection bien- 
faisante sur les enfants des deux sexes , sur les adolescents 
et sur les hommes faits. Mais la première place appartient 
aux corporations ouvrières, qui en soi embrassent à peu 
près toutes les œuvres. » 

Ce sont ces corporations ouvrières qui feront le sujet de 
ce travail. 

Après avoir rapidement passé en revue Thistoire et l'or- 
ganisation des associations professionnelles dans l'antiquité , 
à Rome et dans l'ancienne France, nous arriverons à cette 
année 1791, dans laquelle l'Assemblée constituante retira à 
ces associations « le droit à l'existence qui leur a été octroyé 
par la nature elle-même » (Encycl.). Nous constaterons que 
« la société civile qui a été instituée pour protéger le droit 
naturel, non pour l'anéantir » {ibid,), ne réussit pas dans 
sa réforme, et que, malgré les lois prohibitives, les asso- 
ciations professionnelles n'en existèrent pas moins. « L'asso- 
ciation, disait M. AUain-Targé {Rapport sur la loi 1884, 
Chambre, Doc. pari. , J. off., 1881, p. 362), est une liberté 
si nécessaire à l'industrie, au commerce et au travail, que 
les lois faites à son préjudice ont été violées dans tous les 
temps et souvent avec impunité. » 

Tolérés à une certaine époque, les syndicats qui s'étaient 
multipliés, reçurent enfin une consécration légale, et le 
législateur, par la loi du 21 mars 1884, est venu donner aux 
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4 INTRODUCTION. 

patrons et aux ouvriers la liberté d'association qu'il refuse 
aux autres citoyens. 

Nous étudierons longuement cette loi dans toutes ses dis- 
positions, afin d'en dégager des solutions pratiques; nous 
comparerons notre législation aux législations étrangères. 

Et, à la fin de ce travail, nous pourrons constater les 
avantages de l'association professionnelle et la vérité de cette 
maxime de l'Écriture : « Il vaut mieux que deux soient 
ensemble que d'être seul, car alors ils tirent de l'avantage 

de leur société ' Malheur à l'homme seul ! Melius est duos 

esse simuly quam unum; habent enim emolumentum socie- 
tatis suâB Vâs soin » [EccL^ IV, 9 et s.). 



PREMIÈRE PARTIE. 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DANS L'ANTIQUITÉ 
ET PARTICULIÈREMENT A ROME. 

ifci 



CHAPITRE I 
Historique. 



La nécessité de l'association entre gens pratiquant le 
même métier est telle que, dès la plus haute antiquité, nous 
trouvons les artisans réunis en corporations. 

S'il faut en croire Granier de Cassagnac [Histoire des 
classes ouvrières et bourgeoises)^ les nombreux ouvriers qui 
construisirent le temple de Salomon, « les soixante-dix mille 
manœuvres qui portaient les fardeaux, les quatre-vingt mille 
qui taillaient les pierres sur la montagne )y{Bois, 1. lll, 
ch. v, f. 13 et s.), étaient répartis en diverses corporations. 

En Grèce , nous constatons aussi l'existencQ d'associations 
entre artisans. Ce fut, dit-on, Thésée qui, à Athènes, régle- 
menta les corporations et divisa le peuple en collèges profes- 
sionnels du nom à'hétairies (*). Gains nous apprend au 
Digeste qu'une loi de Solon déclara valables toutes les con- 
ventions que les membres de ces associations pouvaient faire 

(i) Quam Grœci iTaipîav vocant (Gaius, L. 47, D. XXII, iv). 
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b I. PARTIE. — CHAPITRE I. 

entre eux, pourvu toutefois qu'elles n'eussent rien de con- 
traire aux lois. Les artisans grecs, ainsi associés, célébraient 
des fêtes en l'honneur du dieu qu'ils avaient choisi pour 
protecteur de la corporation. Ainsi les forgerons d'Athènes 
se réunissaient pour fêter Vulcain. 

En Asie-Mineure, on a découvert des inscriptions mention- 
nant des communautés de diverses catégories de travailleurs. 
Tels sont, par exemple, les boulangers, àptoxoiroi {Corpus 
inscript, grsec, n** 3495); les potiers, xepa(jLeTç (n° 3485); les 
corroyeurs, pupaeT; (n^* 3499) ; les tisserands, XivoupYo^n° 3504); 
les foulons, ypacpeTç (n** 3938); les teinturiers, ppacpeT; (n* 
3498), etc.. Chacune de ces corporations avait à sa tête un 
président et votait des résolutions. 

Bien que datant d'une époque où TAsie-Mineure était sous 
la domination romaine, ces inscriptions ont très probable- 
ment rapport à des associations qui y existaient déjà avant la 
conquête et nous montrent que la Grèce eut des corporations 
d'artisans W. Rien du reste n'était plus naturel. En effet, si, 
dans la Grèce homérique, on n'eut pas pour le travail 
manuel un profond dédain, si les héros les plus illustres 
faisaient volontiers œuvre de leurs mains, et que Lycaon, 
un des fils de Priam, abattait sur les domaines de son père 
des arbres dans lesquels il taillait ensuite des jantes et des 
raies pour les roues de ses chars [Iliade, XXI, v. 37 et 38), 
il n'en fut pas toujours ainsi. A une époque moins reculée 
et aussi moins mythologique, les mœurs changèrent complè- 
tement; le travail manuel fut méprisé de tous. A Sparte , un 
artisan ne pouvait être citoyen; à Thèbes, quiconque avait 
depuis moins de dix ans exercé une profession mécanique. 



(1) M. E. Gaillemer {Dictionnaire des antiquités grecques et romaines, 
V** Artifices), pense au contraire que les artisans grecs n'étaient pas réu- 
nis en corporations. 
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était exclu des fonctions publiques; à Thespies, celui qui 
apprenait un art manuel était frappé de déshonneur; et, 
« dans la démocratique Athènes, un orateur, taxant les arts 
d^nfamie et les considérant comme absolument indignes d'un 
citoyen, ne craignit pas un jour de demander que Ton décla- 
rât esclaves publics tous les hommes libres qui s'étaient 
abaissés jusqu'à se faire artisans. » (Sauvage, Le travail et 
^industrie de la construction.) 

Les philosophes professaient ce même mépris pour les arts 
manuels et ceux qui s'y adonnaient, « La nature , dit Platon 
{Traité des lois, liv. XI), n'a fait ni cordonniers, ni forgerons ; 
de pareilles conditions dégradent les gens qui les exercent, 
vils mercenaires, misérables sans nom, qui sont exclus, par 
leur état même, des droits politiques... » — Aristote n'est 
pas moins sévère. {Politique, 1. I , ch. m.) a II y a dans l'es- 
pèce humaine des individus aussi inférieurs aux autres que 
le corps Test à l'âme ou que la bête l'est à l'homme. Ce sont 
ces êtres propres aux seuls travaux du corps et qui sont 
incapables de faire rien de plus parfait. Ces individus sont 
destinés par la nature à l'esclavage. » Xénophon développait 
exactement lès mêmes idées. {Vide t. VI, liv. IV, ch. ii.) 

Il est certain qu'ainsi dédaignés de tous, les artisans durent 
se réunir pour se défendre et même pour vivre, et on peut 
en déduire (en y ajoutant les monuments scripturaires dont 
il a été parlé déjà) l'existence de collèges d'artisans en Grèce. 

Ce dédain que professaient les Grecs pour les artisans, 
Rome en hérita. Pour le Romain, le travail était le symbole 
de l'esclavage : « Gouverner, régir les autres nations, voilà 
les arts du véritable citoyen! » 

.,, Tu regere imperio populos, Romane, mémento! 
Hx tibi erunt artes!... 

(Virg., Êneid.,\l,y. 851). 
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S d'Halicarnasse , parlant des premiers temps de la 
que, nous apprend qu'il n'était permis à aucun 

de se faire marchand ou artisan! « OùSevI IJr.v 'Po[i«iS)v 
Ï.OV, ouTE Y_itfméy^vi\v ïf_ui |îiov, » (IX, 25.) 
)n est iiostile aux marchands et aux artisans. « En 
, dit-il [De officiis, II, 21), tous les artisans exercent 
essions viles et la place d'un homme libre n'est pas 
3 boutique. Optfices omnes m sordidâ arte versanUtr, 
i quidquam ingenuttin potesl habere officina. >■> 
[ue {Ep. ad Luc, 90) déclare que l'invention des 
)partient aux plus vils des esclaves. » 

mépris naquit pour les artisans romains, comme 
i pour les artisans grecs, la nécessité de s'associer 
Tendre leurs intérêts. On peut y joindre les Iraditions 
(Heineccius, De collegtis et corp. opi/icum, § 7), 
:s et grecques (Mommsen, De collegiis et sodal.y I, 
i concurrence considérable du travail servile et l'on 
causes de l'existence à Rome des corporations d'artl- 
Uegia opi/icum. 

ite, l'histoire nous apprend qu'elles prirent naissance 
au moment de la fondation de la ville elle-même. 
'et, au dire de Plutarque [Numa, il), Numa Pom- 
)our faire cesser les divisions qui régnaient entre 
; et Sabins , distribua les artisans en classes suivant 
ier. — Inter retiqua ejus statuta, distributio multi- 
ecundum artificia meruit summam admirationem. 
îes étaient au nombre de neuf, à savoir : les char- 
, les potiers, les corroyeurs, les cordonniers, les 
PS, les chaudronniers, les orfèvres, les joueurs de 
in, dans une neuvième classe étaient réunis ceux qui 
ine profession ne rentrant pas dans les huit autres 
Pline l'Ancien fait, lui aussi, remonter à Numa 

des collèges. « Sed et alla vetustm, dit-il (Bisi. 
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nat., XXXI V, 1), œqiialem Urbi auctoritatem ejus déclarât, 
a rege Numâ collegio tertio œrariorum fabrum instituto. » 

Et ailleurs (XXXV, 46) « Ob quas Numa rex optimum 

collegium figulorum instituit. » 

Contrairement à ces deux auteurs, Plorus attribue seule- 
ment à Servius Tullius la fondation des collèges d'artisans. 
i< Ab hoc populus Romanus relatus in censum , digestus in 
classes, curiis et collegiis distributus. » (Florus, I, 6.) Nous ne 
croyons pas que ce texte soit en contradiction avec ceux 
précédemment cités. La réforme de Servius fut, en effet, 
toute militaire , et il est probable que ces collegia dont parle 
Florus étaient d'anciennes corporations déjà existantes qui 
furent réglementées au point de vue militaire, parce qu'elles 
étaient utiles à l'armée. De tout temps on a eu besoin du 
concours de certaines professions pour entretenir et réparer 
les armes, édifler les machines et les constructions néces- 
saires à l'attaque et à la défense, établir les camps et les 
ponts. Des artisans les plus habiles exerçant ces professions 
Servius fît des soldats. C'est ainsi que les fabri tignarii et les 
fabri aerarii formèrent deux centuries, «w^ machinas in bello 
facerent. » (Tite-Live, I, § 43. — Vide Denys d'Halic, IV, 
17.) Les autres artisans fiirent rangés dans la classe des pro- 
létaires. (Tite-Live, VIII, 20.) 

Le texte de Florus n'empêche donc nullement de faire 
remonter à Numa l'origine des collèges. 

On s'étonnera peut-être de ne voir figurer dans la nomen- 
clature de Plutarque aucune des professions les plus néces- 
saires à la vie; on n'y -rencontre ni boulangers (^), ni bouchers, 
ni tailleurs, ni tisserands, et il en fut ainsi pendant plusieurs 
siècles. Mais, comme la fait remarquer fort justement Momm- 
sen, cela n'a rien d'étrange; car la farine était moulue, le 

(I) D'après Pline TAncien, ils ne furent introduits à Rome qu'en 580. 
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pain cuit et la viaude préparée à la maison; les étoffes y 
étaient filées, tissées et cousues par les femmes. « Panem 
faciebant quiriteSy mulieremque id opus erat olim, sicut 
etiam nunc in plurimis gentium. » (Pline, XVIII, 28.) 

Malgré tout, les Corporations prirent un développement 
assez considérable et devinrent même promptement dange- 
reuses pour la société, puisque Tarquin le Superbe défendit 
les assemblées de vicani et de pagani (Denys d'Haï., IV, 43) 
parmi lesquelles, au dire d'Heineccius [loc. cit.), étaient 
comprises les corporations d'artisans. 

Après l'expulsion des rois, les collèges furent reconnus à 
nouveau par la loi des Douze-Tables (Gains, L, 4, D. XLVII, 
xxii), la liberté la plus complète leur fut donnée pour la 
rédaction de leurs statuts, pourvu qu'il ne s'y trouvât aucune 
disposition illicite : a Dum ne quid ex publicâ lege corriim- 
pant. » Avec cette liberté, les corporations de métiers prirent 
un certain essor. 

Mais toujours méprisés, les artisans au sein de l'associa- 
tion fomentaient les troubles et la révolte, et, comme ils sont 
nombreux, que tous soit citoyens, aux jours d'élection ils 
peuvent être utiles : alors on les flatte, on les adule; et 
Cicéron qui les traitait comme de vils esclaves [Pro red. in 
Sen.y 13), ne cesse pas d'en faire l'éloge, quand il en a besoin 
[Pro domo suâ, 28). 

Grâce à cette influence politique, les collèges prirent une 
grande part aux troubles civils qui éclatèrent à la fin de la 
République, et Asconius nous apprend qu'un sénatusconsulte 
rendu en l'an 690 de Rome W prohiba les collèges , « quâs 
adversus rempublicam videbantur esse » [in Pison,, § 8). 
Ailleurs le même auteur s'exprime en ces termes [In Corne- 



(1) On discute toutefois sur cette date. Mommsen place le sénatus- 
consulte en 64 avant J.-C, d'autres en 68. 
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lian.) : « Fréquenter tune etiam cœtus factiosorum hominum 
sine publicâ auctoritate malo publico fiebant , pr opter quod 
postea collegia senatûs consulta et pluribus legibus sunt 
sublata, prseter pauca atque certa, quœ utilitas civitatis 
desiderâsset qualia sunt fabrorum lictorumque. » 

Quelques auteurs, parmi lesquels Mommsen, ont soutenu 
que les corporations d'artisans ne furent pas atteintes par le 
sénatusconsulte; les collèges conapitaliciens seuls auraient 
été interdits. Composés d'esclaves, d'affranchis et de la lie 
du peuple, ces collèges, aux jours de vote, envahissaient le 
Forum, soutenaient la candidature de ceux qui les avaient 
payés et allaient même jusqu'à chasser de la place publique 
leurs adversaires. Cicéron (m Pisonem) nous en a laissé la 
description. « Sous prétexte de former ces collèges, on enrô- 
lait des esclaves, qu'on répartissait par quartiers et qu'on 
divisait en décuries. Mais au fond, c'était pour la lutte, le 
massacre , le pillage et les troubles civils. » 

Il faut mieux penser, croyons-nous (i), que le sénatuscon- 
sulte visait aussi les collèges d'artisans, sauf un très petit 
nombre qui y étaient déterminés pauca et certa. En effet, les 
motifs étaient les mêmes; les collèges d'artisans comme les 
collèges compitaliciens s'occupaient de politique et souvent 
ils favorisaient une faction. Marins trouva en eux un puis- 
sant appui. (Salluste, Jugurtha, 72, 73(2).) Lors de la conju- 
ration de Catilina, les clients de Lentulus s'efforcèrent d'en- 
traîner les artisans à la révolte (Salluste, CatiL, 30) (3); ce 

(1) Tel est l'avis de M. Wallon (Esclav, dans Vantiq,, t. III, p. 450). 

(2) « Denique plèbes sic accensa, uti opifices, agrestesque, omnes 

quorum res fidesque in manihus sitae erant, relicUs operibus, fréquenta- 
renl Marium » 

(3) (c Liberti, et pauci ex clientibus Lentuli, diversis itineribus, 

opifices atque servitia in vicis ad eum eripiendum sollicitabant; parlim 
exquirebant duces multitudinum qui pretio rempublicam vexare soliti. » 
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qu'ils se faisaient souvent acheter par les fauteurs 
A Pompéi, on a trouvé des inscriptions jouant le 
les électorales et recommandant aux suffrages le 
i tel ou tel collège d'artisans (Orellî, n°' 3700, 
). Un Crispius Pansa est mis en avant par les 

es mullones, etc D'autres proposent Valia 

didat, Marcellinua est le favori des dendrophori 
n, tandis que les piscatores demandent que l'on 
us Rufus, [Corpus inscrip. lai., IV, n"' 575, S76, 
G. Boissier, La religion romaine, t. Il, p. 29S.) 
exemples et d'autres que l'on pourrait citer mon- 
îs collèges d'artisans, comme les collèges compi- 
; mêlaient de politique et que tous durent avoir 
stinée. 

années plus tard, Clodius, tribun du peuple, fit 
! loi rétablissant les collèges.. Asconius nous l'ap- 
'isiinian., §8) : c L. Julio, C. Marcio, cos., quos 
ro suprà memoravit, Sclo coUegia sublata sunt, 
us rempublicam videbantur esse. Post sex deinde 
m stiblata erant, P. Clodius, tribunus plebis, lege 
lit collegia. Cette loi fut funeste au dire d'Asco- 
oc, § 9). « Diximus, L. Pisone, et Gabinio, cos, 
, tribunum plebis quattuor leges perniciosas po- 

',no tulisse tertiam de collegiis restituendis 

stituendis. » Car, non seulement on rétablit ceux 
été supprimés par le sénatusconsulte, mais en- 
iiveaux se créèrent en grand nombre, composés 
y avait de pire à Rome. C'est ce que nous déclare 
Pis., 4, 9) : « Collegia non ea solum qiœ senatus 
restituta; sed innumerabilia quêedam nova ex 
xrbis ac servitio concitata. » Tous ces collèges ne 
[ue des bandes aux ordres de Clodius, Des lois 
.usconsultes voulurent diminuer le nombre de ces 
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associations {Vide Cicéron, Ep. ad Quintum frairem, II, 3). 
Mais ce fut ea vain; oq n'y obéit pas, et les collèges conti- 
nuèrent à troubler Tordre public. 

César, parvenu au pouvoir, ne tarda pas à les faire dis- 
paraître, sauf ceux constitués de toute antiquité. » Cuncta 
collegia, dit Suétone [César, 42), praeter antiquitus consti- 
tuta distraxit, » Après la mort de César, ils reparurent de 
nouveau et Auguste dut, à cause de leurs méfaits, les sup- 
primer. « Plurimœ factiones, dit encore Suétone [Octave, 32), 
titulo collegii novi ad nullius non facinoris societatem coi- 
bant. Igitur. . . collegia prœter antiqua et légitima dissolvit. » 
Maintenant, pour pouvoir exister, les collèges doivent être 
légitima, autorisés par le pouvoir, et cette autorisation ne 
peut être accordée que ex senatusconsulti auctoritate vel 
Cœsaris (Marcien, Dig., XLVII, xxii). Or, cette autorisation 
n'étant donnée qu'après une minutieuse enquête [Vide Pline, 
Panég., 54), il s'ensuivait que le nombre des collegia légi- 
tima était fort restreint. Tout autre collège, non muni de 
l'autorisation, était une association illicite, et les peines 
contre les membres de ces sociétés étaient sévères. « Qui- 
conque, en effet, nous apprend Ulpien (L. 2, D., XLVII, 
xxn), établit un collège illicite, est passible des mêmes peines 
que ceux qui attaquent à main armée les lieux publics et les 
temples. » Or, ces peines étaient la relégation, la condam- 
nation aux mines, la mort même. « Quisquis illicitum colle- 
gium usurpaverit eâ penâ tenetur, quâ tenentur qui homi- 
nibus armatis loca publica vel templa occupasse judicati 
sunt, » 

Les collegia licita, c'est-à-dire munis d'une autorisation (0, 
étaient fort peu nombreux au commencement de l'empire. 

(1) Toutefois les collegia tenuim*um in funeraticia, dont les membres 
ne se réunissaient pas plus d'une fois par mois, pouvaient se former sans 
autorisation préalable. (Marcien, L. 3, D. XLVII, xxii.) 
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pereups , redoutant de nouveaux troubles, ne permi- 
linairement la création que de ceux qui se rattachaient 
'Sistance de Rome et aux travaux publics. Ainsi Pline, 
ouverneur de la Bithynie, demanda la permission 
F à Nicomédie et dans d'autres villes de cette province 
liège d'ouvriers destinés à porter du secours dans les 
îs » (on dirait aujourd'hui des pompi'ers); Trajan la 
sa dans la crainte que, sous cette fausse dénomina- 
le se formât une association factieuse. « Meminerimus 
iam istam et prsecipue eas civitates ejusmodi factio- 
•se vexatas. » (Pline, Epist. X, 42, 43.) 
uccesseurs de Trajan aii contraire se montrèrent favo- 
,ux corporations. C'est que les ouvriers libres devîen- 
is nombreux; le nombre des esclaves diminue; car les 
n'existent plus pour en assurer le recrutement; et 
inchissements sont plus fréquenb, grâce aux idées 
îs. Aussi le commerce et l'industrie prennent un grand 
pement et , au siècle des Antonins , l'activité des ou- 
;bres est considérable. C'est ce que nous montre une 
Adrien à propos d'Alexandrie... » Civitas opulenla, 
'eciinda, mquânemo vivat otiosus.' Alii vitrum con- 
b aliis charta conficitur; aln linyphiones sunt; omnes 
juscumque artis et videntur et habentur. n 
imbre des artisans augmenta donc; et par suite celui 
èges qui, autrefois combattus par les empereurs, en 
l bientôt des faveurs. C'est ainsi que Marc-Aurèle 
ordale droit d'accepter des legs; qu'Antonin le Pieux 
. certains privilèges aux gens de métier (L. 5. D. V, 
jà, à Alexandrie, les ouvriers sous le nom A'ergas- 
ormaient une classe distincte avec des chefs pris parmi 
Archigerontes et diœcelse ergasiotanorum numéro 
tur. » (L. 1, C. Theod., XIV, xsvii. Vide Wallon, 
m l'atit., III, p. 229.) 
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Alexandre Sévère les organise en collèges dans tout Tem- 
pire. Il établit les collèges des marchands de vins, de légumes, 
des cordonniers et de tous les métiers. Ils choisirent dans leur 
sein des défenseurs et eurent une juridiction spéciale pour 
leurs procès. « Corpora autem constituit vinariorum, lupina- 
riorum, caligariorum et omnino omnium artium, hisque ex 
sese defensores dédit, etjussit quid ad quosjudices pertinent. » 
(Lampride, Alex. Ser., n**" 32 et 33.) 

Peu à peu toute la plèbe fut englobée dans des corps de 
métiers et la qualité d'artisan devint héréditaire , la corpora- 
tion forcée. Aussi le nombre des collèges devint-il considéra- 
ble (1), surtout quand l'État organisa lui-même le travail au 
Bas-Empire. 

Mais avant d'arriver à ce point de notre travail et d'étudier 
cette période , il faut examiner quelle était à l'époque classi- 
que l'organisation intérieure d'un collège d'artisans. 

(i) Voir dans Wallon (op. cit., III, 230) la longue liste des collèges 
relevée d'après les inscriptions. 
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CHAPITRE II. 
)ii intérieure d'un collège à l'époqne classique. 



voir exister légalement et pour ne pas être exposé 
ile, le collège devait être muni d'une autorisation, 
DUS l'avoQS dit plus haut. Un sénatuscoasulte ou 
ilconque du pouvoir impérial leur donnait l'exis- 
ique. Aussi les textes et les inscriptions, parlant 
e, meptionneut-ils toujours l'autorisation accor- 
CoUegia... quibus senatus C[oire), C(pnvocari), 
nisit ; quibus ex permissif divi PU arcam habere 
(Orelli, ^^i^)\... corpora licite coeuntia,... quibus 
re licet...; etc.... » 

Lorisé, le collège jouissait d'une liberté complète 
iministration intérieure; les membres de la corpo- 
;eaient eux-mêmes les statuts du collège, \d.lex coi- 
ce que nous apprend Gains. (L, 4, D. XLVII, 
s autem polestatem facit lex, pactionem quam ve- 
rre, dum ne quid ex publicâ lege corrumpant. » 
-é, à laquelle le respect des lois et de l'ordre pu- 
seule limite, remontait à la loi des XII Tables, 
Ltts étaient votés par l'assemblée des membres 
votes se comptaient à la majorité en vertu de ce 
K Refertur ad universos quod publiée fit per ma- 
em. 1) (L. 160, D. L, xvii.) Dans la lex collegii 
de Lanuviura, chaque article commence par ces 
'acuit universis. » ( Vide Bruns , Juris romani anli- 
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qui fontes, p. 319). De même dans la lex collegii jEsculapi 
et Hygiae (Bruns, eod. loc), nous trouvons ces phrases : c< In 

conventti placuit universis Hoc decretum ordini nostro 

placuit in conventti pleno (*). » 

Les statuts déterminaient les personnes qui pouvaient faire 
partie du collège : c'étaient ordinairement les artisans d'un 
même métier ou de métiers similaires. Ainsi dans quelques 
petites villes , on trouve dans un seul corps les ferrarii, les 
signarii, les centonarii et les de?idrophori^ comprenant toute 
l'industrie du bâtiment. Les membres étaient des hommes li- 
bres et des affranchis; peut-être que les esclaves eux aussi 
pouvaient en faire partie avec la permission de leur maître, 
mais cette solution est fort douteuse pour les collèges d'arti- 
sans, les textes ne parlant que des collegia temiiorum, dans 
lesquels les esclaves peuvent entrer, par exception , semble- 
t-il. « Servos quoque licet incollegio tenuiorum recipi volen- 
tibus domini. » (L. 3, § 3, D. XLVII, xxii.) 

Tout artisan qui voulait entrer dans un collège était pré- 
senté aux membres anciens qui votaient sur son admission, 
après enquête et rapport du curator collegii. Tel fut jusqu'au 
Bas-Empire le seul mode de recrutement des collèges. 

Le nombre des membres était en règle générale illimité; 
aussi le collège se subdivisait-il en centuries et décuries. 
Quelquefois, en autorisant une association, l'empereur fixe 
dans Tintérêt public le nombre des membres; par exemple, 
pour les pistores (Pline, Lett., X, 42). Parfois aussi, un 
homme riche, en fondant un collège, lui constitue un fonds 
de ressources et limite le nombre des associés. (Orelli, 2417.) 

En entrant dans le collège et une fois inscrit sur V album y 
l'artisan était soumis à la lex collegii et devait l'accepter. 

(1) Ces collegia n'étaient point des corporations d'artisans, mais il est 
certain que, dans tous, les règles étaient les mômes sur ce point. 
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Aussi, trouvons-nous dans la Table de Lanuvium le conseil 
suivant : « Tu quinovus in hoc collegio iatrare voles, prius 
legem perlege, et sic intra, ne post modum queraris aut he- 
redi siio controversiam relinquas, » Une des principales obli- 
gations était de payer la cotisation qui allait alimenter Varca 
communis. 

Les membres composant le collège se choisissaient* des 
chefs à Tinstar des cités; il y en avait un ou plusieurs nom- 
més pour un an, cinq ans ou même à vie. Ces chefs portaient > 
différents noms : curatores, magistri , prœfecti , prœsides , 
defensores, quinquennales, principales collegii. C'étaient des 
magistrats chargés de l'administration de la société et la re- 
présentant dans les actes de la vie civile. 

En dehors de ces chefs, le collège avait aussi un patron (0, 
remplissant les fonctions d'un président d'honneur. C'était 
habituellement un homme puissant par sa fortune, par son 
influence et par ses talents. Il devenait ainsi le protecteur du 
collège et le comblait souvent de ses largesses, surtout aux 
jours de fêtes et de banquets. Souvent il donnait un lieu de 
sépulture pour les membres du collège et leur famille : les 
inscriptions en font foi. » Locum sepulturœ donavit C. Val- 
gius Fuscus collegio jumentariorum portas Gallicœ, posteris- 
que eorum etuxoribus, concubinisque , » (Orelli, 4093.) 

De son côté, le collège, pour obtenir d'abondantes larges- 
ses, flatte le patron par mille moyens. Il lui élève une statue 
dans sa maison ou sur la place publique, âsre collato; il offre 
un sacrifice en son honneur, etc.. {Corp, inscrip. lat.^ X, 
5968,4724.) 

A côté, du protecteur terrestre, le collège avait dans une 
divinité un protecteur céleste, (si l'on peut parler ainsi.) 
Depuis longtemps déjà Mercure est le protecteur des mar- 

m 

[\) Le collège pouvait avoir plusieurs patroni. 



ORGANISATION INÏtRIKURE d'uN COLLEGE. 19 

chands (Tite-Live, II, 27); les tisserands, les foulons, les char- 
pentiers adorent Minerve (Ovide, Fastes, III, 829) (0; d'autres 
collèges se consacrent à Jovi optimo maxumo, I. 0. M. » 

De nombreuses fêtes sont célébrées en l'honneur de la 
divinité protectrice, et, après les cérémonies du culte, de 
somptueux banquets réunissent les membres du collège. Les 
parts ne sont pas les mêmes pour tous ; les principales ont 
droit à une portion meilleure et plus copieuse : aussi les 
inscriptions les appellent parfois « ceux qui ont double 
part (2). » (Insc, Lanuvium.) 

Ces repas étaient de véritables orgies ; aussi le législateur 
était obligé d'intervenir pour y mettre un terme. D'après 
Aulu-Gelle {Nuits att,^ II, 24), une loi somptuaire défendit 
aux collèges de dépenser plus de cent vingt solides pour les 
frais des festins, en dehors du pain, du vin et des légumes. 
Varron nous apprend {De re rusticâ, III, 2,16) que « les ban- 
quets des collèges dévoraient les récoltes et que la vie à 
Rome n'était plus qu'un festin continuel. » 

De son côté, Tertullien reproche aux païens ces orgies. {Apo- 
logét., 39.) « L'air, dit-il, est infesté des vapeurs qu'exhale 
la digestion de tant de tribus , de curies et de décuries... La 
fumée de la cuisine de Sérapis donne l'alarme aux gardes 
préposés pour les incendies. Il faudra des teneurs de livres 
pour supputer les frais des festins en l'honneur d'Hercule. 

« Nous autres chrétiens , nous soulageons par là les pau- 
vres, non il la manière dont vous traitez vos parasites, qui 
font gloire de sacrifier leur liberté à leur ventre et viennent 
s'engraisser au prix de mille avanies (3). » 

(1) a Mille Dea est operum.., » 

(2) Item placuU... ei {quisquis quinquennalis in hoc collegio factus) ex 
omnibus divisionibus parles duplas dari. » * 

(3) L'inscription de Lanuvium contient de curieuses dispositions sur les 
banquets et fixe les amendes «à. payer en cas de troubles et d'injures. 
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venir à toutes ces dépenses de sacrifices et de 
I fallait des ressources : aiissi le collège avait-il 
mmunis, dont l'administration était confiée aux 
. qu'alimentaient les cotisations des membres, 
ilés et celles des patrons, ainsi que les dons et 
'association. 

l'organisation des collèges d'artisans pendant 
.ssique. Le principe était la liberté : l'artisan , 
e ou non partie de la corporation , peut la quitter 
es membres afQliés rédigent leurs statuts, comme 
imble, et règlent ainsi les fondements de leur 

!mpire, nous allons le constater, la situation des 
Hcum va complètement changer : la liberté dis- 
issocialion entre gens du même métier devient 
: les collèges ne sont plus qu'un des rouages de 
tiou impériale. 

irté n'existe pour ainsi dire nulle part dans la 
line des derniers siècles; chacun a sa chaîne : le 
iservi à sa terre; l'officier public à sa charge; le 
cité; le marchand à sa boutique et l'ouvrier à 
on; nul n'a le droit de se soustraire à sa fonction 
T l'État du service que sa naissance, sa fortune 
it lui ont imposé. S'il y a encore quelque liberté, 
mt non pas àThomme, mais à l'association dont 
re, et dans le cercle de laquelle est le plus sou- 
ée sa vie entière. » (Levasseup, Histoire des clas- 
sa I, p. 53.) 

asservissement des corporations à l'État qui fera 
sapitre suivant. 



2J 



CHAPITRE III. 



Organisation des collèges d'artisans au Bas-Empire. 



Le fait dominant de l'histoire sociale et économique du 
Bas-Empire, c'est, nous l'avons déjà exprimé, que chaque 
personne a un rôle particulier assigné dans le fonctionne- 
ment de TElat et qu'elle ne peut plus quitter la condition 
qu'elle possède. Le cultivateur est attaché à la terre et de- 
vient forcément colon; les artisans sont enchaînés à leur 
profession et les corporations deviennent obligatoires. 

SECTION I. — Division des collèges. 

Si nous examinons à cette époque la situation des ou- 
vriers, nous constatons que les collèges de métiers compre- 
naient trois grandes classes dont les membres ont d'autant 
moins de liberté individuelle qu'ils ont avec l'État des rap- 
ports plus étroits. Ces trois groupes comprennent les manu- 
factures ou ateliers de l'État, les professions nécessaires à 
la subsistance du peuple et les métiers libres (*). 

§ 1. Manufactures ou ateliers de l'État. 

Les manufactures de l'État étaient nombreuses à Rome et 
dans les provinces de l'Empire. Le Code Théodosien (L. X, 

(i) Telle est la division adoptée par les auteurs et principalement par 
Levasseur {op. cit.). 
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t. XIX el s.) et le Code Justinten (L. XI, t. vi et s.) en padeat 
longuement. De ces ateliers sortait tout ce qui était néces- 
saire à l'Ëlat et aux armées, aux travaux publics et aux 
besoins de l'empereur et de sa cour. Dans les gynécées (L. 2, 
C. J., XI, vil), de nombreuses personnes étaient occupées 
à filer et à teindre la laine et à confectionner des vêtements 
pour les soldats; les murileguli péchaient le murex, d'où 
l'on tirait la teinture. Dans d'autres ateliers, les monetarii 
étaient employés à la TabricatioD des monnaies frappées à 
l'effigie de l'empereur ; l'empire comptait quinze fabriques 
de cette sorte. Les aquarii construisaient de gigantesques 
aqueducs qui alimentaient d'eau Rome et les autres villes 
importantes. Les coctores catcis faisaient la chaux nécessaire 
aux besoins des constructions des cités et il fallait un rescrit 
pour leur permettre d'en vendre aux particuliers. Enfin, les 
mines, les carrières, les salines appartenaient presque tou- 
jours à l'État et de nombreux ouvriers y travaillaient. 

Ces ouvriers, travaillant dans les manufactures impériales, 
se composaient d'esclaves publics, d'affranchis qui, en sor- 
tant de l'esclavage, restaient attachés à l'atelier, et enfin 
d'hommes libres (•). Ces hommes libres contractaient leur 
engagement devant le gouverneur de la province (L. 6, C. Th., 
X, xii), après avoir justifié qu'ils étaient libres de leur per- 
sonne et n'étaient pas fils de curiales : vacui publtco officia. 
Une fois leur engagement contracté, ils ne pouvaient plus 
quitter la fabrique et devaient y rester toute leur vie (L. I, 
C. Th., X, xxii). 

Tous les ouvriers de cette catégorie étaient soumis aux rè- 
gles les plus sévères : leur condition était des plus pénibles; 
les textes des Codes Théodosien et Justinien sont là pour le 



(1) Dans les mines, les carrières et les saliaes travaillaient aus» des 
COQ dam Dès. 
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prouver W. Asservis pour toute leur existence à un rude la- 
beur, ils devaient un compte rigoureux des matières qui leur 
étaient confiées. Tous étaient solidaires les uns des autres et 
payaient de leur corps ou de leur argent la faute d'un mem- 
bre. « Unius damuum ad omnium transit dispendiiim. » (L. 
S, C. Just., XI, IX.) 

De peur qu'ils ne viennent à s'enfuir, on leur imprimait 
au bras ou à la main un signe particulier. (L. 4, C. Th., X, 
XXII, et L. 10, C. Just., XI, vu.) Si, malgré tout, ils quit- 
taient Tatelier, ceux qui les soustrayaient aux recherches de 
l'autorité, en leur donnant asile, encouraient une amende de 
3 à 5 livres d'or. (L. 5 et 6, C. Just., XI, vu.) Les aquarii ne 
portaient pas seulement au bras une marque particulière , 
mais encore le nom de l'empereur était gravé au fer rouge 
sur leurs mains. « Ufiiversos autem aquarios, vel aquarum 
custodes [quas hydrophilaces nominant) singidis manibus 
eorum felici nomine pietatis nostrœ signari decernimus. » 
(L. 10, C. Just., XI, xLii, De aquœ ductu.) 

La situation des artisans employés dans les ateliers impé- 
riaux était donc des plus pénibles, et se confondait pour 
ainsi dire fvec celle des esclaves qui étaient au reste les com- 
pagnons de leurs labeurs. 

§ 2. Professions nécessaires à la subsistance du peuple. 

Nourrir le peuple oisif de Rome et des grandes villes, telle 
était la principale préoccupation des empereurs. « Salus 
populi suprema lex estol » Aussi des distributions de toute 
nature étaient faites. Tantôt c'étaient des libéralités en argent, 
tantôt des distributions en nature, comme Vannona. Parfois 
l'on rencontre des largesses plus bizarres , comme celle d'A- 



(1) Nous étudierons plus loin leur condition juridique. 
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grippa qui une fois par an fournit des tonsores aux hommes 
et aux femmes. (Dion Cassius , XL, 9.) 

Nous trouvons de nombreuses constitutions réglementant 
les professions se rattachant à la subsistance du peuple et 
rendant obligatoires les corporations des gens y appartenant. 
Toutefois ils jouissaient de certains privilèges et d'une cer- 
taine considération; mais ils étaient néanmoins attachés à 
leur profession et ne pouvaient l'abandonner. 

A l'origine, ce furent des entrepreneurs particuliers qui 
allaient chercher le blé en Espagne, en Afrique et dans les 
autres provinces et le transportaient à Rome. Dans la suite, 
l'on trouva plus prudent de créer une corporation spéciale 
chargée du transport de Vannona W, celle des navicularii. 
La construction des vaisseaux nécessaires aux transports était 
à leur charge. Pour prix de leurs services, ils recevaient la 
vingt-cinquième partie du blé transporté et en outre un sou 
à'oT {solidus aureus) par mille boisseaux {modii). De nom- 
breuses prescriptions réglementaient les naviculaires; carde 
l'exactitude des arrivages dépendait l'existence des grandes 
cités et particulièrement de Rome qui était la tributaire des 
provinces pour la plupart de ses approvisionnements. Le 
moindre retard aurait pu être la cause d'une épouvantable 
famine. Aussi l'itinéraire que devaient suivre les navicul^res 
était fixé par les constitutions, ainsi que le délai pour effectuer 
le voyage, ordinairement deux ans {L. 21, C. Th., XIII, v), 
quelquefois un an (L. 25, iàid.) ; les gouverneurs de province 
ne devaient pas les laisser séjourner trop longtemps dans les 
ports par lesquels ils passaient, sous peine de dommages-in- 
térêts pour eux et les municipes. Si les navicularii étaient 
coupables de fraude, on les déportait (L. 34, C. Th. , XIII, v) ; 

(<) Le blé était perQU comme impdt des propriétaires fonciers sous le 
Dom de canon frumenlaire. 
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s'ils détournaient les deniers publics , la peine était la mort. 
(L. 33,tAirf.) 

Après avoir rempli leurs navires, les naviculaires venaient, 
après une longue traversée, aborder au port d'Ostie que 
Claude avait amélioré à cet effet. 

Là, une nouvelle corporation, celle des caudicariiy 
prenait le chargement et le transportait par le Tibre jusqu'au 
port de Rome, d'où la corporation des portefaix {saccarii, 
geruli) emmagasinait Yannona dans les greniers publics. Ces 
saccarii jouissaient de certains privilèges : ils avaient entre 
autres le monopole des transports de tous les objets que l'on 
amenait au port de Rome, et celui qui ne les employait pas 
payait au fisc une amende du cinquième des marchandises 
qu'il avait fait transporter par un étranger. Le nombre des 
saccarii était limité; aussi y avait-il des postulants, qui huic 
corpori permiscere desiderant. 

Des magasins publics, le blé passait entre les mains de 
l'importante corporation des pistores, dans laquelle étaient 
réunis les deux cent cinquante-quatre boulangers de la ville. 
Ils convertissaient le blé en farine, puis en pain : une partie 
était distribuée gratuitement à ceux qui étaient inscrits sur 
les registres de l'annone; l'autre était vendue. Les pistores 
pouvaient aussi travailler pour le compte des particuliers 
qui leur fournissaient du blé à cet effet. 

Les largesses officielles à l'égard du peuple ne se compo- 
saient pas seulement que de pain ; à certaines époques avaient 
lieu aussi des distributions de viande, d'huiles et du vin. En 
conséquence, nous rencontrons les corporations des suscep- 
tores viniy des pecuarii ou boarii et des suarii ou porcinarii 
Urbis asterna^ (C. J., XI, xvi), ces deux dernières réunies en 
une seule sous Arcadius et Théodose (L. 10, C. Th., XIV, iv). 
Ils parcouraient les provinces, surtout la Campanie, le Bru- 
tium et la Lucanie , pour recevoir le bétail que les proprié- 
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taires fonciers donnaient comme impôt ou pour en acheter 
avec les sommes d'argent que leur versaient certains au lieu 
du paiement en nature. Les animaux élaient par eux conduits 
à Rome et détaillés. Comme salaire, ils recevaient le ving- 
tième des bestiaux et, de plus, dix-sept mille amphores de 
vin leur étaient données annuellement par l'Élat à titre de 
graliQcation. (L. 4 et 6, C. Th., De suariis, XIV, iv.) 

Les membres des corporations de la deuxième catégorie 
jouissaient de certains privilèges importants, comme on le 
verra plus loin; aussi ces collèges ne se composaient pas 
seulement d'individus de race plébéienne, mais comprenaient 
également des membres de famille curiale et quelques autres 
d'un certain rang, primîpiiarii. 

Dans ce paragraphe, nous nous sommes surtout occupés 
des collèges existant dans !a ville de Rome; mais les mêmes 
institutions existaient dans toutes les villes importantes de 
l'Empire. 

§ 3. Métiers indépendants de l'État. 

En dehors des artisans employés dans les manufactures 
impériales et pour l'alimentalion publique, il y avait d'au- 
tres ouvriers exerçant des métiers indépendants. Ils étaient 
toutefois bien loin de jouir d'une liberté complète. Obliga- 
toirement réunis en collèges, ils ne pouvaient quitter l'as- 
sociation. 

La liste de ces corporations indépendantes serait trop lon- 
gue et trop inutile, car il faudrait y comprendre toutes les 
professions. Une loi de Constantin rendue en 337 énumère 
trente-cinq corporations industrielles (Ki'ffcMoreau-Christophe, 
Du droit à r oisiveté). Nous nous contenterons donc de dire 
un bref mot de quelques-unes des plus importantes. 

Les collèges de nautœ s'occupaient des transports par les 
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neuves et rivières; tout cours d'eau important 
collège. La Gaule romaioe avait les nautx Rhc 
rici, Ligerici et surtout les faraeux nautie . 
Parisienses. A cause de leur importance, les 
nautm prenaient le titre de spiendida collegia 
nautx, et souvent confondus avec eux, on voit le 
Quel métier exerçaient ces uirtcularii? Les sav) 
sur ce point. Les uns y voieat des bateliers qu 
sur des bateaux portés par des outres ; les au 
vriers qui construisaient des barques à large vei 
eaÛD (et ce sont les plus nombreux), ceux qui 1 
dans des outres du vin, de l'huile et autres liqui 

Il faut encore citer un autre collège dont les 
fréquemment, celui des dendrophori (C Th., ? 
comprenait très probablement les charpentier! 
ferrarii, les tignarii et les centonarii, compos 
du bàliment. 

Au Bas-Empire, tous les artisans, quels q 
étaient, nous venons de le voir, réunis en collèf 
s'opérait le recrutement des collèges? De qui 
pouvait cesser d'en faire partie? Quels étaient 
de ces associations professionnelles? Telles son 
questions auxquelles nous allons répondre d'un 
pale en indiquant, au fur et à mesure qu'elles 
root, les particularités se rapportant à queli 
particuliers, 

SECTION II. — Reortttement du colI< 

A l'époque classique, ainsi que nous l'avons 
haut, le collège se recrutait librement : celui (j 
faire partie devait être accepté par les autres 
Bas-Empire, au contraire. Ce mode de recruti 
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volontaire est rare, quoique existant toujours. Le collège se 
recrute surtout par Vorigo; là collocation forcée et parfois la 
possession des biens d'un collegiatiis et quelques autres 
modes particuliers viennent augmenter le nombre des mem- 
bres d'une association. 

1® Admission volontaire. 

Le premier mode de recrutement, le seul qui existât au 
temps classique, était Tadmission volontaire. Mais ils étaient 
rares ceux qui voulaient s'enchaîner pour toujours eux et 
leur postérité à une profession rude et pénible et ne pro- 
curant presque aucun avantage. Toutefois des malheureux 
pensant trouver dans une nouvelle position une condition 
meilleure , demandaient dans certains cas à être admis dans 
une des trois catégories de collèges que nous avons étudiés. 
Cette solution est certaine pour les deux premières classes. 
En effet, nous avons vu qu'un homme libre pouvait entrer 
dans une manufacture de l'État, en remplissant certaines 
formalités. (C. Th., X, xxii.) Nous avons vu également qu'à 
côté des membres proprement dits de la corporation des 
saccarii se trouvaient des postulants. Sans nul doute, dans 
les autres collèges les règles étaient les mêmes, surtout dans 
ceux de la troisième classe qui étaient plus libres et indépen- 
dants de l'État. Beaucoup de lois, prévoyant le cas où des 
curiales se seraient fait admettre dans les collèges, montrent 
que l'admission volontaire existait. Nous pensons même 
que pt)ur les ouvriers appartenant à des professions libres, 
l'autorisation du gouverneur de province n'était pas néces- 
saire. 

Ces engagements volontaires étaient si peu nombreux qu'ils 
n'auraient pu suffire à la conservation du collège, sans Vorigo 
qui perpétuait les membres de l'association. 

2° Origo. 

Par origo nous entendons le lien du sang, parenté ou 
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alliance. Celait le mode de recrutement qui foumissail 
l'association le plus de membres nouveaux. 
• L'artisan en effet est attaché à la corporation, lui et 
famille; i! ne peut en sortir, ni en faire sortir les sie 
Aussi, de même que le Gis du curiale devient curiale, 
même le fils du collegiatui devient collegiatus; il naît pi 
servir le collège, il est voué à la corporation, obnoxius co. 
gio (L. 8, C. Th., XIV, iv) ; il ne peut prendre un métier 
treque celui qu'exerçait son père. (L. 1, C. Th., XIV, \ 
Ainsi, le Sis d'un navicularius est lui-même navicularius 
Qls d'un pistor esiptstor, etc.. Quand bien même la prol 
sioD de ses parents serait une profession vile (v. g. coi 
dien), il doit néanmoins la suivre (L. 2, C. Th., XV, vu). 

L'enfant suivra donc la condition de ses parents : ce s 
la condition du père, s'il naît d'un xquale conjugiumi 
sera celle de la mère, si le conjugium est inxguale. « 
quorum agnatione hsc forma servabitur, ut ubi non 
squale conjugium , matrem sequatur agnatio ; ubi veroj 
tum eril, pairi cedat ingenua successio » (L. l, in fine, 
Th., XIV, vu). Pa.rîoismèraes'i\ Y a. squale conjugium, leS' 
fants suivent la condition de leur mère : ainsi les descendt 
de la fille d'un ouvrier appartenant aux manufactures 
l'État naissaient ouvriers, quelle que fût la condition de 1 
père. (L. 15, C. Th., X, sx.) 

Dans quelques collèges , non seulement la naissance, n 
aussi le mariage exerce une certaine influence : ainsi I 
homme qui épousait une femme appartenant aux collèges 
mwrileguli devenait lui-même pêcheur de murex (L, 5, 
Th., X, xx). II en était de même chez les pislores, les navi 
/orit et dans quelques autres corporations. Toute femme lit 
épousant un ouvrier des manufactures impériales, suivaî 
condition de son mari , à moins qu'elle ne se séparât dans 
certain délai. (L. 10, C. Th., X, xx.) Mais ce n'étaient là < 
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des exceptions pour certaines corporations qu'il importait de 
voir toujours au complet, parce qu'elles intéressaient l'État el 
la subsistance publique, et on ne saurait dire qu'en règle gé- 
nérale le mariage était un mode de recrutement des colièges. 

3° Collocation forcée. 

La collocation forcée dans un collège s'opérait de deux 
façons. 

Souvent, malgré les ordres sévères des empereurs, les 
collèges se dépeuplaient : alors le prince révoquait les dis- 
penses accordées par ses prédécesseurs et ordonnait que 
ceux qui avaient été autorisés à quitter le collège y soient 
réintégrés, « neqmdqitam obstante rescripto seu beneficio 
principis. » Une autre constitution est ainsi conçue (L. 2, C. 
Th., XIV, vu) : <i Ac si forte per sacrant auctoritatem co- 
gnoscatur aliquis liberatus, cessante beneficio, ad originem 
revertatur. » 

Si cette réintégration des anciens membres ne suffisait 
pas pour remplir les -vides du collège, le prince nommait 
d'office des membres nouveaux (L. 14 et 27, C.Tii.,XllI, ix). 
Ainsi nous trouvons au Code Théodosien (L. 9, C. Th., XIV, 
li}, une constitution qui force les affranchis ayant une fortune 
inférieure à trente livres d'argent, à faire partie du collège 
des déchargeurs. 

En second lieu, la collocation forcée dans un collège était 
quelquefois une punition. Ainsi, pour une faute grave, on 
pouvait êtrecondamné aux mines. Les membres chargés de 
surveiller les mensores portuenses et empêcher les fraudes, 
qui ne s'acquittaient pas bien de leurs fonctions, pouvaient 
être condamnés à è[re pislores. (L. 9, C. Th., XIV, iv.) La 
même condition pouvait être donnée à ceux qui faisaient 
déjà partie d'une corporation. Une novelle de Majorien (Nov. 
1) déclare d'une façon générale que le magistrat peut, par 
punition, placer quelqu'un dans un collège quelconque. 
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4* Possession des biens d'un collegiatus. 

On peut encore mentionner un quatrième mode de recru- 
tement qui est indirect. Les biens qui appartenaient aux 
membres de certaines corporations étaient considérés comme 
devant rester toujours affectés au service de ces corporations : 
par suite, quiconque possédait ces biens devenait nécessaire- 
ment membre du collège; celui qui succédait aux biens devait 
aussi succéder aux charges dont ces biens étaient grevés, 
et dont la principale était l'affectation au service de la cor- 
poration : s'ils ne veulent pas supporter les charges, qu'ils 
renoncent aux biens ! 

Des textes édictent cette règle pour un grand nombre de 
collèges, surtout pour ceux de la première et de la seconde 
catégorie. Les biens appartenant aux murilegidi, aux navi- 
culaires, aux bouchers, aux boulangers, etc., étaient soumis 
à cette règle. (L. 3, C. Th., XIII, vi, et L. 1, C. Th., XIV, 
XXI.) A propos des pistores, le CodeThéodosien (L. 3, C. Th., 
XIV, m) porte : « Dans les testaments et autres dispositions 
de dernière volonté, les libéralités faites à des étrangers 
seront regardées comme nulles, si ceux qui sont gratifiés des 
biens d'un boulanger n'acceptent aussi volontairement les 
fonctions de boulanger. » Pour les pêcheurs de murex, la 
loi 3 (C. Th., XIV, iv),. rendue sous Valenlinien et Théodose, 
déclare que les biens donnés entre-vifs par les membres de 
la corporation retourneraient à l'association, ou que leurs 
détenteurs seraient personnellement soumis aux mêmes 
charges que les autres membres. 

Les textes, on le constate, ne parlent que de certains col- 
lèges particuHers; mais ne doit-on pas généraliser et étendre 
cette règle aux possesseurs des biens d'un collegiatus quel- 
conque? Nous le croyons. Dans toutes les corporations, les 
biens des membres semblent affectés aux services de la cor- 
poration. La loi 1 (C. Th., Decollegiatis^ XIV, vu) le prouve. 
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Arcadius et Honorius y ordonnent en effet que les collegiati 
qui se sont enfuis, qui longius abierunt^ soient réintégrés 
dans les collèges avec tous leurs biens, cum omnibus quœ 
eorum erunt; l'association avait donc un droit quelconque 
sur ces biens. En outre, nous exposerons tout à l'heure que 
ceux qui obtiennent l'autorisation de quitter le collège doi- 
vent lui abandonner leurs biens. Tout cela prouve que les 
biens du collegiatus étaient grevés d'une charge au profit 
du collège; le détenteur desdits biens doit la supporter et 
par suite faire partie de l'association. 

Tels sont les divers modes de recrutement des collèges au 
Bas-Empire. Les empereurs qui, par de nombreuses consti- 
tutions, ont facilité ce recrutement mettaient au contraire de 
nombreuses entraves pour empêcher l'artisan de quitter la 
communauté dont il faisait partie. 

SECTION III. — Gomment peut-on sortir 
d'un collège d'artisans? 

En principe, quiconque fait partie d'un collège y est atta- 
ché pour toute sa vie; il ne peut arriver à un meilleur sort. 
Il ne pourrait même pas quitter une corporation pour entrer 
dans une autre : car il choisirait celle où les charges et le tra- 
vail sont les moindres. Il lui est même interdit de se faire 
recevoir dans la milice; si même il est parvenu à devenir sol- 
dat et à combattre dans l'armée, sa condition de collegiatus 
étant découverte, il ne jouira pas des privilèges accordés aux 
vétérans, (L. 12, C. Th., VII, xx.) La règle est formelle : 
« In suâ semper conditione dur are oportety dit Constantin 
(C. Just., XI, vu), nec dignitatis cujuscunque privilegio , ab 
hujusmodi conditione liberari. » 

Mais les misères étaient grandes, les charges étaient lour- 
des dans la corporation; aussi les collegiati la désertaient-ils 
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en grand nombre et cherchaient ailleurs une vie meilleure. 
« Les cités privées de leurs collèges d'artisans, lisons-nous 
au Code Théodosien (L. 1, C. Th., XII, xix), ont perdu leur 
antique splendeur; car beaucoup des membres des corpora- 
tioYis, abandonnant les villes et embrassant la vie des champs, 
se sont réfugiés dans des endroits solitaires et inaccessibles. » 
Aussi la même constitution ordonne que les fugitifs soient 
ramenés dans les collèges ; ils ne pourront invoquer aucun 
délai, aucune prescription, aucun moyen quelconque. « Nous 
voulons anéantir un pareil projet, et nous décidons que les 
fugitifs, en quelque lieu qu'on les trouve, seront ramenés 
aussitôt, sans qu'ils puissent invoquer aucune raison W. » 
Une autre constitution porte la même règle (L. 1, C. Th., 
XIV, vu). « Les juges compétents, dit-elle, prendront soin de 
faire ramener dans les collèges , avec tout ce qu'ils possèdent, 
ceux qui se sont enfuis. Jiidices compétentes dabimt operam. 
Ht ad proprias civitateSy eos qui longius abierunt^ retrahi 
jubeant y cum omnibus quœ eorum erunt. » 

Les fugitifs sont punis de peines sévères; on les marque 
au bras avec un fer rouge (L. 3, C. Just., XI, ix); on les 
marque même parfois avant leur fuite, afin que Ton puisse 
les reconnaître. Celui qui a caché le coupable est aussi puni. 
Quiconque soustrait aux recherches une femme des gynécées 
est passible d'une amende de cinq livres d'or (L. 6, C. Just., 
XI, vu); l'amende est de trois livres pour celui qui a donné 
asile à un ouvrier des teintureries (L. S, eod. iit.). 

La corporation elle-même est responsable de la fuite de 
ses membres. Ainsi, un centonarius passe-t-il à la curie, le 

(1) Destitutœ ministeriis civilates splendorem quo pridem nituerant, 
amiserunt, Plurimi siquidem coUegiati cultum urbium déférentes agrestem 
viiam secuti in sécréta sese et dévia conlulerunt, Sed talia ingénia hujus- 
modi auctoritate destruimus, ut ubicunque terrarum reperti fuerint, ad 
officia sua , sine ullius nisu exceptionis revocentur, 
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collège devait immédiatement en porter plainte, sous peine 
d'amende. (L. 2, C. Th., XIV, viii.) 

Il semble donc qu'il était impossible pour Tartisan de sortir 
de la corporation. Toutefois, dans des cas exceptionnels et 
fort rares, cette faculté lui était donnée et il pouvait parvenir 
à un meilleur état. Trois causes principales permettaient la 
sortie du collège : ce sont le privilège accordé par l'empe- 
reur, l'obtention de certaines dignités et l'entrée dans les 
ordres sacrés. 

1° Privilège de Tempereur. 

L'empereur peut, par un rescrit et en suivant certaines 
formalités , juxtà formam cœlitùs datant beneficio principali 
et souvent à prix d'argent, délivrer le collegiatiis des lourdes 
chaînes qui le retiennent dans l'association. (L. H, 13, 16, 
C. Th., IX, vu.) Mais, nous l'avons vu, cet affranchissement 
est précaire, le rescrit peut être annulé par un autre empe- 
reur, et, malgré le principale beneficium, le malheureux 
artisan doit de nouveau reprendre cette vie pénible dont il se 
croyait exempt : « Ac si forte per sacram auctoritatem 
cognoscatur aliquis liberatiiSy cessante beneficio^ ad originem 
revertatur, » (L. 2, C. Th., XIV, vu.) 

2° Obtention de certaines dignités. 

Ce moyen accordé à l'artisan pour se délivrer de sa condi- 
tion ne se présentait que dans des cas fort rares. La plupart 
des dignités étaient en effet refusées à ces malheureux ou- 
vriers. C'est ainsi qu'en principe ils ne pouvaient être ni 
defensores civitatum, ni sénateurs, ni officiers de la maison 
du prince. Les ouvriers monetarii ne pouvaient être affran- 
chis par aucune dignité (L. 1, C. Just., XI, lu) ; il en était 
de même pour les murileguli. 

A cette règle il y avait cependant des exceptions. Ainsi les 
membres des collèges servant à la subsistance publique pou- 
vaient devenir sénateurs et par suite sortir de la corporation 
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(L. 19, C. Th., XIV, m). Les suarii et les boarii, après ]| 

cinq années d'exercice, obtenaient le titre de comtes, en 
récompense de leurs services, surtout de leur zèle à appro- 
visionner les villes en temps de disette : l'obtention de ce %?i 
titre les afTranchissait de leur qualité d'artisans. (L. 10, C. Th., 
eod. tit.) 

3** Entrée dans les ordres sacrés. 

L'entrée dans les ordres sacrés pouvait aussi délivrer le 

* 

pauvre artisan; mais l'on était sévère sur ce point. En effet, 
sans compter les corporations auxquelles cette voie était 
interdite, comme celle des pêcheurs de murex, par exemple 
(L. 3, C. Th., IX, XLv), les ordres mineurs n'exerçaient 
aucune influence et n'opéraient aucun changement dans la 
condition de ceux qui les recevaient. Le diaconat et la prê- 
trise seuls affranchissaient le collegiatus qui encore devait 
abandonner tous ses biens à la corporation. Ainsi le décidait 
une constitution de Théodose et Valentinien de 445. (Nov. 
Théod., 26.) Mais comme beaucoup d'artisans profitaient de 
ce moyen pour abandonner leur collège, Valentinien quelques 
années plus tard (Nov. Valent., 12) défendit à tout collegiatus 
d'entrer dans le clergé ou les monastères sous peine de con- 
fiscation de ses biens au profit de la corporation. Ceux qui, 
dans les dix années qui précédaient la date de cette dernière 
constitution avaient été ordonnés diacres, devaient fournir un 
remplaçant ou être réduits à leur ancien état. Les prêtres et 
les évêques pouvaient se délivrer en abandonnant leurs 
biens. 

Donc, dans le dernier état du droit, il faut distinguer entre 
la prêtrise et le diaconat. Tous deux permettent de quitter le 
collège, mais à des conditions différentes : le diacre doit aban- 
donner tous ses biens et fournir un remplaçant; pour le 
prêtre, l'abandon des biens suffit. Quant aux .ministres d'un 
rang inférieur, ils ne peuvent sortir de la corporation. 
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4° Cas spéciaux. 

Dans quelques cas particuliers, existent des modes spé- 
ciaux d'affranchissement. Ainsi les chefs d'atelier ou de col- 
lège ont, pour changer leur sort, certains moyens qui ne sont 
pas à la disposition des simples artisans. Le chef, \e procura- 
tor d'une manufacture d'armes par exemple, pouvait après 
deux années de services quitter le collège et était pendant 
tout le reste de sa vie exempt de tout service public. (L. 2, 
G. Just., XI, IX.) De même le prior patronus des pistores 
était libéré après cinq ans. (L. 7, C. Th., XIV, m.) 

Enfin , dans quelques cas prévus par différents textes (V. 
L. 16, C. Th., X, xx; L. 1, C. Th., XIV, iv, etc.), quiconque 
trouvait et faisait agréer un remplaçant qui prenait tous ses 
engagements pouvait sortir de la corporation. 

Comme on le voit, il était très difficile, pour ne pas dire 
impossible, pour les artisans de changer leur état. Aussi, 
malgré les peines sévères édictées contre eux, les fugitifs 
étaient nombreux; les corporations se dépeuplaient et souvent 
on fut obligé de réunir en un seul collège ceux qui avaient 
entre eux quelque similitude. Ce dépeuplement se comprend : 
la condition des artisans était un véritable esclavage dont ils 
ne retiraient aucun profit, et les quelques privilèges qui 
étaient accordés aux membres des collèges ne suffisaient pas 
pour compenser les charges et les retenir dans Tassociation. 

Quels étaient donc ces privilèges? 

SECTION IV. — Privilèges accordés aux collegiati. 

Les privilèges et immunités variaient suivant les corpora- 
tions. Nous allons passer en revue ceux qui étaient générale- 
ment accordés. 

i** Exemption de la tutelle. 

Les membres de certains collèges, spécialement désignés, 
étaient exempts de la tutelle des impubères ^étrangers à la 
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corporation , à moins que leur fortune ne fût telle que leur 
titre de collegiati ne suffît à les dispenser des charges publi- 
ques. C'est ce que nous apprend Callistrate. (L. 17, §§ 2 et 3. 
D. XXVII, I.) « 2. Eos qui in corporibus sunt, veluti fabro- 
ruYTiy immunitatem habere dicimus : etiam circa tutelarum 
exterorum hominum adminiatrationem y habebunt excusatio- 
nem : nisi si facultates eorum adaiictœ fuerunt ut ad cœtera 
quoque mimera publica suscipienda compellantur. Idque 
principalibus constitutionibus cavetur, — 3. Non omnia ta- 
men corpora vel collegia vacationem tutelarum habent, 
quamvis muneribus municipalibus obstricta non sunt : nisi 
nominatim id privilegium indultum sit. » 

Les navicularii et les pistores étaient encore plus favorisés 
sur ce point, puisqu'ils pouvaient refuser de prendre la tu- 
telle même des enfants de leurs collègues. 

2" Lois caducaires. 

Suétone nous apprend [Claude, 18, 19) (*) que Claude dé- 
cida que les lois Julia et Papia Poppœa ne s'appliqueraient 
pas aux navicul aires. 

3* Compétence judiciaire. 

En matière civile, un rescrit de l'empereur pouvait enlever 
la cause aux juges ordinaires et la porter devant un juge 
extraordinaire. Ce privilège s'appliquait certainement aux 
naviculaires , à leurs veuves et à leurs orphelins. 

4* Torture. 

Les îiavicularii, vu les nombreux services qu'ils rendaient 
pour l'alimentation publique , avaient le titre de chevaliers 
et par suite échappaient à la torture. (L. 10, C. Th., XIII, v.) 

(i) Pour ceux qui n'étaient pas citoyens et pour les femmes, il y avait 
d'autres privilèges. Voici le passage de Suétone : « ... Naves mercaturae 
causa fahricantibus magna commoda constituit , pro condUione cujusque : 
civi, vacationem legis Papix Poppœae; laUno,jus quiritium; fœminis, 
jus qiuituor llberorum : qux constilula hodie servanlur. » 
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5" Exemption des charges municipales. 

Les membres de certains collèges jouissaient de l'exemp- 
tion des charges municipales. Elles étaient trop lourdes pour 
être ajoutées à celles du collège. « L'immunité, dit Callis- 
trata au Digeste, a été donnée à certains collèges et à cer- 
taines corporations, auxquels le jus coeundi a été concédé, 
c'est-à-dire à ceux dans lesquels chacun est reçu à cause de 
sa profession , comme le collège des fabri, et ceux qui ont la 
même origine, comme les collèges institués pour exécuter 
les travaux nécessaires à l'utilité publique. Cette immunité 
n'appartient pas à tous ceux qui en font partie, mais seule- 
ment à ceux véritables artisans. » Les membres honoraires 
ne jouissaient donc pas de ce privilège; il en était de même 
des membres riches. « Quant à ceux qui sont riches, continue 
le jurisconsulte, et qui peuvent supporter les charges muni- 
cipales, ils ne pourront jouir des privilèges accordés aux 
tenuiores qui composent le collège; c'est ce qui a été décidé 
plusieurs fois. » 

Ce privilège devait aussi être obtenu par une concession 
spéciale; mais la plupart des collèges le possédaient, vu la 
facilité avec laquelle il était accordé. Constantin l'octroya par 
une seule constitution à trente-deux corporations. 

De plus on n'était exempté qu'à smcipiendo munere. (L. 5, 
§§ 7 et 8, D, L, VI.) On déjoua ainsi la fraude de ceux qui, 
pour se débarrasser des charges municipales, achetaient un 
navire pour devenir naviculaires, {Vide L. 5 et 6, D. L, vi.) 

6° Exemption du service militaire. 

Les collegiati ne peuvent faire partie de la milice (Nov. 
Theod., 26); ils ne peuvent non plus s'engager dans l'armée, 
et le collegiatus, devenu soldat malgré la loi, ne jouit pas 
des avantages accordés aux vétérans, (L. 12, C. Th., VIl.xx.) 

7° Exemption de certaines corvées. 

Certaines corporations importantes, comme celle des sua- 
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riij celle des naviculaires , étaient exemptes des corvées et 
des munera sordida (*). 

8** Exemption de certains impôts. 

Cette immunité ne s'appliquait qu'à certains collèges pri- 
vilégiés, par exemple celui des naviculaires. Ceux-ci ne 
payaient pas le chrysargire [collatio lustratis^ collatio auri 
et argenti), lourd impôt qui atteignait les commerçants et les 
industriels. Ils étaient aussi parfois dispensés en tout ou en 
partie des oblationes (L. 14, 15, 16 et 32; C. Th., XIII, v). 
En outre , les navires qu'ils employaient aux transports n'é- 
taient poiDt soumis aux impositions. 

Tels sont les principaux privilèges accordés aux corpora- 
tions. Ils ne compensaient nullement les nombreuses et pé- 
nibles charges qui pesaient sur elles, et la condition des 
artisans fut toujours dure et misérable. Ils n'eurent plus 
qu'un désir, ces ouvriers : se débarrasser du joug qui les 
accablait, et ils profitèrent souvent des invasions des Barbares 
pour se soustraire à l'oppression tyrannique des empereurs. 



(1) Porcinarii urbis œtemœ, cum pervigilem laborem populi romani 
commodis exhibeant, sordidis semper muneribus liberentur. (L. 1, G. 
Jusi., XI, XVI .} 
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CHAPITRE IV. 

collèges d'artisans au point de vue 
de leur capacité juridique. 



air exister légalement, tout collège devait rem- 
lilions principales ; 

'abord une autorisation du pouvoir suprême de 
iiffit pas pour constituer un collège de l'accord 
ndividus ou de la volonté d'un fondateur. C'est 
nous apprend d'une manière formelle (L. i^pr. 

iv), il faut une loi, un sénalusconsulte ou une 
mpériale. « Neque socieias, neque coilegium, 
lodi corpus passim haberé concedilur; nam et 
mtusconsultis et principalibus constitutionibus 
tur paucis admodum in causis concessa sunt 
rpora... Item colle ffia Romse certa sunt, quo- 
matusconsultis et constitutionibus principalibus 

est, veluli pistorum et quorumdam aliorum et 
m, qui et in provtnciis sunl. » {V. également 
3. 274 et s.) 

id lieu, pour former un coilegium, il faut au 
rtisans, trois membres. » Neratius Priscus très 
\at coilegium : et hoc magis sequendum est. » 
xvi.) C'est là une différence avec la société qui, 
'at, n'exigeait que l'accord réciproque de deux 
ilement. L'existence de trois membres n'est 
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exigée que pour la constitution primitive , le commencement 
dtf collège; mais, une fois constitué, il peut parfaitement se 
continuer même avec un seul membre. La loi 7, § 2, in fine 
au Digeste (III, iv), le déclare d'une façon formelle : « Sed 
si universitas ad unum redit, magis admittitur, posse eum 
convenire et conveniri; cum jus omtiium in unum reciderit , 
et stet îiomen universitatis. » 

3" Enfin une troisième condition nous semble exigée. Le 
collège est ad exemplar reipublicœ; il ne peut donc être formé 
pour un temps ou pour une affaire déterminée (ce qui a lieu 
pour la société); il doit avoir une causa perpétua (*). 

Ces trois conditions étant remplies, le collège prend nais- 
sance et devient une personne morale, une universitas. 
« Personae vice fungitur, » dit Florentinus. (L. 22, D. XLVIII, 
I.) Et cette personne juridique, cet être de raison a une vie 
complètement indépendante de la collection des individus qui 
la composent. « Les droits actifs ou passifs de Vuniversitus 
ne se confondent pas avec ceux des individus [certi homines) 
qui la composent. » (Accarias, n"" 184 et s.) a Universitatis 
sunt, non singulorum. » (L. 6, § 1, D. I, viii.) 

De ce principe découlent d'importantes conséquences com- 
munes à toutes les universitates , que nous croyons inutile de 
rappeler à propos des collèges. (V. sur ce point : Accarias, 
toc. cit.; — Maynz, op. cit., § 22. — Au Digeste : L. 6, § 1, 
I,viii; L. 10, §4,11, iv; L. 7, §§ 1 et 2, III, iv; L. 1,§7, 
XLVIII, xvm. — Et aux Sentences de Paul : V, 16, § 6.) 

Le Cillège, une fois créé et devenu un être juridique, doit 
comme toute universitas, posséder certains droits et avoir 
certaines obligations. Mais sa capacité ne sera jamais aussi 



(i) Maynz {Droit romain, § 22) n'admet pas que le but de la corpora- 
tioD doive avoir quelque chose de stable et de permanent. « Uoe com- 
munauté , dit-il , peut avoir un but passager. » 
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complète que celle des personnes physiques. L'État, en eûet, 
qui lui donne l'existence, peut restreindre sa capacité; le for- 
malisme du droit civil lui défend aussi d'accomplir certains 
actes et sa nature même d'être fictif ne loi permet pas de 
posséder certains droits inhérents à la qualité de personne 
physique, comme les droits de famille W. Ces trois causes 
diminueront donc la capacité du collège, qui ne laisse pas 
cependant d'être assez étendue comme on va le constater. 

SECTION I. — Capacité du collège en matière 
de droits réels. 

C'est ainsi qu'en matière de droits réels on admit peu à 
peu que les collèges pourraient acquérir la possession etper 
servtim etper Hberam personam. (L. 1, § 22 et L. 2, D, XLI, 
II. — V. L. 1,§ 1,D. III, IV) (2). 

Les collèges pouvant posséder, purent également acquérir 
la propriété par tradition et par usucapîon (G. II, 86 et 89) 
à l'aide de leurs esclaves ou de leurs syndici. 

Quant à la mancipatio, elle fut permise à l'aide des escla- 
ves des corporations (Ulpien, Reg., XIX, 18) ; mais elle était 
impossible aux syndici vei adores. (G. 11,95.) Vin jure cessio 
était interdite , même au moyen des esclaves. Les servitudes 
purent être constituées à leur profit dès que ]q. quasi possessio 
fut admise; il en était de même pour l'usufruit. La personne 
morale ne mourant pas , l'usufruit aurait été perpétuel ; mais 
la loi intervint et en limita la durée à cent ans. (L. 56. D, VII, 
i; L. 2i,D. VII, IV.) 



(1) Les collèges avaient cependant des droits de patronat. 

(2) Comment l'universitas desiot-elle propriétaire du servu 
présentait? C'est là un point très-obsour. 
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SECTION II. — Capacité de collège en matière d'hérédités 

et de legs. 

Ici nous trouvons certaines règles particulières aux collè- 
ges et non communes aux universitates en général; nous 
allons donc les développer plus longuement. 

§ 1 . Succession ab intestat. 

La succession ab intestat repose sur l'idée de parenté : or 
le collège, être de raison, sans lien de parenté civile ou natu- 
relle^ ne semble pas pouvoir être appelé à recueillir des 
hévédiiés ab intestat. Toutefois, nous trouvons deux cas excep- 
tionnels où il possède ce droit. 

1" Succession des affranchis. 

Dès que Ton eut admis que les collèges pouvaient posséder 
des esclaves, on dut leur reconnaître comme conséquence 
le droit de les affranchir. C'est ce qui eut lieu en effet. (V. 
Varron, De linguâ lat., L. VIII, ch. 41, et Savigny, II, p. 
286 et s.) Mais, comme la manumissio vindictâ ne pouvait 
être faite par représentant, ces affranchis ne jouissaient que 
d une liberté relative ; ils n'avaient pas la condition de citoyens, 
mais celle de Latins Juniens, et, après leur mort, leurs biens 
revenaient à leurs maîtres , c'est-à-dire aux collèges , jure 
peculii. Ce n'était pas une véritable succession ab intestat. 
« Simul cum vitâ libertatem amiitebant. » 

Marc-Aurèle, imitant ce que Trajan et Adrien avaient fait 
Tun pour les villes d'Italie, l'autre pour celles de provinces, 
dérogea à l'ancien /ws civile et permit aux collèges de donner 
la liberté complète à leurs esclaves. C'est ce que nous apprend 
Ulpien (L. i, D., XL, m) : nDivus Marcus omnibus collegiis, 
quibus coeundi jus est manumittendi poteslatem dédit. » Il 
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en résulta que le collège eut tous les droits de patronat qui 
dérivaient de l'affranchissement et principalement il était 
appelé à la succession de l'affranchi , dans le cas où celui-ci 
mourait sans héritier légitime (*). Quare hi quoque legitimam 
hereditatem liberti vindicabu7it, (L. 2, eod. tit.) 

2° Succession des collegiati. 

Au Bas-Empire, en cas de déshérence, le collège est dans 
certains cas préféré au flsc pour recueillir la succession de ses 
membres. Il en était ainsi pour les naviculaires et les fabri- 
censés, « Si guis navicularius sine testamento et liberis, vel 
successoribus defunctus sit : hereditatem ejus non ad fîscum 
sed ad corpus naviculariorum , ex quo fatali sorte substrac- 
tus est, deferri prœcipimus. » (Constance, L. 1; C. Just., VI, 
Lxii.) Théodose dans la loi 5 [eod. tit.) établit la même règle 
pour les fabricenses. 

Ce droit de succéder aux biens des collegiati éthii^ croyons- 
nous, le privilège de certaines corporations et ne devait pas 
être accordé à tous les collèges. 

§ 2. Hérédité testamentaire. 

Pendant longtemps, en droit romain, on considéra les uni- 
versitates et par suite les collèges, comme étant incapables 
d'être institués héritiers. » Nec heredem institui nec prxci- 
père posse rempublicam (2) constat, » dit Pline. [Epist., V, 7.) 

(1] Le patronat conférait d'autres droits au collège, en dehors de la 
succession ab intestat : par exemple, Taffranchi du collège ne pourra agir 
en justice contre Vuniversitas sans Tautorisation du magistrat. « Qui 
manumittilur a... collegio,.., reipublicas honorem habere débet, et si adver- 
sus rempublicam aut universitatem velit experiri , veniam edicti petere 
débet, quamvis actorum eorurn constitutum in jus sit vocatum. » (UIp., L. 
i0,§4. D., II, IV.) 

(2) Respublica signiûe ici corporation. 
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Et Ulpien nous donne les raisons de cette incapacité à propos 
des municipes {Reg,, XXII, 5) : « Nec municipia, nec muni" 
cipes heredes institut possunt, quoniam incertum corpus 
est, ut neque cernere universi, nec pro herede gerere pos- 
sint, ut heredes fiant, » (V. Accarias, n" 332, § 2 et ad no- 
tant,) 

Nous n'examinerons pas si les motifs donnés par Ulpien 
pour refuser le droit aux universitates d'être instituées héri- 
tières sont fondés (V. sur ce point Savigny, t. Il, p. 307); nous 
constatons seulement qu'en droit romain cette incapacité ne 
faisait aucun doute. 

Néanmoins il fut fait certaines exceptions : 

1*" Les collèges qui pouvaient recevoir la succession ab 
intestat de leurs affranchis purent aussi être institués direc- 
tement par eux. (L. 2, D.,XL, m; Ulp., XXII, S; L. un., § 1, 
D., XXXVIII, m; L. 4, § 11, C. Just., VI, iv.) 

2° Des collèges purent obtenir comme privilège spécial et 
individuel le droit d'être institués héritiers; mais jamais 
aucune disposition législative ne généralisa cette règle pour 
les collèges (^) : « Collegium, si nullo speciali privilegio sub- 
nixum sit, hereditatem capere nonposse dubium non est, » 
(L. 8, C. Just., VI, xxrv.) 

§ 3. Legs. 

Nerva et après lui Adrien accordèrent à toutes les cités le 
dr.oit de recevoir des legs. (Ulp., Reg,, XXIV, 28.) Mais les 
collèges qui étaient encore vus avec déplaisir par les empe- 
reurs n'acquirent ce droit que plus tard. Marc-Aurèle fut Tau- 



(1) Pour les cités, au contraire, Tempereur Léon leur accorda le droit 
de recueillir toute espèce de succession testamentaire. (L. 12, G. J., VI, 

XXIV.) 
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teur de cette réforme, nous dit Paul {L. 20, D., XXXIV, v) : 
« Cum senatus temporibus divi Marci permiserit collegiis 
legare, nulta dubitatio est, quod, si corpori, cui licet cotre, 
legatum sit, debeatur; cui autem non licet, si legetur, non 
valeèil, nisi singulis legetur; hi enim non quasi collegium, 
sed quasi certi homines admittentur ad legatum. » 

Avaot le sénatusconsulte rendu sous Marc-Aurèle, il était 
permis de lég:uer aux collèges quibus licet coire, en léguant 
à tous les membres ut singuli, comme cela se passa ensuite 
pour les collèges quibus coire non licet. Mais dans ce cas le 
legs n'était pas fait au corpus lui-même, et, d'après les prin- 
cipes, il devait rester la copropriété des membres, à moins 
f{vCutilitatis causa, oq ne le considérât comme fait au col- 
lège. 

SECTION III. — Capacité dn oollège en matière 
de droits personnels. 

Comme toutes les autres universiiales, les collèges peu- 
vent acquérir des droits de créance et contracter des obliga- 
tions par l'intermédiaire de leurs esclaves ou de leurs syndici. 
{V. G.,II, 88;L. 27, D.,XII, i;L. 13, § 1, D., IV, m; L. 5, 
§ 9, D., XIII, v; L. 9, § 1, D., IV, ii; L. 4, D., XV, iv; L. 
31, § 1, D., XLVII, II.) 

SECTION IV. — Capacité du collège en matière 
d'actions Judiciaires. 

Jouissant de la personnalité civile, capables de s'obliger 
. et d'obliger les autres envers eux, les collèges devaient avoir 
le droit d'agir en justice, soit comme demandeurs, soit comme 
défendeurs ; c'était la garantie de leurs droits. 

A l'origine , toutefois, ils se sont trouvés dans une impossi- 
bilité complète d'agir. 
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De cette incapacité, Mommsen {De colL et sod., p. 37) tire 
la coaclusioa qu'à Torigine les collèges n'étaient pas des per- 
sonnes morales. « On ne peut, dit-il, concevoir une persona 
sans le commercium, c'est-à-dire sans le pouvoir d'acquérir 
et de s'obliger, pouvoir qui serait vain s'il n'était accompagné 
du droit de recourir à la vindicatio et à la condictio, » D'a- 
près cet auteur, ce ne serait qu'an premier siècle avant notre 
ère que les collegia autorisés acquirent la personnalité ci- 
vile (i). 

Les actions de la loi furent abolies par la loi jEbutia, et 
peu à peu on admit, d'après des règles diverses, la représen- 
tation des collèges en justice à l'aide du syndicus. 

Quand le collège est réduit à un seul membre , c'est lui qui 
le représente en justice. « Sed si universitas ad unum redit : 
magis admittittir posse eum convenire et conveniri,.. » Et 
dans cette circonstance la personnalité du collège reste encore 
distincte de celle du dernier des collegiati. 

SECTION V. — Responsabilité des actores ou syndic!. 

Les représentants légaux du collège auront leurs pouvoirs 
réglés par les statuts qui sont la loi des parties. Ils devront 
remplir leurs fonctions en s'y conformant et seront responsa- 
bles, comme les mandataires ou les negotiorum gestores, non 
seulement de leur dol , mais encore de leur faute et de leur 
négligence (L. 6, D., L, viii). 

lis ne devront agir que par les ordres de la corporation et 
ne pourront faire d'eux-mêmes que les actes de pure admi- 
nistration. Les collèges devront prendre leurs mesures pour 

(1) D'après cette théorie, qui paraît assez juste, il résulterait qu'avant 
cette date, les collèges ne pouvaient être propriétaires, créanciers ni dé- 
biteurs. Les biens ne pouvaient qu'appartenir pro indiviso aux membres 
qui le composaient : et his promiscue utuntur. 
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avoir les garanlies nécessaires de la part de leurs administra- 
teurs : car la loi ne leur donne aucune protection spéciale; 
ils ne jouissent pas de la ressource de la resiituiio in inte- 
grum accordée aux villes en cas d'insolvabilité de leurs 
administrateurs. (L. 4, C. Just., II, liv.) , 

SECTION VI. —'Pin d'un collège. 

Le collège, comme nous l'avons indiqué plus haut, ne doit 
son existence qu'à un acte de la -puissance publique, à une 
autorisation spéciale. Créé par l'État, cet être juridique ne 
peut disparaître par la volontédes membres; ceux-ci peuvent 
changer, disparaître sans que l'être fictif disparaisse. Quand 
bien même il ne resterait plus qu'un membre, le collège n'en 
subsisterait pas moins. (L. 7, § 2, D., III, iv.) L'existence du 
collège est donc indépendante de la volonté de ceux qui le 
composent, elle ne repose que sur la volonté de l'État qui l'a 
créé. (V. Savigny, II, p. 278.) 

L'État donc pourra, par une mesure individuelle ou géné- 
rale, supprimer l'être moral dont il juge l'existence inutile 
ou dangereuse. Mais l'accord des associés ne pourrait opérer 
la dissolution; il faudrait encore l'approbation de l'ÉtalCi). 
On a même soutenu que quand bien même il ne resterait plus 
aucun membre, le collège n'en continuerait pas moins à exis- 
ter. Telle est l'opinion de Savigny. (II , p. 279.) 

« J'ai montré, dit-il , qu'une corporation peut se continuer 
môme dans un seul de ses membres; on a souvent tiré de ce 
principe la conclusion erronée, qu'une corporation finit né- 
cessairement par la mort de tous ses membres. Cette conclu- 
sion ne saurait être admise, quand la corporation repose sur 
ufl intérêt public et permanent. Si donc une épidémie eule- 

(1) Les règles étaient difTérentes en m&tJère de sociétés. 
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vait successivement dans une ville tous les membres d'une 
corporation d'artisans, il ne faudrait pas regarder la corpora- 
tion comme dissoute et les biens comme abandonnés ou appar- 
tenant à rÉtat. » 

Nous ne saurions admettre cette solution : il est, croyons- 
nous, impossible de concevoir un collège existant sans aucun 
membre; il faut une réunion d'individus pour former un 
corpus. Trois membres sont nécessaires pour la formation 
d'un collège et la loi 7, § 2, citée plus haut, déclare, d'une 
façon évidente, ce nous semble, que, si un membre suffit 
pour que le corpus continue d'exister, ce membre est néces- 
saire et indispensable. 

Nous trouvons donc deux causes de disparition des collèges : 
V le retrait d'autorisation ; 2** la mort ou la retraite de tous 
les membres de la corporation (i). 

Un collège , disparaissant pour un de ces motifs , pouvait 
avoir un patrimoine, posséder des biens. Alors que devenait 
ce patrimoine? 

« Les biens d'une personne civile éteinte, dit P. van Wetter 
[Droit romain , I, p. 107), sont dévolus à l'État à titre de 
biens vacants, comme la succession d'une personne physique 
qui ne laisse pas de parents. » (V. aussi Maynz, op. cit., § 4, 
12.) Tout bien vacant appartenait en effet à l'État. « Ut si a 
privilegiis parentum cessaretur, dit Tacite [Amiales, III, 28), 
velut parens omnium, populus vacantia teneret. » — (Voir 
Ulpien, Reg. XXVIII, 7, et L. 4, C. Just., X, x.) 

Or, il est certain que le collège disparaissant, ses biens 
deviennent sans maître : les membres n'ont aucun droit sur 
eux. Universitatis sunt, non singulorum...^ — nec enim 
plurium servus videtur, sed corporis.,.^ disent des textes. 



(1) La retraite des membres ne pouvait exister au Bas-Empire, où 
chaque ouvrier était attaché au collège et ne pouvait le quitter. 
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Les membres n'ayant aucun droit ne peuvent prétendre les 
partager entre eux; ils reviendront donc à TÉtat, pareûs 
omnium. 

Certains auteurs ont voulu donner une solution contraire 
en*se fondant sur la loi 3 (D., XLVII, xxii), qui déclare qu'en 
cas de dissolution d'un collège, les biens seront partagés 
entre les collegiati, « Collegia, dit Marcien, si qua fuerint 
illicita, m^andatis, et constitutionibus , et senatusconsultis , 
dissolvuntur, Sed permittitur eis , cum, dissolvimtur, pecu- 
nias comm^unes, si quas habent, dividere^ pecuniamque 
inter se partiri, » 

Cette loi ne saurait s'opposer à la solution que nous avons 
donnée : elle vise en effet des collegia illicita^ qui n'avaient 
pas la personnalité civile : ce n'étaient que des associations 
de fait et les biens restaient indivis entre les membres asso- 
ciés : peciinia^ communes , porte le texte. On pourrait même 
dire, en argumentant de ce texte a contrario, que, pour un 
collège licite, le partage ne pouvait avoir lieu : solution déjà 
exigée par les principes. 

Nous ne pensons même pas que le partage fût possible 
dans le cas où les statuts l'auraient autorisé en cas d'extinc- 
tion de la personne morale : les associés devraient alors être 
considérés, pendant la durée du collège, comme des pro- 
priétaires indivis, et toutes les conséquences examinées au 
commencement de ce chapitre ne se concilieraient pas- avec 
cet état de droit : ce serait une societas, non un colle- 
gium. 

Nous dirons donc que, dans tous les cas où le collegium 
forme une universitas, une personne morale, les biens, après 
l'extinction, passent à l'État qui pourra se les approprier ou 
leur donner une autre destination, les attribuer, par exem- 
ple, à un autre collège. C'est ce qui fut fait pour les temples 
païens (L. 20, C. Th., XVI, x). Les uns devinrent biens de 
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rÉtat : « Omnia etiam loca, quse sacris error veterum dis- 
putavity dit Honorius, secundum Divi Gratiani constitutOy 
nostrœ rei jubemus sociari, » Les autres sont attribués au 
culte catholique \ a Ad venerabilem Ecclesiam voluimus 
pertinere. » 
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CHAPITRE V. 

Appréciation économique sur les collèges d'artisans 

à Rome. 



Nous avons étudié les collèges d'artisans à Rome depuis 
leur origine jusqu'à la chute de TEmpire. Nous avons retracé 
leur histoire, nous avons montré quels étaient leurs droits et 
leurs obligations au poiixt de vue du droit civil. Il ne nous 
reste plus, pour terminer cette partie de notre travail, qu'à 
examiner le rôle économique de ces associations ouvrières 
suivant les différentes époques. 

A Torigine, ce fut dans le collège que les gens du même 
métier se réunirent; là ils discutaient leurs intérêts; en- 
semble ils y célébraient les cérémonies du culte. Mais ces 
associations ne prirent pas un grand développement; car 
Rome guerrière n'avait pas de commerce ni d'industrie. 
« Humbles et faibles depuis Numa jusqu'aux guerres puni- 
ques, parce que Rome n'avait pas de commerce, elles furent 
ensuite étouffées et avilies par la concurrence des esclaves. » 
(Levasseur, op, cit.) En effet, depuis la ruine de Carthage , 
les vaincus se vendaient à Rome à vil prix. Tout le monde 
avait des esclaves, le riche et même le pauvre. Au dire de 
Plutarque [Crassus^ 2), Crassus possédait cinq cents esclaves. 
Pline nous apprend (XXXIII, 47) que Cécilius Claudius en 
possédait 4,116 au temps d'Auguste, quelquefois leur nombre 
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était encore plus considérable. Ces esclaves se livraient à 
tous les travaux : les uns faisaient le commerce , les autres 
s'adonnaient à la navigation; la création des actions institoria 
et exercitoria en sont la preuve ; d'autres enfin se livraient 
aux divers métiers et industries. « Les grosses œuvres, dit 
Ihering [Esprit du droit romain, II, 240), tout ce qui con- 
cernait les besoins ordinaires de la vie, sauf d'insignifiantes 
exceptions, était accompli par des esclaves dans toutes les 
grandes maisons... Quant aux métiers qui exigeaient une 
adresse et une pratique plus grandes , il y avait des officines 
et des fabriques qui employaient des esclaves. » Ajoutons à 
cela le mépris des Romains pour les travaux manuels et nous 
verrons que les ouvriers libres étaient peu nombreux; pour 
se défendre ils durent se réunir. Les membres des corpora- 
tions existantes se composaient de la lie du peuple : aussi 
furent-ils les instigateurs de tous les troubles. civils, La poli- 
tique les occupait plus que les intérêts du métier. 

La suppression des collèges par les empereurs ne dut avoir 
aucune influence sur le travail. Le collège ne donnait même 
aucun secours aux membres malheureux; ce n'était pas une 
société de secours mutuels, et, à une date postérieure, Ter- 
tullien le leur reprochait encore [ApoL, 39). « Nous regar- 
dons notre argent comme un dépôt qui nous est confié par la 
piété; aussi ne le dépensons-nous pas à manger et à boire; 
nous nous gardons bien de l'employer à d'indécentes orgies. 
Il sert à donner du pain aux pauvres et à les ensevelir, à éle- 
ver les orphelins , à secourir nos vieillards. » 

Cependant la situation se modifia et plusieurs causes con- 
tribuèrent à augmenter le nombre des ouvriers libres et par 
suite celui des corporations ou collèges, que les empereurs 
favorisèrent. 

La première fut la diminution du nombre des esclaves. 
Rome avait terminé ses grandes guerres; il n'y avait plus de 
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vaincus et par suite le recrutement des esclaves devenait 
difficile. D'un autre côté, les mœurs s'adoucissaient, les 
affranchissements devenaient plus nombreux et le nombre des 
esclaves diminuait encore de ce chef. 

Il fallait pourtant des ouvriers, et Ton dut les trouver parmi 
les hommes libres, puisque les esclaves ne suffisaient plus. 
Un plus grand nombre de bras furent encore nécessaires W , 
quand, sous les empereurs et principalement sous les Anto- 
nins, furent exécutés des travaux publics de toute sorte, dont 
les principaux et les plus remarquables, d'après Denys d'Ha- 
licarnasse, furent les aqueducs, les routes et les égouts. « In 
tribus magnificentissimis operibus RomcS, et quibus maxime 
apparent illius imperii opes, po?io aquaeductus, viarum mu- 
nitiones et cloacarum structuras. » 

Aux travaux publics s ajoutait Tapprovisionnement de Rome 
et des grandes villes : des collèges durent être créés pour 
s'acquitter de cette charge et donner au peuple le pain, /?awem^ 
en même temps que les jeux, circenses. 

Ainsi les conditions du travail furent profondément modi- 
fiées. « Deux classes de travailleurs, dit Moreau-Christophe 
[Du droit à l^oisiveté^ p. 266) , étaient en présence à la fin 
de la République : les travailleurs esclaves et les travailleurs 
libres; les travailleurs esclaves en grand nombre, les travail- 
leurs libres moins nombreux. L'Empire résolut de faire con- 
courir ces deux classes de la même manière, au même but, 
en les assimilant l'une à l'autre et en les confondant toutes 
deux en une seule classe sous une même dénomination , sous 
le même joug. 

«. Pour cela, il réduisit le nombre des premiers par l'af- 
franchissement et augmenta le nombre des seconds par la 
nécessité du travail. 

(1) Wallon, op. cit., III 103. 
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(( Pour cela encore, il rendit les esclaves moins esclaves 
et les citoyens libres moins libres, en infusant pour ainsi 
dire la liberté dans l'esclavage et Tesclavage dans la li- 
berté. » 

Au temps classique, en effet, deux caractères principaux 
distinguaient les collecta opificum : ils n'avaient point de 
monopole et n'étaient point obligatoires. Ceux qui veulent 
peuvent y entrer; ceux qui ne le veulent pas peuvent ne pas 
y entrer, et quiconque y est entré est libre d'en sortir. Pour 
exercer un métier, il n'est pas nécessaire de faire partie du 
collège de ce métier. 

Au Bas-Empire, au contraire, ces deux caractères ont 
complètement disparu. L'ouvrier n'est plus libre d'entrer ou 
de ne pas entrer dans le collège : on l'y inscrit de force et 
il ne peut plus en sortir; car le collège est un necessarium 
corpus. Quiconque veut exercer un métier doit faire partie 
de la corporation de ce métier qui exerce un véritable mo- 
nopole : ainsi nous avons constaté qu'une amende frappait 
celui qui n'employait pas un saccarms pour transporter ses 
marchandises du port de Rome. L'administration s'immisce 
dans le fonctionnement du collège et la réglementation est 
poussée à son comble. Aussi les fêtes, les banquets ont com- 
plètement disparu; l'argent fait défaut : il n'y a plus de 
donateurs généreux et tout le monde est ruiné. Le peu de 
revenus qui restent à l'association, loin de servir à secourir 
les membres malheureux, sert à payer les lourds impôts que 
réclament sans cesse les agents fiscaux. Le chrysagire sur- 
tout était tellement excessif, « que, pour l'acquitter, les pères 
étaient souvent obligés de vendre leui^s enfants comme 
esclaves et de prostituer leurs femmes et leurs filles. Ils 
devaient se procurer par tous les moyens possibles la somme 
demandée parles exacteurs, sous peine de se voir exposés, 
eux et leur famille, à la prison, aux verges et aux plus 
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rigoureux traitements. » (L. Bouchard, Étude sur l'adm. des 
finances de l'Emp, rom,) 

L'artisan est donc exposé à la dernière extrémité. A quoi 
bon, en effet, exercer un métier, quand la vie commerciale 
et industrielle fait coniplètement défaut? La misère existera, 
surtout lorsque le fisc engloutit le peu d'argent que Ton pos- 
sède. 

Aussi malgré toute Ja réglementation, malgré toutes les 
mesures de coercition, TEmpire marchait vers la ruine et 
l'invasion des Barbares acheva de briser complètement ce 
qui subsistait encore. 



DEUXIÈME PARTIE 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EN GAULE 
ET DANS L'ANCIENNE FRANCE 



CHAPITRE I. 



Origine des corporations. 



Parlant des corporations de la France, un auteur (Re- 
nouard, Traité des brevets d'invention, 1844, p. 42 et s.) 
s'exprime en ces termes : a Les corporations n'y sont pas 
nées à un jour donné. Si haut qu'on remonte dans nos an- 
nales, on les trouve établies. La force des choses et les be- 
soins des temps auraient suffi pour agglomérer, en France 
comme ailleurs, les hommes adonnés à l'exercice des mêmes 

professions La France reçut les corporations de son 

passé, comme de la force des choses; de la tradition romaine, 
comme de la tradition germanique... » 

Telles sont en effet les diverses origines des corporations 
d'arts et métiers qui subsistèrent en France jusqu'à la Révolu- 
lion. Ce sont ces associations que nous étudierons brièvement. 

Dans la Gaule libre, avant la conquête romaine, le peuple 
était surtout occupé à la culture des champs; il y avait peu 
de métiers, « sans que, pour cela, nos ancêtres fussent dans 
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un état industriel aussi arriéré que le veut Diodore de Sicile. » 
(V. Drioux, Étude économique et juridique sur les asso- 
ciations, p. 95.) 

S'il faut même en croire certains auteurs , les Gaulois con- 
nurent les corporations. c< Les études si savantes faites depuis 
quelques années sur nos origines nationales, écrit M. P. 
Bossard [L'Homme, journal philosophique et médical, t. I", 
février 1891, p. 98), nous permettent aujourd'hui d'affirmer 
l'existence des corporations dans notre pays bien avant la 
conquête romaine. Les textes font généralement défaut, 
mais les monuments, les arts démontrent ce que les écrits 
ne révèlent pas La similitude de certains objets, décou- 
verts sur des points du territoire très-éloignés les uns des 
autres, ayant même forme, même dessin , mêmes ornements, 
indiquent une conception primitive unique, et cela ne peut 
être le fait que d'une corporation. C'est ainsi que bien avant 
l'époque romaine nous pouvons conclure à l'existence en 
Gaule des corporations d'armuriers, de potiers, d'émailleurs., 
de bateliers, de bouchers. » 

Si cette opinion sur l'existence des corporations gauloises 
peut paraître hypothétique, il est certain (les textes et les 
inscriptions en font foi), qu'après la conquête romaine, de 
nombreux collèges s'établirent dans les Gaules, à l'instar de 
ceux qui existaient à Rome. « La dernière classe, dit Fustel 
de Coulanges (Inst, de Vanc, France, Empire rom., p. 255), 
était celle que l'on appelait, ainsi qu'à Rome, du nom de 
plèbe. On y distinguait plusieurs éléments A un rang su- 
périeur se plaçait la population laborieuse Elle s'était 

organisée comme à Rome en corporations. La liberté dans la 
pauvreté eût été trop précaire : on s'associa pour se soutenir 
et s'aider réciproquement. Les artisans de chaque métier 
formèrent une corporation semblable à celles qu'il y avait 
à Rome. » 
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Les collèges étaient donc nombreux et soumis aux mêmes 
règles que ceux de Rome. Les Naiitœy par exemple , en pos- 
sédaient un certain nombre. Les Nautx Ararici naviguaient 
sur la Saône, les Rhodanici sur le Rhône, les Driientici sur 
la Durance, les Ligerici sur la Loire (*). Mais les plus fameux 
des NautâB étaient sans contredit les Nautœ Parisienses , qui 
existaient déjà sous Tibère (2) et survécurent aux invasions, 
ainsi qu'on le verra plus loin. Ailleurs nous trouvons des 
Utricidariiy et des inscriptions nous révèlent Texistence de 
corporations de fabri siibdediarii , tignarii, centonarii, den- 
drophoriy vinariiy et de beaucoup d'autres encore. 

Aux III® et IV* siècles, les collèges d'artisans étaient très- 
nombreux. c( La Gaule, dit Levasseur {op. cit.)^ puissante par 
son commerce et par son industrie, était une des provinces 
où les classes ouvrières étaient le plus prospères et où les 
associations étaient le plus nombreuses. Nous en avons la 
preuve dans les inscriptions des tombeaux qui nous ont con- 
servé les noms et les professions d'artisans de tout genre... 
Ces artisans étaient presque tous membres d'un collège. » 

L'association professionnelle était donc très -développée 
dans notre pays au moment des invasions des Barbares qui 
furent la ruine complète des arts et de l'industrie. « Dans les 
villes dépeuplées, il reste à peine avec les débris de l'organi- 
sation municipale quelques rares débris de la corporation. » 

(1) A Nantes on a trouvé deux inscriptions se rapportant à cette corpo- 
ration. L'une est dédiée à Vulcain, pro salute vicanorum portuensium et 
nautarum Ligericorum; l'autre est en l'honneur du Vénète Lucius Tau- 
ricius, Nautarum arancorum et ligericorum patrono. (V. P. Mantelier, 
Histoire de la communauté des marchands fréquentant la rivière de 
Loire et fleuves descendant en içelle, 1867.) 

(2) On a en effet découvert sous le chœur de Notre-Dame de Paris 
une inscription dont Toriginal est au musée de Gluny, et ainsi conçu : 
« Tiberio Cœsare Augusto, Jovi optimo maximo, aram nautœ Parislaci 
publicè posuerunt. » (Bossard, loc. aï., p. 100.) 
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(Levasseur.) Toutes les associations ne furent pas néanmoins 
anéanties: car les Barbares laissèrent aux vaincus leurs 
droits personnels et leur organisation. « Plusieurs d'entre 
elles, comme celle des nautes parisiens, dit Fustel de Cou- 
langes {op, cit., p. 255), ont duré plus longtemps que l'Em- 
pire. On peut même dire qu'en général ce système des corpo- 
rations, bienfait de la domination romaine, a survécu à cette 
domination. » 

D'un autre côté, l'esprit d'association était très-grand chez 
les peuples envahisseurs. De temps immémorial, en efiTet, les 
Germains eurent leurs confréries , leurs ghildes , avec sacri- 
fices et banquets, et, si, dans ces associations, une place peu 
importante était donnée dans le principe à l'industrie et aux 
arts , peu à peu, avec la civilisation, ils y furent pris en con- 
sidération, et les ghildes donnèrent ainsi plus tard, surtout 
dans le Nord, naissance à des corporations d'artisans. 

Ailleurs , les corporations se formèrent d'elles-mêmes sous 
l'influence de la similitude des intérêts. Ainsi un grand nom- 
bre tirent leur origine des unions formées entre les gens de 
métier qui se groupaient autour des seigneurs ecclésiastiques 
et des abbayes. A Saint-Sauveur de Redon, par exemple, 
nous trouvons, en 1060, un corps de drapiers, des cordon- 
niers, bourreliers, ouvriers en fer, charpentiers, charrons, etc. 
[Cartul. Redon,, Proleg., p. lxvi, cclxxxviii. — V. Drioux, 
op. cit., p. 193.) 

Le nombre des corporations fut d'abord très-limité. On ne 
rencontre que des corporations d'artisans exerçant des indus- 
tries nécessaires et indispensables, tels que boulangers, bou- 
chers, forgerons, etc.. Un capitulaire de Dagobert, de l'an 
630, règle l'organisation des boulangers; un autre de Charle- 
magne , de 802 , est relatif à la même matière » (V. Emile 
Laurent, Le paupérisme et les associations de prévoyance, 
t. I, p. 191, a^notam) et exige que la corporation soit tenue 
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au complet. L'édit de Pistes, en 864, donne aussi quelques 
règles relatives à la corporation des orfèvres. Dès cette épo- 
que, les bouchers devaient être aussi réunis en corporation, 
puisqu'une charte de 1134 parle de leurs « antiques étaux, » 
veteres stallœ carnificium (Levasseur), et une autre de 1162 
s'exprime en ces termes : « Lojigo tempore carnifices quas- 
dam antiquas habuerunt consuetudines.,, Naturales cami- 
fices nos adierunt et suœ miserise pondus exposuerunt , . , 
Itaque,.. revocavimus in civitatem nostram Paris, antiquas 
consuetudines cami/icum et eis omniiio et integraliter red- 
dimus. » 

Ce fut surtout vers les xi* et xii* siècles que les artisans 
sentirent le besoin de s*unir et qu'ils s'organisèrent en corpo- 
rations. Ainsi les statuts des chandeliers de Paris datent de 
1061 ; à Rouen, Henri I" (en 1135) avait donné des droits à 
la corporation des cordonniers de cette ville. (Chéruel, Hist. 
commun, de Rouen.) En 1161, une charte de Louis VII con- 
cède à un sieur Lacoke les revenus des métiers de tanneurs, 
baudroyeurs , etc. 

Au XIII® siècle, en 1260, Estienne Boileau, sur l'ordre de 
saint Louis , composa le Registre des mestiers de Paris, qui 
donne les règles d'un grand nombre de corporations pari- 
siennes et les statuts qu'avaient rédigés les artisans. Les 
corps de métiers n'étaient pas obligés de faire inscrire leurs 
statuts; mais, par leur inscription, ils obtenaient force légale 
et devenaient par conséquent obligatoires. 

Avec les progrès de la civilisation , et aussi par suite de la 
lutte que les artisans avaient à soutenir contre les seigneurs, 
les corporations s'organisèrent en grand nombre. L'union 
faisant la force et le travail les enrichissant, elles devinrent 
puissantes et eurent une immense influence, au point de vue 
politique, pour l'émancipation des communes. c< Dans la con- 
fusion et les conflits de la société du Moyen âge, dit Renouard 
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[op, cit.), les marchands et artisans se réunissent par pro 
fessioû et sous l'invocation de la Vierge et des saints, pour 
se soutenir mutuellement contre les exactions et les violences 
des seigneurs et du clergé, des gens de cour et des gens de 
guerre, et contre les rapines des individus de toute ckisse. 
Les corps de métiers composaient la principale force guer- 
rière des villes aux époques où elles luttèrent pour se former 
en communes. » 

C'est l'organisation de ces associations ouvrières, qui cou- 
vraient le territoire de l'ancienne France, qui fera l'objet du 
chapitre suivant. 
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CHAPITRE IL 



Organisation des corporations. 



Arorigine, les membres d'un même état se réunissaient; 
ils rédigeaient leurs statuts comme bon leur semblait et les 
faisaient ensuite approuver par l'autorité compétente. Ainsi 
agirent, par exemple, les corporations qui firent inscrire leurs 
statuts dans le registre d'Estienne Boileau : cette insertion 
leur valut une reconnaissance. (V. Hubert Valleroux, op, cit., 
p. 7.) Primitivement, ces statuts ne contenaient que des 
règlements sages et modérés concernant la police du métier 
et la bonne confection des produits. Mais bientôt, en deve- 
nant puissantes, les corporations y inscrivirent des clauses 
leur assurant le monopole et de nombreux privilèges : nul ne 
put dans les villes pu existaient des corps de métiers exercer 
la profession de ce corps d'état, sans en faire partie, et « dans 
ce temps où tout était privilège et où les libertés les moins 
contestables avaient besoin d'être accordées en franchises et 
garanties par des chartes, les corps de métiers, pour exercer 
leur industrie, conquéraient quelquefois, achetaient presque 
toujours des autorisations qui leur étaient sans cesse ravies 
et revendues. » (Renouard, op. cit.) Les privilège^ et le 
monopole accordés aux corporations remontent même pour 
quelques-unes à une époque antérieure. Ainsi dès le xii* siè- 
cle, nous voyons Henri II délivrer une charte aux tanneurs 
de Rouen avec celte clause : a que personne ne puisse à 
Rouen ni dans la banlieue exercer le métier de tanneur à 
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moins d'appartenir à leur corporation et cela pour les ser- 
vices que ces tanneurs me rendent. » (Chéruel, op, cit.) 

En outre, pour pouvoir faire partie d'une corporation quel- 
conque, il faut remplir certaines conditions. « Cil qui veut 
travailler, le peut franchement, s'il sait le métier et s'il a de 
coi. » Voilà la règle. Il faudra donc passer un examen et les 
membres de la corporation qui prononceront sur l'admission 
des candidats n'en admettront qu'un petit nombre : car ils 
ont avantage que le nionopole soit entre les mains de peu 
d'individus. Et en fait cela se passait ainsi. « Au xiv° siècle , 
dit Hubert- Valleroux {op, cit., p. 15), alors que la population 
de Paris atteignait déjà au moins 300,000 âmes, le droit 
exclusif de vendre et de débiter de la viande était aux mains 
de vingt familles et le nombre diminua encore. » 

Toutefois ce monopole était un peu tempéré par quelques 
causes particulières. La première était la non-extension de ce 
privilège des corporations aux faubourgs. Les artisans y ha- 
bitant pouvaient donc y travailler sans faire partie des corpo- 
rations et, parfois même, à certains jours fixés, ils pouvaient 
venir vendre sur les marchés de la ville les produits qu'ils 
avaient confectionnés. A Paris, tous les samedis, de nom- 
breux marchands forains venaient vendre leurs marchandi- 
ses. « Les drapiers, tisserands, marchands de cordôuan des 
villes et bourgs de la baillie de Paris et même de plus loin , 
écrit Depping [Introd. au Reg. des mestiers d'Et. Boileau, 
p. 49), y étalaient leurs draps, leurs étoffes, leurs cuirs, 
tandis que les petits fripiers, savetiers et autres vendeurs de 
vieux, 'étalaient partout leurs bardes et chaussures pour le 
petit peuple. Beaucoup de lieux manufacturiers de France y 
étaient représentés par leurs fabricants qui avaient également 
leur siège fixe dans ce bazar. » 

De plus , près des grandes villes , se tenaient périodique- 
ment de grandes foires où marchands et artisans affluaient 



'"jï^iïfr.^ 



ORGANISATION DES CORPORATIONS. 65 

en grand nombre. Enfin, le privilège accordé aux corpora- 
tions, étant territorial, ne s'étendait qu'à la seigneurie où 
elle existait, et non ailleurs. 

Il y avait donc quelques palliatifs au monopole accordé à 
la corporation et à ceux qui en faisaient partie, mais ils étaient 
bien faibles. 

Les membres de la corporation qui jouissaient de ces pri- 
vilèges comprenaient trois catégories : il y avait les appren- 
tis, les compagnons et les maîtres. 

Tous pour être membres de l'association devaient remplir 
certaines conditions générales. La première était d'appartenir 
à la profession , au métier. « Comme les communautés, dit 
Domat [Droit public, S. n, L. I, T. IS, § 6), sont établies 
pour une fin commune à tous ceux qui doivent les composer, 
et qui regarde le bien que doit produire la communauté, il 
ne peut y avoir en aucune que des personnes à qui cette fin 
soit aussi commune, et qui soient de l'ordre ou de la profes- 
sion qui distingue des autres ceux qui doivent former la com- 
munauté. Ainsi pour être d'une communauté, d'un corps 
d'artisans, il faut être de la profession de ce même corps, 
qui doit être permis par le prince. » 

En second lieu, il ne faut pas faire partie d'une autre cor- 
poration ; car on ne peut être membre que d'une seule. « Ce 
n'est pas assez, continue Domat {Ibid., § 7), pour être du 
nombre de ceux qui composent une communauté, qu'on soit 
de l'ordre ou de la profession des personnes qui la composent, 
mais il faut de plus que celui qui veut être un des membres 
d'un corps ou communauté ne soit pas un des membres d'un 
autre qui pût avoir des droits et des intérêts opposés à ceux 
de la communauté oii il voudrait entrer, ou dont les délibéra- 
tions dussent être inconnues à d'autres par de justes causes. 
Ainsi celui qui exercerait deux métiers ne pourrait être des 
deux corps de l'un et de l'autre. » 

5 
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En dehors de ces considérations générales , chaque caté- 
gorie de membres de l'association était soumise à des règles 
particulières que nous allons étudier. 

§ 1. — Apprentis. 

L'apprentissage était le premier degré de la hiérarchie cor- 
porative. Pour devenir compagnon, puis maître, il fallait avoir 
été d'abord apprenti. 

Le nombre des apprentis était limité , et , la plupart du 
temps, d'après les statuts corporatifs, chaque maître ne pou- 
vait en avoir plus d'un à la fois; il pouvait prendre, en 
outre, en apprentissage ses enfants, ceux de sa femme, ses 
frères, ses neveux. Le véritable motif de cette restriction 
« c'était le désir de limiter le nombre des artisans du métier, 
afin d'accroître ainsi leurs profits. » (Hubert-Valleroux, p. 29.) 
Les autres motifs qu'on alléguait, par exemple, que le soin 
d'un seul apprenti absorbait assez le maître, n'étaient qu'ap- 
parents. 

Les conditions d'apprentissage étaient réglées par un con- 
trat entre les parents de l'apprenti et son patron. Ce contrat 
était examiné par les chefs de la corporation , pour voir s'il 
ne contenait rien de contraire aux bonnes mœurs et aux 
statuts qui réglementaient longuement l'apprentissage. 

Pour devenir apprenti, il fallait remplir certaines condi- 
tions. 

L'apprenti devait appartenir à la religion catholique , être 
de bonnes vie et mœurs. Il devait être né en légitime mariage 
et les enfants naturels ne pouvaient le devenir que si la 
charité le réclamait. 

L'âge exigé variait suivant le plus ou moins de force que 
demandait le métier à exercer. « On ne commençait pas, dit 
H. Blanc [Les corporations de métiers, p. 132), avant dix ans 
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ni à plus de seize ans révolus chez les orfèvres de Paris , ni 
à moins de quinze ans chez les charpentiers ; chez les foulons 
de Provins, l'apprentissage commençait avant quinze ans 
révolus. X) 

Il devait, en outre, payer un droit d'entrée qui variait, 
suivant les corporations , entre 10, 20 et même 36 livres, et 
ne recevait rien pendant son apprentissage (du moins c'était 
la règle la plus ordinaire). Mais le patron devait le nourrir, 
l'entretenir, le traiter en bon père de famille, lui apprendre 
le métier et veiller sur ses mœurs et la pratique des devoirs 
religieux. 

De son côté, l'apprenti devait vivre chez son patron ; lors- 
qu'il s'enfuyait , on le ramenait au maître ; s'il partait avant 
le terme fixé , il devait des dommages-intérêts. 

Et ainsi, il restait longtemps en apprentissage; la durée 
variait suivant les métiers; elle était toujours longue; quel- 
quefois de douze ans , le plus souvent de sept. Pour les fils de 
maîtres, le délai était moindre; quelquefois même ils étaient 
dispensés de l'apprentissage. Il était aussi permis aux appren- 
tis de diminuer leur apprentissage en payant une certaine 
somme. 

L'apprentissage terminé, l'artisan devait passer un examen 
devant les syndics de la corporation et obtenait , moyennant 
finances, le brevet.de compagnon (*). 

§ 2. — Compagnons. 

Le compagnon était l'apprenti qui avait obtenu ce titre 
après examen. Leur nombre était aussi restreint , au moins 

[\) Au point de vue juridique, la qualité d*apprenti produisait certains 
effets. Par exemple , le legs fait par un apprenti à son maître était nul. 
(Arr. Pari. Toulouse, 9 mars 1587, et Provence, i6 décembre 1641.) Le 
legs du compagnon au profit du maître était au contraire valable. (Arrêt 
Provence, 1628. — V. Ricard, Donat,, p. 118.) 



I ( 



:^? > 



68 II. PARTIE. — CHAPITRE II. 

I ' indirectement, puisque pour être compagnon il fallait avoir 

été apprenti et avoir fait son apprentissage dans la ville (il y 
|^^ avait des exceptions). 

& . Le maître embauchait le compagnon à la journée , au mois 

>/. ou à Tannée pour Taider dans ses travaux , et alors le com- 

^ .. pagnon ne pouvait travailler que pour le maître et chez le 

fj maître; les règlements corporatifs réglaient sa condition vis- 

à-vis du patron. 

On a souvent plaint le sort des compagnons; on est allé 
jusqu'à dire que l'ouvrier du moyen âge était ce un serf rivé à 
son métier, ne connaissant pas le pain blanc , sans souliers, 
mal logé. » (F. Passy, Ch. des dép., 16 juin 1883, J. off., 17 
juin.) C'est là une énorme erreur; le compagnon avait une 
condition très supportable, supérieure même à celle des 
ouvriers modernes. « Ce serf prétendu, dit Hubert-Valleroux 
(p. 4S), absolument libre, en efifet, de sa personne et de ses 
biens avait une situation que sollicitent comme très enviable 
les ouvriers de notre temps. » Et M. H. Blanc a montré dans 
son ouvrage Les corporations de métiers (p. 138 à 170) que 
« le compagnonnage n'était nullement une servitude prolon- 
gée. » 

§ 3. — Maîtres. 

Enfin, au sommet de la corporation, nous trouvons les 
maîtres. Quant aux conditions exigées pour obtenir la maî- 
trise , elles étaient assez nombreuses. 

Le candidat devait établir qu'il avait toujours mené une 
vie irréprochable , qu'il avait régulièrement fait ses années 
d'apprentissage et de compagnonnage. Après la réforme , il 
dut établir qu'il appartenait à la religion catholique , et , au 
XVII* siècle, il lui fallait justifier qu'il était Français ou natu- 
ralisé Français. 
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En dehors de ces conditions accessoires, il y en avait trois 
autres priocipales, à savoir : connaître le métier, avoir de 
quoi et souvent acheter le oiétier du roi , c'est-à-dire payer 
une redevance. 

1' Pour jusliSer de la connaissance du métier, i! fallait 
subir un examen et Faire un chef-d'œuvre. Le fils du maître, 
sous prétexte que nul mieux que son père ne pouvait lui 
apprendre le métier, en était exempt. L'examen et le chef- 
d'œuvre étaient sauvent difficiles. Pour être imprimeur ou 
libraire, par exemple, il fallait « savoir lire grec et être 
congru en langue latine. » {Léon Gautier, Hist. corp. ouvr., 
p. 74.) L'examen était passé devant les chefs de la corpora- 
tion et le chef-d'œuvre était apprécié par eux : c'était un 
moyen pour ne pas augmenter le nombre des maîtres. 

2° C'étaient eux aussi qui jugeaient si le candidat avait de 
quoi , c'est-à-dire jouissait d'une fortune suffisante pour sou- 
tenir avec honneur la réputation de la corporation. 

3' Enfin pour obtenir les lettres de maîtrise, il y avait 
encore à payer les droits de réception qui variaient de 100 à 
300 livres. A l'origine, l'obligation d'acheter le métier n'exis- 
tait pas; dans le Registre des mesiiers d'Estienne Boileau, sur 
cent corporations, daus vingt seulement la maîtrise était 
vénale. Mais avec les progrès de la fiscalité, la vénalité 
devint générale et augmenta à tel point que les sommes à 
payer étaient considérables. 

Les règles relatives à la réception des maîtres recevaient 
plusieurs exceptions. 

Nous connaissons déjà celle que conférait la qualité de fils 
de maître. Les filles et veuves de maîtres jouissaient aussi de 
la même faveur ; elles conféraient la maîtrise aux compagnons 
qu'elles épousaient. 

Celui qui travaillait à l'hôpital de la Trinité et prenait 
comme apprenti un des enfants qui y étaient élevés, devenait 
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maître au bout d'un certain nombre d'années. Louis XIV, par 
déclaration du 22 avril 1656, ordonna que les compagnons 
d'arts et métiers qui épouseraient des orphelines de l'hôpital 
de la Miséricorde, seraient reçus maîtres sans faire le chef- 
d'œuvre ni payer de droit. Des privilèges semblables furent 
accordés à certains hôpitaux. (Voir Blanc, op. cit., p. 177.) 

A partir du xv® siècle , la maîtrise fut aussi souvent accor- 
dée par lettres royales : ce qui donna lieu à de nombreux 
abus, mais procura des recettes abondantes au prince. 

Telle était l'organisation des corporations. Pendant la 
longue période de leur existence, elles eurent différentes 
phases, ainsi que nous allons le voir. 
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CHAPITRE III. 



Historique des corporations jusqu'à la Révolution. 



Nous connaissons déjà l'origine des corporations et les 
divers privilèges qu'elles avaient obtenus dès leur appari- 
tion. Nous avons vu combien le pouvoir royal permit facile- 
ment aux gens de métier d'établir le monopole qu'ils dési- 
raient. 

Or, en février 1351, nous trouvons une ordonnance de 
Jean II qui semble réagir contre cet état de choses. Elle 
portait que « toutes manières de gens quelconques qui sa- 
vent le métier le puissent faire, chacun ayant autant d'ap- 
prentis qu'il lui en viendra. » Il suffisait que la marchandise 
fût bonne et loyale. Quel était donc le motif de cet acte du 
pouvoir royal? C'était que « la peste noire, en même temps 
que la guerre , avait achevé de désorganiser les ateliers ; car 
les vivants suffisaient à peine à enterrer les morts. » (Blanc, 
op. cit,y p. 88.) Il fallait donc combler les vides. Mais cette 
ordonnance rendue « en un temps où le pouvoir royal était 
encore moins fort que les corporations » (Hubert-Valleroux, 
p. 79), ne produisit aucun efi'et, et bien qu'une ordonnance 
de 1336 eût déclaré que « les règlements (statuts corporatifs) 
étaient faits plutôt pour le profit des personnes que pour le 
bien commun, » ils n'en continuèrent pas moins à rester en 
vigueur. 

A cette époque, les malheurs s'appesantissaient sur la 
France, et « chascun sçait en quelle povreté estoit le roïaume. » 
(Et. gêner., 1484.) Pendant cette malheureuse période, les 
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corporations sauvèrent l'induslrie Dationale. « Lorsque la 
misère dépeuplait les villes, dit hevasseur {op. cit., t. II, 
p. 434), ce fut autour de la corporation que se serrèrent les 
derniers artisans, sous son abri qu'ils passèrent les plus 
mauvais jours et qu'ils trouvèrent la force et la protection 
nécessaires pour reprendre leurs travaux, La corporation 
sauva peut-être l'industrie d'une ruine complète au xv' siè- 
cle » 

Endn, l'Anglais avait été chassé, Dieu aidant, du beau 
pays de France, et l'industrie y redevint de nouveau floris- 
sante. Les corporations reprirent un nouvel éclat. Louis XI, 
dès son arrivée au trône, s'arrogea le droit de « créer, 
moyennant finances, un maître dans chacune des corpora- 
tions du royaume en le dispensant des épreuves auxquelles 
il devait être soumis pour parvenir à la maîtrise. » (Blanc, 
p. 25 et s.} Les motifs de vendre des lettres de maîtrise se 
multiplièrent dans la suite, surtout quand on avait besoin 
d'argent. Ces mesures mécontentèrent fort les artisans et en 
1S60, aux États d'Orléans, le tiers état demanda « qu'au- 
cunes lettres de maîtrises de métiers ne fussent délivrées à 
l'avenir, sinon à la charge que les impétrants fussent tenus 
de faire expérience bonne et suffisante du métier qu'ils 
entendront exercer. " (Picot, Hisl. des États génér.) Pour 
donner satisfaction à l'opinion publique, l'Ordonnance d'Or- 
léans de janvier 1560 déclara que tout prétendant à la maî- 
trise serait tenu de « faire chef-d'œuvre et expérience, 
quelque lettre qu'il eût obtenue du roi » (art. 58). Il n'en fut 
rien; l'argent manquait et le roi érigeait sans cesse de nou- 
velles maîtrises, « Le nombre des concessions devint tel 
qu'il y eut toujours sur la place des titres de maîtres à 
vendre et qui étaient offerts comme le sont aujourd'hui à 
Paris des valeurs de bourse... Mais un procédé si commode 
ne pouvait être employé que là où existaient des corpora- 
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lioDS. » (Hubert-Valleroux , p. 87.) Or, DC 
(Traité des offices, L. V, ch. vii , 77), « il n'; 
laines bonnes villes où il y eut certains métii 
droit de corps et communauté, en laquelle 
sermwit : lesquelles villes, à ceste occasion, i 
villes juréez. ii ' 

Pour augmenter ses ressources, Heari III ( 
des jurandes à toutes les villes de France , et 
bre 1S81 organisa en corps de métiers tous 
royaume (') et « ce régime , qui avait été exct 
être désormais la loi commune. » {Hubert-Vi 
L'édit réglait en outre le chef-d'œuvre et les 
tioQ et prétendit rendre l'accès des corporat 
les anciennes corporations demeurèrent ce 
antérieurement avec tous leurs abus et le ré^ 
s'établit là oii, jusqu'à cette époque, la liber 
existait. Dans le Midi, le Parlement d'Aix rés 
décisions formellement contraires à l'édit. (1 
roux, p. 91 et s.) Le tiers état de son côté 
celte mainmise de la royauté sur le travai 
généraux de 1614 demanda « que toutes mail 
érigées depuis les États tenus dans fa ville d 
soient éteintes, sans que aucunes autres [ 
nouveau établies; et soient ces exercices desdil 
libres à vos pauvres sujets, sans visite de 
marchandises, par experts, prudhommes qi 
commis par les juges de la poHce, » Vaine 
inutiles protestations! La royauté tendit de 
réglementer le travail, et Colbert, dans le 
notre pays riche et prospère et d'assurer à 
çaise la prépondérance sur les marchés du 

(I] Uq Édit de 1S97 appliqua les mâmes rdgles aux 
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édicta toute une réglementation minutieuse, même sur la ma- 
nière de travailler» Pour l'industrie des tissus , la seule qu'il 
pût réglementer complètement, il fixa la largeur des pièces 
et le nombre des fils. 

De plus, lorsque, l'époque glorieuse du règne de Louis XIV 
étant passée, il fallut de l'argent, l'édifdu 23 mai 1673 
ordonna l'exécution de l'édit de 1581. Il décida encore que 
tous ceux qui, n'étant d'aucune communauté, faisaient profes- 
sion de « commerce, denrées ou arts, » seraient établis en 
jurandes. Les nombreux maîtres durent payer des droits que 
l'édit du 26 mars 1673 fixa à 100 livres, tandis qa'une taxe 
fut imposée aux métiers déjà constitués , sous prétexte de 
confirmer leurs privilèges. Ceux qui refusaient défaire partie 
d'une corporation y étaient incorporés d'office. (V. l'exemple 
des limonadiers de Paris, Hubert-Valleroux, p. 99.) D'un 
autre côté on vendit des lettres de maîtrise et on multiplia les 
offices. (De 1691 à 1709, il y en eut plus de 40,000 créés. 
Blanc, p. 431.) « L'ensemble de ces mesures sans précédent, 
dit H. Blanc (p. 43), rapportèrent des sommes énormes au 
Trésor; caries communautés, pour sauver le principe de leur 
organisation, ne cessaient de racheter les offices qu'on leur 
imposait sans trêve ni merci, afin de ne pas laisser des étran- 
gers entrer dans leur sein W. Le résultat final de ces dispo- 
sitions se devine. La création des offices ébranla la constitution 
des corporations et leur laissa de lourdes dettes à payer. » 

Les artisans abandonnèrent donc la corporation; mais la 
royauté, imitant en cela le Bas-Empire, par un édit du 30 
juin 1696, déclare nulles toutes les retraites postérieures à 
1694. 



(1) D'après Hubert-Valleroux, les rachats de ces charges par les cor- 
porations produisirent trois millions de 1691 à 1694, et 5,900,000 livres 
dans la seule année 1694. 
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Toutefois l'antique édîQce corporatif, écrasé sous les 
charges fiscales, était fortement ébranlé, et « économistes, 
philosophes, corps savants , tous s'appliquent à mettre à néant 
l'aotique forme du travail en France. » (Blanc.) 

Turgot y mit fin législativement et, par l'édit de février 
1776, les corporations de métiers étaient abolies. L'associa- 
tion professionnelle fut même prohibée, car, d'après Turgot, 
« la source du mal était dans la faculté même accordée aux 
citoyens d'un même métier de s'assembler et de se réunir 
en un corpS. » L'article premier de l'édit était ainsi conçu : 
«11 sera libre à toutes personnes, de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient, même à tous étrangers, encore qu'ils 
n'eussent point obtenu de nous des lettres de naturalité, 
d'embrasser et d'exercer dans toute notre bonne ville de Paris 
telle espèce de commerce et telle profession d'arts et de 
métiers que bon leur semblera, même d'en réunir plusieurs. » 

Cette mesure rompait une organisation de plus de ciuq 
siècles; aussi l'édit souleva-t-il de nombreuses protestations. 
Il semble cependant au premier abord que tous auraient dû 
être heureux de la liberté qu'il accordait ; le consommateur 
aurait vu Je prix de revient diminuer; les maîtres étaient 
délivrés des lourdes charges de la corporation. Et pourtant, 
ce fut le contraire qui arriva. « Telle est, dit J. Simon [Le 
Travail), la force de la routine, et tel est l'enivrement que 
produit le monopole sur l'esprit des privilégiés ! On en meurt 
et on aime mieux en mourir que de tomber dans le droit 
commun. » 

Les artisans ne furent pas les seuls à protester. Les Par- 
lements de Paris, Bordeaux, Toulouse, Aix, Besançon, 
Rennes, Dijon, Nancy, refusèrent d'enregistrer l'édit. A Pa- 
ris, le roi, dans un ht de justice du 12 mars 1776, obligea le 
Parlement à l'enregistrer malgré les protestations de l'avocat 
général Séguier. « Ce genre de liberté, disait-il, n'est autre 
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chose qu'une véritable indépendance; cette liberté se chan- 
gerait bientôt en licence... » Certes, le régime actuel avait 
des abus ; le Parlement l'admettait ; « mais , disait Tavocat 
général, est-il nécessaire de détruire les corporations pour 
en corriger les abus, et faut-il tarir la source dont on veut 
purifier Teau? » Puis il montrait un autre point de Tédit qui 
provoquait de justes réclamations. « La maîtrise est une 
propriété réelle que les détenteurs ont achetée, dont ils 
jouissent sur la foi des règlements. Ils vont la perdre, cette 
propriété, du moment qu'ils partageront le même privilège 
avec tous ceux qui voudront entreprendre le même trafic, 
sans en avoir acquis le droit, aux dépens d'une partie de 
leur patrimoine et de leur fortune. » 11 était en effet de toute 
justice de payer une indemnité à ceux que l'on dépouillait 
de privilèges qu'ils avaient achetés fort cher. Je sais bien 
que, d'après l'édit, les biens de la corporation étaient parta- 
gés entre les maîtres; mais auparavant il fallait payer les 
dettes et celles-ci absorbaient plus que l'actif des commu- 
nautés. 

Cependant toutes ces réclamations eurent bientôt un résul- 
tat. Le 12 mai avait lieu la retraite de Turgot et avec elle 
arriva la ruine 'de son œuvre. Un édit d'août 1776 abolit en 
effet l'édit de février, et le roi, touché des plaintes qui lui 
parvenaient de toutes parts, relevait l'institution détruite, 
en réformant toutefois certains abus. 

L'édit permit d'abord le libre exercice à vingt professions 
de peu d'importance, à condition d'une déclaration préalable. 
Les autres étaient réparties en différents corps. Il y avait à 
Paris six corps de marchands et quarante-quatre corps de 
métiers. Tous les métiers similaires étaient réunis en un 
même corps , et ainsi plusieurs corporations autrefois rivales 
ne formaient plus qu'une seule association : ce qui diminua 
le nombre des procès. En même temps, les droits de récep- 
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tioa fureot considérablement dimianés; comme < 
de février, les confréries furent prohibées. 

Cet édit d'août 1776 était donc un régime interméc 
le régime corporatif et la liberté. Applicable d'aboi 
il fut étendu aux autres villes du royaume. 

Ce fut SOIS ce régime que vécurent les corpor; 
(ju'à leur suppression définitive par l'Assemb 
tuante. 

Cette Assemblée , en effet , reprit l'œuvre de Tu 
k fameuse nuit du 4 août, elle décida « la réfon 
jurandes. » Dix-huit mois plus tard, trouvant 
plus facile de détruire que de réformer, elle les aboi 
plètement. 

La commission des contributions publiques dépo 
port le i5 janvier 1791, Le rapporteur Dallarde, f 
vivement protesté contre « ces abus, couverts de li 
des siècles , » s'exprimait en ces termes : « ... Voti 
cru devoir vous proposer que tout homme si 
d'exercer telle profession , tel métier, telle cumulai 
tiers et de commerces qui lui paraîtront conforme 
lents el utiles à ses affaires. « Le décret des 2-17 
admit celte doctrine. Après avoir supprimé « les 
les lettres de maîtrise , les droits perçus pour la ré( 
maîtrises et jurandes... et tous privilèges de proft 
quelque dénomination que ce soit » {art. 2) , il p 
soD article 7 : «A compter du I" avril procha 
libre à tout citoyen d'exercer telle profession , a 
tier qu'il trouvera bon, après s'être pourvu d'u 
et en se conformant aux règlements qui pou 
faits, » 

Plus juste que l'édit de Turgot, le décret ace 
indemnité aux maîtres dépouillés de leurs droits. « 
culiers qui ont obtenu des maîtrises et jjarandes , p 
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ticle 3, ceux qui exercent des professions en vertu des privi- 
lèges ou brevets, remettront au commissaire chargé de la 
liquidation de la dette publique leurs titres, brevets et quit- 
tances de finance pour être procédé à la liquidation des in- 
demnités qui leur sont dues... » — « Quant aux particuliers 
aspirant à la maîtrise, disait l'article 4 in fine , qui justifie- 
ront avoir payé des sommes à-compte sur le prix de la maî- 
trise qu'ils voulaient obtenir, et qui, à la faveur de ces paie- 
ments, ont joui de la faculté d'exercer leur profession, ils 
seront remboursés de ces avances... » D'autres dispositions 
fixaient le montant de l'indemnité. 

En fait, le paiement de cette indemnité subit des retards 
et ii'était pas terminé lors de Tapparition des assignats, si 
bien qu'elle fut illusoire ; mais cela ne l'empêchait pas d'exister 
en théorie dans la loi. 

Quant aux biens des corporations, ils furent déclarés ap- 
partenir à la nation qui, en retour, se chargea des dettes. C'est 
ce que décida l'article 6. « Les fonds existant dans les caisses 
des différentes corporations , après l'apurement des comptes 
qui seront rendus au plus tard dans le délai de six mois à 
compter de la promulgation du présent décret, seront versés 
dans la caisse du district qui en tiendra compte à celle de 
l'extraordinaire. Les propriétés, soit mobilières, soit immobi- 
lières desdites communautés seront vendues dans la forme 
prescrite pour l'aliénation des biens nationaux, et le produit 
desdites ventes sera pareillement versé à la caisse de l'ex- 
traordinaire. » 

Cependant les ouvriers et commerçants s'étaient librement 
réunis sur divers points de la capitale pour discuter leurs 
intérêts. Ils croyaient user de leurs droits en s'assemblant 
ainsi volontairement, puisque c'étaient seulement les corpo- 
rations forcées et obligatoires qui avaient été abolies avec 
tous leurs privilèges.» Mais l'Assemblée constituante, à qui 
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ces faits furent dénoncés, ne l'entendit pas ainsi : le député 
Chapelier fut chargé de faire un rapport. « Plusieurs person- 
nes, y lisons-nous, ont cherché à recréer les corporations 
anéanties en formant des assemblées d*arts et métiers, dans 
lesquelles il a été nommé des présidents, des secrétaires, 
des syndics et autres officiers... Les premiers ouvriers qui se 
sont assemblés en ont obtenu la permission de la municipalité 
de Paris. A cet égard la municipalité paraît avoir commis une 
faute. Il doit sans doute être permis à tous les citoyens de 
s'assembler ; mais il ne doit pas être permis aux citoyens de 
certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus 
intérêts communs. » 

L'Assemblée constituante s'empressa d'admettre les théories 
du rapporteur et prohiba toute association, même volontaire, 
entre gens de même profession par le décret des 14-17 juin 
1791, ainsi conçu : « Article 1". L'anéantissement de toutes 
les espèces de corporations de citoyens du même état et pro- 
fession étant une des baseç fondamentales de la constitution 
française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque 
prétexte et quelque forme que ce soit. — Article 2. Les ci- 
toyens du même état ou profession, les entrepreneurs, ceux 
qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un 
art quelconque , ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensem^ 
ble, se nommer ni président, ni secrétaire, ni syndic, tenir 
des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former 
des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. » 

Les articles suivants déclaraient « inconstitutionnelles , at- 
tentatoires à la liberté et à la Déclaration des droits de 
rhomme et de nul effet » toutes délibérations ou conventions 
contraires à ces principes et punissaient de diverses peines 
la violation de la loi. 

Ainsi c'en était fini des corporations, de cette institution 
séculaire de la vieille France; les associations professionnelles. 
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Sj élaient formellemeat prohibées. C'était de cette 
Assemblée constituante entendait la liberté, 
orations méritaient-elles cette suppression radi- 
:e que nous étudierons tout à l'heure. Mais aupara- 
, examiner quels étaient au point de vue juridique 
ue possédaient ces communautés que rAssembiée 
i avait anéanlies. 
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CHAPITRE IV. 



La Corporation au point de vue de sa capacité juridique. 



SECTION I. — ÉtabUssement et création 
de la Corporation. 

En droit romain, nous l'avons vu plus haut, aucun collège 
ne pouvait être légalement établi sans une autorisation de 
raatorité. « Conformément à la loi romaine, dit M. Beaune 
[Droit coutumier français , de la condition des personnes, p. 
406), lancien droit professait comme une maxime constante 
qu'en dehors des monastères , aucune corporation laïque ou 
ecclésiastique ne pouvait se former sans l'autorisation du 
souverain. » 

La coutume du Nivernais (chap. I, art. 7) exprinie cette 
règle en ces termes : « Peuple et sujets, outre le nombre de 
dix, s'ils n'ont de ce charte et privilège , ou s'ils n'ont corps 
et communauté approuvée, ne se peuvent assembler... » 

A l'origine, le seigneur ou la commune accorda la charte; 
mais plus tard ce fut au roi devenu seigneur et maître de 
sou royaume qu'appartint le droit d'approuver et d'autoriser 
les associations. Loysel nous le déclare formellement [Inst. 
coût., 1. III, t. m, r. 23) : « L'on ne se peut assembler pour 
faire corps et communauté sans congé et lettres du roi. » 
Furgole [Des testamentSy ch. VI, sect. 1, n° 36 in fine) donne 
la même règle : « ... Selon le droit romain, l'autorisation et 
l'approbation des collèges pouvaient être faites par le sénat 

G. 6 



l ' 



82 II. PARTIE. — CHAPITRE IV. 

et par le prince; mais par le droit français, il n'y a que le 
prince qui puisse permettre ou autoriser les collèges ou con- 
fréries pour les rendre licites. » Domat nous apprend aussi 
{Droit public , L. 1, t. XV, sect. ii, n** 1) que « toutes assem- 
blées de plusieurs personnes , sans Tordre ou la permission 
du prince, seraient illicites, » et ailleurs (L. 1, t. II, s. ii, 
art. 14) il s'exprime en ces termes : « ... Les assemblées, 
même qui n'ont pour fin que de justes causes, ne peuvent 
se former sans une expresse approbation du souverain... Et 
^ il n'y a que le souverain qui puisse donner les permissions 
et approuver les corps et communautés, à qui le droit de 
s'assembler puisse être accordé. » 

Sans aucun doute, les corporations d'artisans qui formaient 
des corps de communauté étaient soumises à cette règle. Les 
auteurs anciens le déclarent du reste formellement. Ainsi, 
dans les Z). Guidonis Papx decisiones, sous la qusestio cvi, 
de colle giis et cœtibus universitatum , se trouve une nova 
additio Ferrerii ainsi conçue : « Collegia et corpora artift" 
curriy in rébus bene instituta, constitui nonpossunt incon- 
sulto principe et sine ejus authoritate... In Frdnciâ ad 
solum regem pertinet instituere collegia artifîcum... » Au 
cours de ce chapitre, nous trouverons d'autres citations qui 
prouvent encore cette allégation. 

Ceux donc qui voulaient composer une corporation d'arti- 
sans devaient obtenir à cet effet des- lettres patentes du roi , 
dûment enregistrées. « 11 n'y a de corps autorisés que ceux 
qui sont établis ou confirmés par des lettres patentes du roi , 
enregistrées au Parlement dans le ressort duquel ils sont 
établis. » (Pothier, Des donations testant,, ch. 111, s. ii, art. \ .) 

Une fois autorisée, la corporation formait une véritable 
personne morale, jouissant des droits civils. « Et les corps 
et communautés, nous dit Domat [Lois civiles , Livr. prél., 
t. II, s. Il, art. 15), tels que sont... les corps de métiers et 
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aolres... tiennent lieu de personnes qui ont leurs biens, 
leurs droits, leurs privilèges. " — « Les communautés légi- 
limement établies (Domat, Droit public, L. 1, t. XV, s. ir, 
art. 2) tiennent lieu de personnes, et leur union qui rend 
communs à tous ceux qui les composent leurs intérêts, leurs 
droits et leurs privilèges, fait qu'on les considère comme un 
seul tout. Et comme chaque particulier exerce ses droits, 
traite de ses affaires et agit en justice, il en est de même des 
communautés. » 

Cette personnalité civile (•), les corporations l'eurent dès 
leur origine. Ainsi, en H83, nous voyons Philippe- Auguste 
accenser au corps des drapiers de Paris pour 10 livres parisis 
vingt-quatre maisons confisquées sur les juifs. {L, Delisle, 
Catalog. des actes de Philippe-Auguste, n" 86, et Ass. cath., 
111, p. 677.) En i219, un Raoul Duplessis leur donnait, 
moyennant un cens de 12 deniers, une maison avec son pour- 
pris. (Bib. Ecol. Charles, 1" série , V, p. 476.) 

Quels étaient donc les droits appartenant aux corps de 
métiers? 



SECTION II. — Droits civils appartenant aux corps 
de métiers. 

§ 1. Patrimoine. 

Comme toute personne, les corps d'artisans avaient un 
patrimoine, composé de meubles et d'immeubles. Leurs 
revenus ordinaires consistaient dans le produit des immeu- 
bles donnés à bail, du droit payé par les membres lors de 
leurs réceptions, des taxes d'apprentissage, d'une partie des 

(t) Le corps de métiers, personne morale, capable d'agir et déposséder, 
ne sa composait que des maîtres, tandis que le privilège corporatif s'é- 
tendait aussi aux compagnons et aux apprentis. 
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amendes encourues pour infraction aux statuts et aux règle- 
ments. Comme revenus extraordinaires, on peut considérer 
les libéralités entre-vifs ou testamentaires qui leur étaient 
faites et « lorsque leurs revenus étaient insuffisants , ils obte- 
naient Tautorisation de s'imposer. » (Beaune, op. cit., p. 411.) 

Pour gérer ce patrimoine, les corps de métiers pouvaient 
faire tous les actes de la vie civile, acquérir, aliéner, emprun- 
ter, donner à bail, hypothéquer, agir en justice , etc., etc.. 
Nous allona voir cependant que certains actes étaient régis 
par des règles particulières que nous passerons en revue très- 
rapidement, ne voulant ni ne devant faire ici l'étude de la ca- 
pacité des personnes juridiques dans Tancien droit. 

<( Considérées en général, au point de vue de leur capacité, 
écrit M. Beaune [op, cit., p. 377), les communautés avaient 
à la fois plus ou moins de droits que les particuliers. 

a Elles avaient plus de droits en ce sens que la plupart 
d'entre elles étaient engendrées, comme un état de minorité 
perpétuelle... Reipsâ minorum jura habent. » 

Leur plus grande capacité consistait surtout dans ce. qu'elles 
pouvaient être restituées pour cause de lésion et dans une 
prescription spéciale. «Jadis, écrit Laurent [Droit civil, I, 
p. 395), les corporations jouissaient de certains privilèges ou 
prérogatives. On les assimilait aux mineurs, et, par suite, elles 
pouvaient être restituées par lettres de rescision, pour cause 
de lésion considérable, contre les engagements de consé- 
quences qu'elles avaient contractés. A d'autres égards, on les 
assimilait à l'État qui jouissait d'une prescription spéciale. 
Les choses qui leur appartenaient ne pouvaient être acquises 
par un tiers détenteur par Tusucapion ordinaire : il n'y avait 
que la prescription de quarante ans qui pût leur être opposée, 
soit pour acquérir les choses qui leur appartenaient, soit 
pour se libérer des droits et actions qu'elles avaient. » (V. 
aussi Pothier, Des personnes , 1" partie, 1. VII, art. 2.) 
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Eq outre , lorsque des contestations s'élevaient au sujet de 
la propriété de leurs biens, le ministère public devait prendre 
communication des pièces et conclure dans l'instance. (Beaune, 
p. 378.) 

Si, d'un côté, au point de vue de la capacité juridique, le 
corps d'artisans avait certains privilèges, d'une autre part, 
leurs droits étaient limités au point de vue de l'aliénation et 
de l'acquisition des biens. 

§ 2. Aliénations. 

Les communautés d'artisans comme toutes les autres per- 
sonnes juridiques qui, pour exister, devaient avoir l'autori- 
sation du souverain , ne pouvaient aliéner leurs immeubles 
sans une permission de l'autorité souveraine. Une enquête de 
commodo et incommoda était faite, et l'autorisation d'aliéner 
n'était accordée que pour des motifs fort graves, le bien ne 
devant pas perdre la destination à laquelle il était effecté. 
C'est ce que nous apprend Domat (Liv. prél., s. ii, t. ii, 
art. 15) : c< Et entre autres différences, qui les distinguent 
des personnes particulières, ces corps sont dans quelques ca- 
pacités qui sont accessoires et naturelles à cet état, comme 
est celle d'aliéner leurs fonds sans de justes causes. » 

§ 3. Acquisitions, 

En règle générale , les communautés d'artisans étaient ca- 
pables d'acquérir, même à titre gratuit. Cela ne faisait aucun 
doute. Domat nous l'enseigne en plusieurs endroits : « On 
peut léguer à une ville ou autre communauté quelle qu'elle 
soit, ecclésiastique ou laïque, et destiner le don à quelque 
asage licite et honnête... » [Lois civiles, 1. IV, tit. II, s. ii, 
t. II, art. 13.) — « Les corps et communautés légitimement 
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établis et approuvés, dit-il ailleurs (eod. op.,\. I, t. I, s. ii, 
t. II, art. 12), tiennent lieu de personnes, et, pouvant possé- 
der des biens, sont capables de successions testamentaires. 
Et ceux qui ont le pouvoir de disposer de leurs biens peuvent 
instituer ces corps héritiers, si quelque loi n'en dispose autre- 
mentC). » 

K\ca.Td (Des donations, t. l,pars 1, section xrii, n' 599) 
enseigne la même doctrine. « On n'a pas seulement la liberté 
d'exercer ses bienfaits envers les particuliers; mais on peut 
aussi disposer par donation et par testament en faveur des 
compagnies et des communautés en nom collectif, » 

Furgole [Des testaments, ch. VI, § 1, n" 36), après avoir 
parlé de l'incapacité de recevoir à titre gratuit des collèges 
romains, ajoute ; «Cette incapacité subsiste encore aujour- 
d'hui , par rapport aux collèges , confréries et associations qui 
ne sont pas autorisés et qui n'ont pas obtenu de privilège spé- 
cial... Mais elle a été abolie à l'égard des collèges et confré- 
ries qui ont été établis, approuvés et autorisés. » 

Pothicr [Des donat. leslam., ch. III, sect. n, art. i) indi- 
que la même règle. 

Donc, en principe, toute acquisition soit à titre onéreux, 
soit à titre gratuit, était permise aux communautés et par 
suite aux corporations d'artisans. 

Cependant si elles n'étaient pas incapables d'acquérir des 
immeubles, elles ne pouvaient les retenir toujours. Leur pro- 
priété était essentiellement précaire et temporaire. « Elles 
étaient obUgées de s'en dessaisir, dit M. Beaune [op. cit., p. 
380), lorsqu'elles en étaient requises, soit par les seigneurs 
de qui relevaient les héritages vendus, soit par le procureur 

(!) D'a.ptèsGafot {Répert.univ. et raisonn. de jurisprudence, V Instii. 
d'héritier, sect. V, § 1 , n" 17), la question de savoir s'ils pouvaient êlre 
institués héritiers ne fusait aucun cloute d9,ns les pays de droit écritt 
tandis que la jurisprudence variait dans les pays de droit coutumier. 
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du roi, à moins qu'elles n'eussent obtenu du souverain des 
lettres d'amorlisseineDt qui leur communiquaient la capacité 
de posséder et de retenir les immeubles en iDdemnisant les 
seigneurs de qui ils dépendaient. » 

Loysel {Inst. coutum., 1. 1, 1. 1, règle 57) exprime la règle 
dans les termes suivants : « Gens d'église, de communauté, 
de morte-main, peuvent acquérir du fief, seigneur et censive 
d'autrui; mais ils sont contraignables d'en vuider leurs mains, 
dans l'an et jour du commandemeotà eux fait après l'exhibi- 
tion de leur contrat. » 

Pour se relever de cette incapacité de conserver les immeu- 
bles acquis par elles et rendre leur propriété déGnitive au lieu 
de précaire qu'elle était, les communautés avaient trois 
moyens principaux : 

l" Lorsque le seigneur avait donné son consentement à 
l'acquisition , il ne pouvait demander le dessaisissement, mais 
conservait toujours le droit de réclamer une indemnité. 

2° Lorsque le roi ou le seigneur avait laissé écouler un cer- 
tain temps sans faire valoir leurs droits , il y avait prescrip- 
UoQ , et ils ne pouvaient réclamer ni le dessaisissement ni l'in- 
demnité pécuniaire : ils n'avaient plus droit qu'aux prestations 
honorifiques. Le délai de la prescription était ordinairement 
de trente ans ; quelques coutumes exigeaient un temps plus 
loDg;dans celle d'Orléans, par exemple, le laps de temps était 
de soixante ans. 

3° Le troisième moyen était le plus fréquemment employé 
et consistait dans les lettres d'amortissement. 

Jusqu'à l'ordonnance de 1372, les seigneurs exerçaient le 
droit d'amortir, c'est-à-dire d'autoriser les établissements de 
mainmorte à posséder des immeubles. Charles VI se réserva 
celte attribution qui appartint dans la suite au souverain seul. 

Lorsque les lettres d'amortissement étaient accordées, les 
seigneurs ne pouvaient plus forcer les communautés à se des- 
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saisir de leurs biens , mais avaient seulement droit à une in- 
demnité pour réparer le préjudice que leur causait Tamortis- 
sement. L'indemnité variait suivant la nature des biens. La 
déclaration du 9 mars 1700 et celle de 1724 la fixent au cin- 
quième de la valeur de l'héritage pour les biens nobles et au 
sixième pour les biens roturiers. En outre , les personnes nao- 
rales ne mourant pas, les mutations par suite de décès qui 
étaient une source de profits , n'existaient pas. Voilà pour- 
quoi « la plupart des coutumes imposaient alors aux établis- 
sements de mainmorte l'obligation de constituer ce que les 
jurisconsultes appelaient un vicaire, un homme vwant et 
mourant dont le décès donnait ouverture à la perception du 
droit de mutation. Elles désignaient une personne qui les re- 
présentait près du seigneur et à la mort de laquelle celui-ci 
percevait les droits de reprise de fief, s'il s'agissait d'une terre 
noble, les lods et ventes, s'il s'agissait d'une censive. » 
(Beaune, op, cit., p. 382.) 

La condition des corps et communautés reste telle, quant 
à l'acquisition et à la possession des immeubles, jusqu'au 
règne de Louis XV. Ce monarque, par un édit d'août 1749, 
diminua leur capacité et leur interdit d'acquérir aucun im- 
meuble corporel ou incorporel, et à quelque titre que ce fût, 
sans autorisation préalable, accordée par lettres patentes 
dûment enregistrées. 

SECTION III. — Représentation de la corporation 

dans les actes juridiques. 

ce Comme ceux qui composent une communauté, écrit 
Domat (L. 1, s. ii, t. xv, art. 9), ne peuvent agir tous 
pour leurs affaires communes et exercer leurs droits, ils 
peuvent nommer quelques-uns d'entre eux à qui ils confient 
la direction et le soin des affaires sous le nom de syndics, 
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directeurs ou autres noms, selon les usages et la qualité de 
la communauté ; et ces directeurs ont leurs fonctions réglées 
par leur nomination et les exercent suivant les règles expli- 
quées dans le titre des Syndics, Directeurs et autres admi- 
nistrateurs des corps et communautés W. 

C'étaient ces syndics qui représentaient la communauté, 
soit dans les actions en justice, soit dans les actes juridiques. 
Et il en était ainsi dès l'origine. Déjà en janvier 1239, Eudes, 
maître des bouchers, au nom de la communauté, loue une 
place auprès des étaux de la grande boucherie et constitue 
une hypothèque en garantie du cens stipulé. {Assoc. cath,, 
111, p. 678.) Les Olim (III, 2* part., p. 941) mentionnent, 
en 1315, un procès où le maître de la corporation la repré- 
sente en justice. « Lite motâ coram preposito Parisiensi inter 
Richardum Dateinville, et Gassonem Flamingum, magis- 
trum, et commune textorum ville Parisiensis , ex altéra. — 
Sabbato in vigilia Candelose, 13 IS. » 

Le fait des procureurs ou syndics était considéré comme 
le fait du corps lui-même , lorsqu'ils agissaient dans la limite 
de leur mandat; « l'engagement d'une communauté ne se 
divise pas entre les personnes qui la composent, de sorte 
que ce soit l'engagement de chacun en particulier; et ce 
n'est que le corps qui est obligé par le fait de celui qu'elle 
a préposé. » 

Telle était la vie juridique d'une corporation dans l'ancien 
droit, vie qui ne différait pas sensiblement de celle de nos 
syndicats actuels, ainsi que nous verrons plus loin dans la 
suite de ce travail. 

(1) Un long titre [Lois civiles, 1. II, t. m) a trait aux droits et aux 
obligations des syndics : je ne m'y arrêrerai pas. Qu'il me suffise de dire 
que ces syndics étaient nommés par les membres de la corporation 
assemblés et jouissant de pouvoirs plus ou moins étendus suivant les 
statuts ou les décisions de rassemblée. 
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SECTION IV. — Extinctioii et fin de la corporation. 

Cette vie était perpétuelle; le corps, la communauté ne 
meurt pas en effet. « Les communautés étant établies pour 
un bien public, dont la cause subsiste toujours, dit Domat 
{Droit public , 1. 1, s. ii, t. xv, art. 3), il est de leur nature 
de durer toujours; et aussi ces corps subsistent les mêmes 
et se perpétuent, sans que les changements de toutes les 
personnes qui les composent changent rien du corps. Et s'il 
arrivait que d'une communauté , il n'en restât qu'un , il 
la représenterait pendant qu'il se trouverait seul, et en 
exercerait les droits qui pourraient subsister et passer 
à lui, en attendant que d'autres remplissent les places va- 
cantes. » 

Néanmoins la corporation peut disparaître, faute de mem- 
bres et le pouvoir souverain qui lui a donné l'existence 
peut l'anéantir, si elle ne se conforme pas aux lois et aux 
bonnes mœurs , ou s'écarte de la voie qui lui a été tracée ; 
il peut encore la dissoudre si l'utilité publique semble l'exi- 
ger. 

Et alors que deviennent les biens de la corporation, en cas 
d'extinction ou de dissolution? Nous nous étendrons plus 
longuement sur ce point dans l'étude du droit actuel ; mais 
dans l'ancien droit, la règle est certaine (Domat, ibid., art. 
8) : « Les biens et les droits d'un corps ou communauté 
appartiennent tellement au corps, qu'aucun des particuliers 
qui la composent n'y a aucun droit de propriété et n'en peut 
disposer en rien... Mais si la communauté était dissoute, soit 
par ordre du prince ou autrement, ceux qui la composaient 
en retireraient ce qu'ils pourraient y avoir du leur. » Mais 
sur les biens proprement dits de la corporation, ils n'ont 
aucun droit. Les biens reviendraient donc à l'État. Tel fut 
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leur sort, lors de la suppression des corporations d'arts et 
métiers par l'Assemblée constituante W. 



(l)L'édit de i776, au contraire, portait que les biens des corps de 
métiers seraient vendus pour faire face au passif, et que , s'il y avait 
excédent (ce qui ne se présenta guère), il serait distribué entre les maîtres. 
Cette répartition , pensons-nous , est contraire à la notion de la person- 
nalité civile. 
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CHAPITRE V. 

Appréciation économique sur les corporations 

d'arts et métiers. 



« Former uq jugement unique sur les corps de métiers 
est chose impossible, dit Hubert- Valleroux [pp, cit,y p. 125); 
ce serait ne point tenir compte de Thistoire : ceux qui les 
condamnent absolument et ceux qui déplorent qu'on les 
ait abolis tombent dans deux excès opposés. » 

En effet, on ne peut nier qu'à une certaine époque les cor- 
porations exercèrent sur Tindustrie nationale une heureuse 
influence; qu'elles avaient pour le travailleur de nombreux 
avantages ; mais aussi que les abus et les inconvénients étaient 
considérables. C'est à bon droit qu'un auteur (Levasseur, op, 
cit,, p. 220) a pu dire que le corps de métiers était un « mé- 
lange de bien et de mal. » Où était le bien? où était le mal? 
C'est ce que nous allons examiner. 

1** Avantages. 

Sans nous arrêter au rôle politique des corporations dans 
la formation des communes, il est certain qu'au moyen âge, 
l'association professionnelle rendit de nombreux services à 
l'artisan. C'était le temps de la féodalité; il fallait se protéger 
contre la violence : car la force primait le droit. « Un individu 
isolé , sans nom , n'ayant d'autre fortune que le travail de ses 
mains, aurait succombé; une société pouvait résister. » (Le- 
vasseur.) 
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A rindustrie nationale elle fut aussi utile, et nous avons 
vu, au cours de ce travail, qu'à certaines époques de notre 
histoire, les corporations la sauvèrent d'une ruine connplète 
et certaine. 

11 est certain également qu'à un point de vue plus général, 
le régime corporatif ofTrait d'immenses avantages, t^es nom- 
breux règlements qui régissaient Tartisan assuraient aux con- 
sommateurs des marchandises bonnes et loyales, et, primiti- 
vement, c'était l'unique but de cette réglementation (*). « Les 
corps de métiers, dit Hubert-Valleroux {op. cit., p. 58), 
autant par calcul pour assurer la réputation de leurs produits 
que par conscience, attachaient une extrême importance à ce 
point et contrôlaient très-rigoureusement les objets fabri- 
qués. » Il n'en est certes plus ainsi de nos jours où la fraude 
constitue une habileté et le marchand est heureux de tromper 
soa client. Aussi la fraude a-t-elle tout envahi jusqu'aux den- 
rées alimentaires de première nécessité. 

Ajoutons à cela que, grâce à un long apprentissage et à la 
surveillance continuelle du maître, les connaissances techni- 
ques étaient nombreuses pour les ouvriers. Pour acquérir la 
qualité de maître, il fallait dans le chef-d'œuvre faire preuve 
d'une capacité professionnelle très-grande. (V. sur ce point 
Blanc, p. 211.) Pour être tailleur, il fallait confectionner 
« un habit de premier âge, une soutane , une casaque mili- 
taire, une robe de palais, un corps à basque, un corps de 
robe, un chaperon, un corps à garçon et un vêtement d'ama- 
zone : » ce que de nombreux tailleurs parisiens ne sauraient 
faire actuellement. Aussi grâce à ces connaissances techni- 
ques, les produits étaient d'une fabrication supérieure et par 
suite recherchés de tous. Lorsque Turgot, prétendant que les 

(1) Pour veiller sur la fraude et faire obsenrer les autres règlements se 
trouvaient les gardes du métier, nommés par les membres de la corpo- 
ration. 
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corporalions retardaient les progrès des arts, les anéantissait, 
la supériorité de l'industrie française était reconnue de tous. 
« A ce moment, dit H. Blanc {op. cit., p. 259), le monde en- 
tier se disputait les soieries et les étoffes d'or de Lyon ; les 
draps d'Elbeuf, de Louviers, de Sedan; les faïences de Mar- 
seille , de Rouen , de Nevers , de Moustiers ; les admirables 
ouvrages de l'orfèvrerie parisienne. » 

Si, dans la corporation, le consommateur trouvait uo 
avantage dans la supériorité du produit, l'artisan, lui aus^i, 
en retirait de grands secours. 

Nous ne nous arrêterons pas aux avantages religieux et 
moraux que trouvait l'ouvrier dans la confrérie et ailleurs 
et qui ne laissent pas d'être très-importants. Nous ne parie- 
rons que de l'assistance mutuelle. 

De nos jours, l'artisan est souvent isolé : aux jours de 
malheur et de maladie, il ne trouve ordinairement aucun 
secours de la part de ses compagnons de travail auxquels 
aucun lien ne l'unit. Il n'en était point ainsi autrefois; la 
corporation était une véritable famille où chacun s'entr'ai- 
dait : c'était ia « famille professionnelle. » (Blanc.) 

C'était dans la confrérie, annexe pour ainsi dire indispen- 
sable de la corporation, qu'étaient surtout pratiqués les 
devoirs de la charité. 

Le premier but de la confrérie était relipeux : les statuts 
réglaient les fêtes de l'association auxquelles tous devaient 
assister; ils ordonnaient au patron de « mener l'apprenti à 
la messe; » ils lui défendaient d'ouvrir son atelier ou sa 
boutique » à dimenche ne à feste d'apostre » et assuraient 
le côté moral et religieux de l'association : (messes pour les 
défunts, fêtes corporatives). 

En second lieu, la fin de la confrérie était de pratiquer 
lâchante envers les confrères qui en avaient besoin. « Tan- 
tôt, dit Hubert-Valleroux (p. 68), on les soigne chez eux, 
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tantôt la corporation entretient dans un hôpital un certain 
nombre de lits, ou bien encore, lorsqu'elle le peut, elle 
possède, comme les orfèvres de Paris, quelques chambres 
situées dans la maison commune et dont elle cède Tusage 
à de pauvres gens du métier, déchus pour fait de maladie 
et de vieillesse. » 

L'association allouait aussi des secours aux membres âgés, 
incapables de 'travailler ou à leurs veuves, ou bien payait 
l'apprentissage de Torphelin. On pouvait donc, dès le xiv* 
siècle, voir fonctionner à côté de la corporation de véritables 
sociétés de secours mutuels, bien supérieures à la plupart 
de celles qui existent aujourd'hui : car la religion y avait la 
place principale et c'était pour l'amour de Dieu que l'on se- 
courait son prochain. Les avantages matériels étaient aussi 
plus grands, car à notre époque, combien de sociétés ont 
fondé quelques lits dans les hôpitaux? Y en a-t-il une qui pos- 
sède un hôpital particulier? Ce qui existait fréquemment 
autrefois. « Et puis, ajoute le même auteur (Hubert-Valleroux 
p. 69), quelle différence entre la charité réglée et adminis- 
trative pour ainsi parler, venant d'une société dont les adhé- 
rents, hommes de tous métiers, se connaissent à peine, ou 
s'ils sont de même profession , se connaissent mal , puisqu'ils 
ne sont jamais ensemble, et cette charité si active, si soi- 
gneuse des confrères du corps d'état? » 

Comment donc se fait-il que ces confréries, dont le but 
n'était que pieux et charitable, aient été prohibées par divers 
édits de nos rois, par exemple de François I" (1S39)? C'est 
que souvent elles sortirent de leur but véritable, surtout celles 
qui furent formées entre compagnons. Ceux-ci, pour lutter 
contrôles maîtres, formèrent entre eux des associations par- 
ticulières qui se cachèrent sous la forme de confréries. Ils 
s'en servirent pour faire des conjurations et des grèves et 
mettre à l'index les maisons de leurs patrons. Ces associations 
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revêtirent des formes secrètes et cachées; l'Eglise elle-même 
condamna ces réunions. Ce furent elles que François I" vou- 
lut atteindre; et s'il proscrivit toutes les confréries, il fut 
permis plus tard à certains corps d'état de les rétablir. Les 
autres n'exécutèrent pas les prescriptions de la loi, et la con- 
frérie continua à exister et à prêter à ceux qui en avaient 
besoin une charitable assistance. 

2** Inconvénients. 

La corporation qui procurait à l'artisan aide et assistance 
n'en était pas moins pour lui un cruel adversaire, si l'on se 
place à un autre point de vue. 

L'apprentissage en effet était long et coûteux. Le nombre 
des maîtres était très-limité, et pour parvenir à la maîtrise, 
il fallait payer des droits énormes : beaucoup de pauvres 
ouvriers ne pouvaient y arriver, parce qu'ils n'avaient pas 
les ressources suffisantes. 

Mais les plus grands inconvénients de l'ancien régime 
corporatif étaient sans contredit dans l'excessive régle- 
mentation du travail et le monopole accordé aux corpo- 
rations. 

Certes, dans les règlements corporatifs, il y avait d'excel- 
lentes dispositions, nous l'avons dit plus haut. Telles étaient 
par exemple celles qui défendaient l'emploi de matières pre- 
mières de mauvaise qualité, qui interdisaient de tromper 
l'acheteur sur la nature et la qualité de la marchandise et de 
beaucoup d'autres. (V. H. Blanc, p. 237 et s.) Mais à côté 
de ces dispositions utiles, il y en avait d'autres ridicules qui 
arrêtaient même l'essor de l'industrie. 

Ainsi, par exemple, sous prétexte que la bonté du produit 
aurait pu être *altérée, il était interdit de faire le travail à 
l'aide de procédés expéditifs (Ibid., p. 242), et les statuts des 
chapeliers de Marseille prescrivaient que les maîtres et com- 
pagnons ne pouvaient fabriquer plus de deux chapeaux par 



CORPORATIONS d'aRTS ET METIERS. 97 

jour, « estant moralement impossible qu'ils puissent en faire 
d'avantage. » 

La concurrence ne pouvait pas exister : car les statuts 
fixaient les heures pendant lesquelles on pouvait travailler, 
limitaient le nombre des apprentis et ouvriers et taxaient 
leurs salaires. 

Certains règlements exigeaient que les produits fussent 
fabriqués d'une certaine manière et réglaient avec minutie 
la méthode du travail et les matières à employer. Ainsi 
souvent des obstacles furent mis à l'introduction de procédés 
nouveaux et les corporations, dans la crainte de voir de nou- 
velles découvertes ruiner leur industrie , y firent une oppo- 
sition acharnée. Tel fut, par exemple, le chapelier Lèpre vost 
à Paris qui, en 1760, voulut fabriquer des chapeaux avec de 
la soie : des procès s'ensuivirent que perdit Leprevost et ce 
ne fut qu'au bout de quatre ans, après de nombreuses lacé- 
rations de chapeaux par les jurés de la corporation, que le 
pauvre chapelier put exploiter son invention. Il n'en était 
pas toujours ainsi et il faut dire, pour être juste, que sou- 
vent les corporations admirent des procédés nouveaux. (Voir 
Blanc, p. 322 et s.) 

L'inconvénient le plus considérable du système des corpo- 
rations de l'ancien régime était le monopole dont elles jouis- 
saient (*). 

La corporation avait seule le droit de fabriquer et vendre 
le produit du corps d'état , et pour pouvoir fabriquer ce pro- 
duit, l'artisan devait faire partie de la corporation. Défense 
était faite à toute autre personne de pratiquer le métier dont 
la corporation avait la propriété à l'exclusion de tous autres. 
Or, on sait les difficultés qu'il y avait pour pouvoir faire 
partie de la corporation, quoi qu'en aient dit certains auteurs. 

(1) Nous avons vu toutefois que quelques causes tempéraient ce monopole. 
G. 7 
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(H. Blanc, p. ex.) D'autre part, « les gardes du méliermel- 
taient l'acharnement le plus violent à poursuivre de pauvres 
gens qui, cherchant à travailler pour gagner leur vie, se 
trouvaient empiéter sur les privilèges du corps du métier. 
Ainsi, on vit de malheureuses femmes veuves et chargées 
d'enfants empêchées d'exercer la couture dont elles pensaient 
faire vivre leur famille, parce qu'elles n'étaient point de la 
corporation des brodeuses, des couturières ou des tailleurs. » 
(Hubert- Valleroux , p. IS.) Il fallut que Louis XIV rendît 
un édit pour permettre aux couturières d'Aix et de Marseille 
de faire des vêtements féminins (ce qui, jusqu'alors, appar- 
tenait à la corporation des tailleurs qui n'acceptaient pas de 
femmes), « considérant, portait l'édit, qu'il était bienséant et 
convenable à la pudeur et à la modestie des femmes et des 
filles de leur permettre de se faire habiller par des personnes 
de leur sexe. » 

Les corporations faisaient saisir sur leur territoire les mar- 
chandises fabriquées en contravention de leurs privilèges, et 
au xviii'* siècle les passementiers obtinrent de faire couper 
dans les rues sur les habits de ceux qui les portaient les 
boutons qui n'avaient pas été fabriqués par la corporation 
seule en possession de ce droit. Les consommateurs eux- 
mêmes y trouvaient un désavantage : la concurrence n'exis- 
tant pas, les produits se vendaient à un taux plus élevé et, 
pour faire quelque ouvrage important, ils étaient toujours 
obligés de recourir à un grand nombre de corps d'état : ce 
qui avait de nombreux inconvénients. Aussi dés le xvi* siècle 
nous trouvons des protestations contre cette division du tra- 
vail et Raoul Spifame, avocat au Parlement, dans un ouvrage 
publié en 1556, disait déjà que « pour l'amplification et la 
décoration des villes, les maçons devront être couvreurs et 
réciproquement. » (V. Revue droit internat, de Gand, 1890, 
n«S, p. 514.) 
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Entre corporatioQS similaires, la lutte était aussi violente -iî^l-/ 

et la division extrême du travail compliquait encore la situa- 
tion. A Paris, il y avait quatre corporations de chapeliers 
fabriquant des chapeaux de différente sorte et ne pouvant 
empiéter Tune sur les attributions de l'autre. Aussi discutait- 
on longuement et on ne se mettait pas toujours d'accord. 

C'était devant les tribunaux que les discussions se termi- 
naient. Les procès étaient fort nombreux et en outre fort coû- 
teux. M. Costaz (0, d.ans une brochure publiée en 1821, sur 
les corps de marchands et communautés d'arts et métiers , 
évalue à 800,000 fr. la somme que les communautés de Paris 
dépensaient annuellement en procès pour les seuls intérêts 
du corps, et Renouard ajoute : « Le besoin d'acquitter les 
frais causés par les procès obligeait les communautés de 
faire souvent des emprunts : ce qui avait rendu énormes leurs 
dettes... Pour faire face aux intérêts de ces emprunts..., elles 
étaient autorisées à établir des taxes sur les individus appar- 
tenant à la corporation; et ces taxes, dont la répartition n'é- 
tait pas toujours faite avec la justice convenable, on les per- 
cevait avec une rigueur qui désespérait ceux qui avaient de . 
la peine à trouver dans leur travail des moyens d'exis- 
tence. » 

Le monopole était donc la ruine et de la corporation et des 
artisans qui en faisaient partie. 

Il y avait donc des abus provenant principalement des pri- 
vilèges concédés aux corporations; mais, comme dit M. Blanc 
(p. 313), « est-ce que tout n'était pas privilèges à côté 
d'elles? et quelle est l'époque qui en est affranchie? Ce n'est 
pas la nôtre assurément. » 

Néanmoins ces privilèges étaient excessifs; il fallait donc 
une réforme. Mais, pour supprimer les abus, il ne fallait pas 

(1) Cité par Renouard (op. cit»). 
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anéantir, détruire les corporations. Il ne fallait pas surtout 
défendre toute association libre. Qu'on détruise les privilèges, 
mais que Ton maintienne le droit commun. 

C'est ce que ne comprit pas Turgot; c'est ce que ;ie com- 
prit pas non plus après lui l'Assemblée Constituante. Séduite 
par les doctrines des philosophes et des économistes , sous 
prétexte de donner à l'ouvrier la liberté du travail, elle le 
priva d'une autre liberté, la liberté d'association, et par suite 
de la liberté de se défendre; car, isolé et faible, l'ouvrier ne 
peut rien; unis et associés, les ouvriers peuvent tout! 
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Lajoi des 14-17 juin 1791 avait prononcé l'anéantissement 
de toutes les espèces de corporations de citoyens du même 
état et profession et leur avait défendu de se réunir pour 
la défense de leurs intérêts (2). Ainsi Touvrier était voué à 
risolement le plus complet. Toutefois, comme Tesprit d'asso- 
ciation est inhérent à la nature humaine, les maîtres et les 
ouvriers élevèrent bientôt la voix en faveur des institutions 
abolies. Marat devint, en pleine Terreur, le défenseur des 
corporations et il protesta dans son journal, VAmi du peuple, 
a contre une liberté qui ne pouvait être, suivant lui, que 
celle de mal faire et de tromper les acheteurs. » (Hubert- 
Valleroux, Les corporations et les syndicats professionnels, 
p. 179.) 

Les réclamations se firent surtout entendre quand Tordre 
matériel fut rétabli. « Quoi qu'il en soit, écrit Dalloz {Jurisp. 
génér^y \^ Ouvriers, n** JS9), rapprochés irrésistiblement par 

(1) Nous ne parlerons pas ici de certaines corporations rétablies par 
le pouvoir public : boulangers, bouchers, compagnies d'officiers ministé- 
riels, etc.; nous envisagerons seulement les associations professionnelles 
d'une façon générale. 

(2) Le Code pénal, punissant dans ses articles 291 et s. toute associa- 
tion de plus de vingt personnes, laissa subsister la loi de 1791, si bien 
qu'il était interdit môme à moins de vingt ouvriers de se réunir pour la 
défense de leurs intérêts professionnels. 
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des intérêts commuas qui sont une réalité positive et qu'il 
y aurait danger à laisser sans protection,, les patrons et les 
ouvriers tentèrent des efforts pour en organiser la défense, 
dès que Tanarchie qui avait succédé à la destruction de l'an- 
cien régime économique eut fait place à un ordre de choses 
moins troublé. » 

Le premier Consul fut plusieurs fois sollicité de réorgani- 
ser les corporations. La question fut même agitée au Conseil 
d'État où elles trouvèrent dans Regnault, de Saint- Jean- 
d'Angély, un défenseur convaincu. Mais leurs adversaires 
étaient nombreux et redoutables; les principaux étaient les 
membres de la Chambre de commerce de Paris. 

Un certain nombre de marchands de vin ayant présenté 
une pétition demandant le rétablissement de l'ancien état 
de choses, la Chambre de commerce chargea un de ses 
membres, Vital Roux, de rédiger une réponse à la pétition : 
ce qui fut fait dans un long mémoire, dont voici la conclu- 
sion (V. Locré, Législation de la France, XVII, p. 369) : 
« Nous avons observé avec toute l'attention dont nous sommes 
capables ce qu'on a écrit depuis quelques années sur les cor- 
porations et les règlements de manufactures; nous croyons 
qu'on peut distribuer en trois classes les partisans de ce sys- 
tème : les personnes qui en espèrent des places ou des emplois, 
celles qui eu attendent des privilèges et celles qui, sans trop 
avoir examiné leur utilité, ne désirent leur rétablissement 
que parce qu'il y en avait autrefois. » 

L'opposition de la Chambre de commerce provenait de ce 
qu'elle était composée de notables commerçants. Or, si le 
petit commerce et la petite industrie demandaient le rétablis- 
sement du système corporatif, le grand commerce au con- 
traire y était complètement opposé. 

Sous la Restauration, nous trouvons de nouvelles pétitions. 
En 1817, les marchands et artisans de Paris demandèrent la 
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misalion des corps de marchands et des communautés 
d'arts et métiers. Voici la conclusion de la requête adressée 
à cet effet au roi, le 16 septembre 1817, par trente-quatre 
professions commerciales et industrielles {Association caiholi- 
que, t. XVI, p. 174 et s.) : 

« Afin de remplir complètement la tâche que nous nous 
sommes imposée , nous avons dû envisager le rétablissement 
des corporations sous les rapports divers que cette importante 
question présente; nous avons d'abord invoqué en leur fa- 
veur le témoignage de l'histoire, l'expérience des siècles et 
les actes de nos plus grands rois, 

« Nous avons peint sous des couleurs véritables les désor- 
dres qui ont suivi leur suppression. 

« En examinant ensuite toutes les objections que l'on op- 
pose à notre système, nous croyons les avoir victorieusement 
réfutées , en prouvant que les unes ne s'appuient que sur des 
idées absurdes et spéculatives, qui ne peuvent s'appliquer 
à la société civile qu'en subissant les plus grandes modifica- 
lioDs, et que les autres ne frappent pas sur l'institution même, 
mats sur des abus inséparables des établissements humains et 
que la sagesse des gouvernements peut toujours réprimer. 

« Passant de là aux intérêts du fisc, nous avons démontré 
qu'il ne perdrait rien du rétablissement des corporations, 
qu'on en tirerait même de nouvelles ressources qu'on pour- 
rait appliquer avec succès à la prospérité du commerce et de 
l'industrie, 

« Nous avons enfin terminé par des considérations générales 
prises dans l'intérêt de la société et qui tendent à prouver 
combien le système des corporations est favorable à la morale 
publique, à la décence des mœurs , à la confiance, aux sen- 
timents de patriotisme et à cet esprit de famille qu'il est impor- 
Uûl d'entretenir et de conserver, parce qu'il est la source des 
plus douces vertus sociales. 
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« Il ne nous reste plus qu'à nous confier entièrement à la 
sagesse d'un roi que la Providence nous a rendu, pour 
ramener parmi nous l'emploi des bonnes mœurs et d'une sage 
liberté. » 

La Chambre de commerce se hâta de répondre à ce mé- 
moire, et le Moniteur officiel du 16 octobre 1817 contient 
une délibération de ladite Chambre en date du 8 octobre où 
l'on lit : 

« Sur l'objet de la requête, la Chambre a depuis longtemps 
manifesté son opinion. Des tentatives furent faites en 1805 
pour amener le rétablissement des corporations. On employa 
pour y parvenir les mêmes moyens qui se renouvellent 
aujourd'hui. La Chambre de commerce de Paris publia le 
rapport qui lui fut fait sur cette question et il ne resta aucun 
doute sur les funestes effets qu'on devait attendre du réta- 
blissement des corporations et des privilèges qui en résultent. 

« Le temps et la réflexion n'ayant fait que fortifier à cet 
égard l'opinion de la Chambre, elle croit qu'il est de son 
devoir de la faire connaître. Elle arrête à l'unanimité que 
l'extrait de son procès- verbal sera rendu public par la voie 
de l'impression. » 

Les marchands et artisans renouvelèrent leur pétition à 
une date ultérieure. La Chambre de commerce prit une nou- 
velle délibération que l'on trouve au Moniteur du 24 mars 
1821 , et ainsi conçue : 

« Séance du 14 mars 1821. 

« Un membre informe la Chambre qu'un écrit ayant pour 
titre : Requête au Roi et Mémoire sur la nécessité de rétablir 
les corps de marchands et les communautés des arts et 
métiers, présentée à Sa Majesté, etc., vient d'être distribué 
aux deux Chambres... 

« Délibérant sur cette communication et considérant que 
les chambres de commerce ont été spécialement instituées 
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pour faire connaître les vœux et les besoins du commerce et 
de l'industrie et signaler les causes qui peuvent en arrêter 
les progrès; qu'à ce titre, il est de leur devoir (sans blesser 
les opinions respectables même dans leurs erreurs, lorsqu'elles 
sont dictées par de bonnes intentions) de prévenir autant qu'il 
dépend d'elles les conséquences des erreurs de ce genre, 
assez graves pour compromettre les intérêts de l'une des 
branches les plus essentielles de la richesse de l'État. 

« Considérant en outre que les progrès immenses de l'in- 
dustrie française, depuis l'époque où elle a été affranchie du 
monopole des maîtrises , avertissent suffisamment du danger 
des innovations que l'on voudrait introduire dans la législa- 
tion actuelle. Après avoir pris connaissance de la délibération 
consignée dans les registres sous la date du 8 octobre 1817... 

«La Chambre, renouvelée dans la majeure partie de ses 
membres depuis l'époque précitée, s'élève contre l'écrit 
adressé aux deux Chambres en tant qu'il est représenté 
comme exprimant les vœux et l'opinion des marchands et 
artisans de la ville de Paris. 

« Elle déclare que dans sa conviction nulle cause n'a con- 
tribué au perfectionnement des manufactures françaises, 
objet d'envie pour les nations nos rivales, autant que la 
liberté rendue à l'exercice des professions industrielles par 
l'abolition des maîtrises et corporations d'arts et métiers. » 

Le Corps législatif fut encore saisi d'autres pétitions. Le 
Moniteur en contient deux. 

La Chambre des députés, dans sa séance du 15 février 
1823 {Moniteur du 16), s'occupa d'une pétition des ouvriers 
tonneliers de la Râpée demandante être organisés en société. 
Le rapporteur donna les renseignements suivants : « Depuis 
deux ans, le sieur Boudin... réclame auprès des autorités 
pour Torganisalion d'une compagnie des tonneliers de la 
Râpée : il y a dans les cartons de la préfecture de police sept 
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de ces pétitions, dont six sont signées de lui seul. Ces péti- 
tions sont néanmoins faites au nom des tonneliers de la 
Râpée dont rien n^annonce la corporation qui n'existe pas et 
ne peut exister... Il a été dans le temps rendu compte de ces 
faits au ministre de l'intérieur, qui a décidé qu'il n'y avait 
aucune suite à donner à la pétition... » La Chambre passa 
donc à l'ordre du jour. 

Dans la séance du 4 avril 1829 [Moniteur du 8), à la Cham- 
bre des Pairs, le marquis de Rougé rendait compte- de la 
pétition ci-après : 

« Trente-quatre entrepreneurs de bâtiments de la ville de 
Paris supplient la Chambre d'appuyer auprès du gouverne- 
ment la demande qu*ils lui ont adressée, à l'effet d'obtenir, 
sinon une loi, du moins une ordonnance royale qui organise 
d'une manière plus étendue et plus complète qu'elles ne le 
sont en ce moment, les chambres syndicales chargées de 
surveiller l'exercice des différentes professions qui concou- 
rent à la construction des bâtiments. » 

Sur l'avis du rapporteur, la Chambre passa à Tordre du 
jour. 

Les pétitions adressées au pouvoir par les marchands et 
artisans ne réussissaient donc pas; mais malgré tout, on 
agissait. 

En effet, si des réclamations nous passons aux faits, nous 
allons pouvoir constater que malgré les prohibitions et les 
peines édictées par la loi, un grand nombre d'associations 
professionnelles se maintinrent ou se formèrent, tant à Paris 
que dans les départements, souvent même avec l'autorisation 
de l'administration qui « vit dans l'existence de ces chambres 
syndicales plutôt un moyen de faciliter l'action de l'autorité 
qu'une organisation destinée à veiller aux intérêts généraux 
de la profession. » (Dalloz, v° Ouvriers, loc. cit.) 

Ce furent les chambres syndicales de patrons qui se cons- 
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titaèrent les premières; elles commencèrent dès le premier 
empire et souvent même obtinrent la permission de Tauto- 
rilé. Dès 1808, la société des maîtres charpentiers de Paris 
était autorisée par le préfet de police. En 1809 et 1810, les 
entrepreneurs de maçonnerie ei de pavage se joignirent aux 
eûtrepreneuf s de charpentes ; puis peu à peu quelques autres 
industries ayant rapport au bâtiment adhèrent et un groupe 
est formé qui en 1848 comprenait les patrons de onze pro- 
fessions, sous le nom de Chambre syndicale du bâtiment 
ou de la Sainte-Chapelle. Le nombre de ces associations 
resta stationnaire et elles ne se développèrent que sous le 
second empire qui se montra favorable à ces groupements. 
En 1858, fut fondée V Union nationale du commerce et de 
^industrie qui en 1869 comprenait cinquante-deux chambres 
et en comptait quatre-vingt-sept au 1" juillet 1891. En 1869, 
les chambres syndicales dépassaient à Paris le chiffre de 80. 
(Dallez, v° Ouvriers, n° 172.) Et au moment de la promul- 
gation de la loi de 1884, il existait à Paris 18S syndicats de 
patrons comprenant 23,000 membres. (M. Claudio Jannet, 
Socialisme d'État, p. 285.) 

Quant aux associations d'ouvriers, elles tardèrent plus 
longtemps à se former : le gouvernement en effet les voyait 
d'un mauvais œil et craignait toujours qu'elles ne devinssent 
le centre des menées socialistes. 

Le 28 février 1848, fut décrétée la création d'une commis- 
sion de gouvernement pour les travailleurs. « Son action la 
plus sérieuse, lit-on dans V Association catholique (III, p. 19), 
s'est exercée dans un autre sens que celui des doctrines et 
<les théories : on peut dire qu'elle a contribué pour une 
large part au mouvement corporatif d'où sont sorties les 
chambres syndicales. Pour la première fois, les ouvriers 
étaient invités officiellement à élire des délégués , des repré- 
sentants par corporations. Les associations, jusque-là restées 
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forcément secrètes, recevaient de ce fait une sorte de consé- 
cration qui devait, on le comprend, en favoriser le dévelop- 
pement. » 

L'exposition universelle de Loùdres en 1851 (i) fournit aux 
ouvriers l'occasion de former de nouvelles délégations qui 
furent envoyées en Angleterre. Les délégués ^ virent les 
Trades-Unions ; ils parlèrent aux ouvriers anglais, et à leur 
retour, ils consignèrent les prétentions des travailleurs dans 
un rapport où la liberté d'association était une des princi- 
pales revendications. 

Lors de l'exposition de 1862, les ouvriers demandèrent au 
gouvernement qu'il facilitât aux travailleurs les moyens de 
visiter l'exposition « à l'instar de ce qui avait été fait en 1851 . » 
Des délégations furent encore envoyées à Londres et à leur 
retour, les ouvriers réclamèrent de nouveau le droit de se 
réunir, de s'entendre et de discuter librement entre eux toutes 
les questions d'intérêt professionnel. Michel Chevalier appela 
ce rapport des délégués « le manifeste d'un pouvoir de l'Etat, 
qui n'est pas précisément mentionné dans le texte de nos 
constitutions, mais qui n'en existe pas moins et qui n'est pas 
le moindre; car il s'agit, pour parler le langage des anciens 

(i) Dans le rapport fait par M. Léoa Laborde, au nom du 30® jury à 
l'Exposition de 1851 [Travaux de la Commission française), nous trou- 
vons le vœu suivant en faveur du rétablissement des corporations. 

« Il n'est pas douteux qu'on pouvait garder ce qui était bon et suppri- 
mer ce qui était mauvais et conserver les corporations comme base d'une 
organisation nouvelle... Je n'ai pas le courage de demander le rétablis- 
sement des corporations. Il est des monuments qu'on regrette et qu'on 
ne reconstruit pas ; on en a les plans et les dessins ; on pourrait les re- 
faire et on en fait d'autres. — Il est réservé à notre époque de recons- 
truire les corps de métiers sur une nouvelle base et sous un autre nom... 
Les noms exercent en France une influence si fatale sur les choses ! 

« Quoi qu'il en soit, nous saluerons avec bonheur l'avènement des cor- 
porations , quelque nom qu'elles portent. » 
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États généraux, du cahier des populations ouvrières. » [Journ. 
des Débats y 18 novembre 1864.) 

Le mouvement était donné : les syndicats ouvriers se for- 
mèrent de toute part. Le 2 février 1868, les ouvriers de 
Paris délégués à l'exposition universelle, adressaient au mi- 
nistre du commerce et de l'industrie un mémoire dans lequel 
ils denoandaient Torganisation de chambres syndicales ou- 
vrières semblables à celles que les patrons avaient depuis long- 
temps établies(i). En présentant la délégation au ministre, M. 
Parent, vice-président de la commission ouvrière, s'exprimait 
en ces termes : «... C'est pour éviter les grèves, tout en ga- 
rantissant le salaire du travailleur, que les délégués de 1867 
sollicitent Tautorisation d'établir des syndicats dans chaque 
profession, afin de faire contrepoids à l'organisation formi- 
dable des chambres syndicales de commerçants et de fabri- 
cants. Les chambres syndicales des ouvriers, composées des 
syndics élus par le suffrage des ouvriers de leur profession , 
auraient un rôle très-important à remplir. Indépendamment 
des experts compétents qu'elles seraient toujours à même de 
fournir pour les affaires soumises à la juridiction des pru- 
d'hommes, des juges de paix et des tribunaux de commerce , 
elles pourraient fournir des arbitres pour les conflits qui 
n'ont pas pour origine l'élévation du salaire. Tels sont : les 
règlements d'atelier, l'emploi des matières insalubres dans le 
travail et le mauvais état des outils-machines et des ateliers 
qui portent atteinte à la santé des ouvriers et mettent souvent 
leur vie en danger; la garantie des inventions faites par des 
ouvriers; l'organisation de l'enseignement professionnel et 
mutuel, qui ne peut être entièrement institué qu'avec le con- 

(1) Voir dans la Revue des Deux-Mondes (1®» octobre 1868) un article 
de M. E. Saveney, sur jes délégations ouvrières à l'Exposition de 1867 
où il est longuement question de leurs réclamations pour la formation de 
chambres syndicales. 
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cours des gens du métier, etc., et enfin la surveillance pater- 
nelle des contrats d'apprentissage , afin d'éviter Texploitation 
pratiquée par certains patrons qui occupent quinze, vingt 
apprentis et trompent les parents, spéculant sur les enfants et 
ne donnant à notre industrie nationale que des ouvriers in- 
complets, des spécialistes qui feraient perdre à la France le 
sceptre de l'industrie universelle qu'elle a encore une fois 
conquise au grand concours de l'exposition. » 

L'empereur de son côté voulut connaître les vœux des 
ouvriers, et le ministre, M. de Forcade de la Roquette, lui 
adressa à ce sujet, le 30 mars 1868 , un rapport dans lequel 
la tolérance administrative était garantie aux associations 
nouvelles. 

Voici la partie principale et la plus intéressante de ce rap- 
port : « ... Les vœux exprimés par les délégués au sujet des 
chambres syndicales ont reçu dans ces derniers temps la sa- 
tisfaction que comporte l'état de la législation , et les règles 
appliquées aux syndicats de patrons ont été, à la suite de l'ex- 
position universelle, étendues aux syndicats d'ouvriers. Les 
lois sur la matière remontent à l'époque où l'Assemblée cons- 
tituante venait d'abolir les corporations et les privilèges dont 
elles étaient investies. Elles contiennent des dispositions sé- 
vères qui s'expliquent par la nécessité d'empêcher les abus 
qui s'étaient produits sous l'ancien régime et avaient porté 
une grave atteinte à là liberté du commerce et de l'industrie. 
Mais plus on s'est éloigné de ces abus, plus l'administration 
a été amenée à montrer de mesure dans l'application de la 
loi à l'égard des réunions industrielles ou commerciales for- 
mées par des fabricants ou des négociants honorables. La loi 
ne reconnaît encore aujourd'hui d'autres chambres syndicales 
que celles qui ont pour fonction de régler la discipline de 
certaines professions spéciales, telles que les professions 
d'agent de change, de courtier. Elle n'admet pour représenter 



LE» ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EN FRANCE. 111 

orGciellemeDt les intérêts commerciaux et industriels que les 
chambres de commerce et les chambres consultatives des arts 
et manufactures. Mais depuis un certain nombre d'années la 
formation des chambres syndicales libres est entrée dans les 
usages de l'industrie parisienne. Le commerce des vins, les 
iodastries qui se rattachent à la construction des maisons et 
aux entreprises de travaux publics, celles qui ont pour objet 
la fabrication ou la vente des tissus, ont établi des syndicats 
d'origine déjà fort ancienne. Le nombre en a beaucoup aug- 
menté depuis plusieurs années et l'on en compte aujourd'hui 
pbs de quatre-vingts à Paris. L'administration est restée 
étrangère à la formation et au développement des chambres 
syndicales; mais il est arrivé souvent que le tribunal de com- 
merce leur a confié la mission de donner leur avis sur des 
affaires contentieuses ou de les régler par voie amiable. 

« Les raisons de justice et d'égalité, invoquées par les 
délégations ouvrières pour former à leur tour des réunions 
analogues à. celles des patrons, ont paru dignes d'être prises 
en considération, et, conformément aux intentions de Votre 
Majesté, les ouvriers de plusieurs professions ont pu se réu- 
nir librement et discuter les conditions de leurs syndicats. — 
Ed adoptant les mêmes règles pour les ouvriers que pour les 
patrons, l'administration n'aura pas à intervenir dans la for- 
mation des chambres syndicales. Elle ne serait amenée à les 
interdire que si, contrairement aux principes posés par l'As- 
semblée constituante dans la loi du 17 juin 1791, les cham- 
bres syndicales venaient à porter atteinte à la liberté du 
commerce et de l'industrie, ou si elles s'éloignaient de leur 
but pour devenir, à un degré quelconque , des réunions poli- 
tiques non autorisées par la loi. Mais les ouvriers seront les 
premiers à comprendre que leur intérêt même est engagé â 
maintenir le caractère purement professionnel de leurs réu- 
nions... » 
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Le rapport de M. de Foreade de la Roquette fut inséré au 
Moniteur universel du 31 mars 1868 avec la mentiou : « Ap- 
prouvé. Napoléon. » 

De leur côté, les ouvriers, forts de cette circulaire, ne 
restèrent pas dans Tinaction. 

Au sein de l'assemblée des délégués de 1867, se forma en 
1868 une commission d'initiative chargée de provoquer la 
création de chambres syndicales d'ouvriers; en mai 1868, 
elle fît paraître une circulaire exposant le but, le caractère 
et les avantages de ces associations. « Les chambres syndi- 
cales, y lisons-nous, par les rapports constants qu'elles éta- 
bliront entre les ouvriers de chaque profession , leur appren- 
dront à se connaître, à s'apprécier, et les prépareront ainsi 
à la pratique de la solidarité morale et matérielle; elles leur 
permettront d'étudier sérieusement les moyens de constituer 
des assurances mutuelles contre le chômage, la maladie, les 
infirmités et la vieillesse. C'est à cette école que les ouvriers 
apprendront à réorganiser le travail, à créer des sociétés 
coopératives de production, de consommation et de crédit, etc. 

« Il est bien établi, en principe, que les syndicats ouvriers 
ne sont point un retour vers le passé , qu'ils ne sont point 
une réminiscence des anciennes corporations et jurandes... 

« Nous espérons, chers camarades, que comprenant l'im- 
portance de la transformation sociale et industrielle qui s'ac- 
complit, vous répondrez à notre appel fraternel et que vous 
accepterez notre devise : liberté, conciliation, solidarité. » 

L'appel fut effectivement entendu : de nombreuses cham- 
bres syndicales d'ouvriers prirent naissance, et ces fondations 
reçurent l'approbation des syndicats patronaux. Ainsi le pré- 
sident de VUnion nationale, M. AUain, dans l'assemblée gé- 
nérale de la société , s'exprimait en ces termes : <c Dans le 
cours de cet exercice (1868-69), des syndicats d'ouvriers se 
sont organisés et ont cherché à se mettre en rapport avec les 
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syndicats de patrons : nous avons dû applaudir à cette orga- 
nisation qui donne aux ouvriers un centre d'action qui, chez 
eux comme ciiez les patrons, doit élever le niveau de la mo- 
ralité intellectuelle. » 

Le m'ouvement augmenta; les fondations se multiplièrent 
dans la suite, grâce à la tolérance de Tadministration, et au 
jour de la promulgation de la loi de 1884, il existait à Paris, 
d'après les rapports de la préfecture de police , 237 syndicats 
ouvriers comprenant 50,000 adhérents (^). Dans les départe- 
ments il y avait 350 syndicats ouvriers. 

Tous ces syndicats, tant de patrons que d'ouvriers, 
étaient constitués dans les formes ayant une certaine appa- 
rence de légalité. Pour les patrons, « les chambres syndi- 
cales affectent généralement la forme d'une société civile 
formée pour un temps fixé, ou même, le plus souvent, pour 
une durée illimitée, entre les industriels de la même spé- 
cialité qui veulent y adhérer et qui sont toujours libres de 
se retirer, sans que le décès ou leur retraite doive avoir 
pour effet de dissoudre la société. » (Dalloz, Jurisp. gén., 
V" Ouvriers, n** 167.) 

Pour les ouvriers , la forme de la société à capital variable 
était fréquemment employée. D'autres se servaient de la 
loi sur les sociétés de secours mutuels pour créer leurs asso- 
ciations (2). M. Pascaud, dans un article paru dans le Journal 
des Économistes (1881, IV, p. 385 et s.), donne des détails 

(l)Ce dernier chiffre est, sans doute, exagéré; car en temps dégrève 
les ouvriers affluent, mais disparaissent la grève terminée. 

(2) Les fondateurs des sociétés de secours mutuels pour obtenir l'au- 
torisation devaient déclarer dans leurs statuts et règlements qu' « ils 
n'entendaient nullement rappeler ou représenter aucune corporation , ni 
s'occuper jamais d'autres objets que du soulagement des associés. » (E. 
Desmaret , Législation et organisation des sociétés de secours mutuels , 
p. 13.) On exigea aussi souvent que les membres de ces sociétés fussent 
de professions diflerentes. 

G. 8 
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devant le tribunal de Saint-Élienne, les contre' 
tinrent gain de cause; car il fut décidé le 29 
que l'obligation était nulle comme ayant une ca 
« Attendu qu'au régime des monopoles et des c 
fermées a succédé le régime de la liberté absolue, 
pour la première fois dans l'article 7 de la loi du 2 
et rappelée dans l'article 4 de la loi du 14 juin t 
année.,.; attendu que les lois postérieures à 
apporté aucune modification à ces principes ; que 
mai 1864 a permis, il est vrai, aux intéressés de 
ter.,., mais que la coalition autorisée n'est pa: 
lionC),..; que la coalition suppose seulement v 
momentanée,.. » 

L'administration de son côté tolérait, souvent r 
risait les associations professionnelles; mais, m 
permission de l'autorité, elles n'étaient au point c 
que des associations de fait n'ayant pas la persoor 
ni de représentant légal. Ainsi un arrêté du préfet < 
Vienne avait autorisé les marchands de bois à se 
corporation et à nommer des syndics chargés dt 
senter. Un sieur Constantin, en cette qualité, vouli 
en justice les intérêts de la corporation ; mais il I 
par la cour de Limoges le 26 avril 1820. (S. 182 
"Considérant que toutes les corporations ayant 
mées et ta loi n'en reconnaissant plus, Constant 
ester en justice sous la qualité de syndic de hi 
corporation des marchands de bois. » La cour de 
par arrêt du 18 novembre 1823, admit ce système 
que les corporations ayant été supprimées, l'intei 
sieur Constantin en qualité de syndic des marchai 

(<) La liberté de se coaliser n'implique pas le droit de s'a 
orgaaiser et maintenir la coalition [Cass., 33 février 18fl6 [E 
Casa., 7 février 1 868 (D. 68. 1 . 41 5)], 
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de Limoges ne pouvait être admise à Teffet de représenter 
judiciairement un corps qui n'existait plus(^)... » 

L'autorité administrative elle-même, surtout avant la cir- 
culaire de 1868, ne se montrait pas toujours favorable aux 
syndicats et. savait au besoin se servir de la loi en 1791. 
Ainsi les entrepreneurs de maçonnerie, ayant fait, en 1834, 
une démarche auprès du préfet de police, M. Gisquet, pour 
faire approuver les statuts de leur chambre syndicale, reçu- 
rent la réponse suivante : «... Je ne m'oppose pas à ce que 
vos réunions aient lieu comme par le passé, puisqu'il ne 
s'agit entre les sociétaires que de conférer sur l'art de la 
bâtisse et de prévenir tous vices et malfaçons dans les cons- 
tructions neuves qui se font dans le département de la Seine. 
Toutefois il importe que vous informiez lesdits sociétaires 
que par la présente autorisation, je n'entends nullement 
confirmer leur règlement du 13 janvier 1810, homologué 
par l'un de mes prédécesseurs, ce règlement me paraissant 
prohibé par la loi de mars 1791, qui défend l'existence de 
tout syndicat ou corporation... » 

Quelquefois même nous voyons l'administration s'opposer 
à la création de chambres syndicales. 

Un décret du 24 février 1858 avait établi à Paris la liberté 
du commerce de la boucherie. Quelques bouchers, pensant 
que le décret de 1858 ne s'opposait pas à l'organisation d'un 
syndicat libre, demandèrent au préfet de police en septembre 
1866 l'autori'satioh de convoquer leurs confrères à une réu- 

(1) ËQ outre les syndicats, à cause de leur incapacité civile, étaient 
insuffisamment protégés contre les trésoriers infidèles et les héritiers de 
ces trésoriers. Ainsi, en 1874, on vit un archiviste et un caissier, desti- 
tués par une assemblée générale, refuser de remettre les papiers et les 
fonds de la société ; pour arriver à faire céder ces personnes, Tassocia- 
tion qui ne jouissait d'aucun droit au point de vue légal, dut subir des 
lenteurs et des frais considérables. 
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nion pour discuter ieurs intérêls commuos, . 
fui accordée et le 10 novembre 1866, les bo 
en assemblée générale formèrent un syndicat ] 
ministre du commerce invita le préfet de polie 
son autorisation et à annuler les mesures déjà 
bouchers. En conséquence ce magistrat, pa 
arrêté en date du 21 décembre 1866, Ri « dér 
aux sieurs Couder et consorts de se réunir, en 
que ce fût, en leur prétendue qualité de syndi 
chérie de Paris , de procéder à ce titre à aucun 
bération , et de publier aucun règlement sur le 
intérêts communs, » Cet arrêté fut confirmé pai 
miDistérielIe du 11 février 1867. 

Les bouchers se pourvurent devant le Conse 
cause d'excès de pouvoirs. Ils soutinrent quf 
libre formé par les bouchers n'avait rien de con 
sur les associations, puisqu'il était composé de 
personnes, et qu'il n'avait rien de contraire, i 
régime établi, pour la boucherie de Paris, pai 
1858; car le syndicat n'aurait aucun caractère 
délibérations ne seraient point obligatoires pour 

Dans sa défense au pourvoi, le ministre du 
contenta d'invoquer les dispositions des article: 
'loi des 14-17 juin 1791 : « Cette législation, 
était inapplicable aux bouchers sous l'empire ( 
leur est devenue applicable depuis le décret ( 
1858 qui les a fait rentrer dans le droit commun 

Le Conseil d'État rejeta la requête des bou 
février 1868 {D. 68. 3. 65), « vu la loi des 14-1' 
considérant qu'en prenant les actes attaqués 
police et notre ministre... du commerce ont 
dans l'exercice des pouvoirs qui leur ont été c 
loi des 14-17 juin 1791... » 



V. 
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Toutefois la tolérance augmenta, et M. Hielard, président 
de VUnion nationale, dans une assembléa générale en avril 
1878, parlant de Tidée syndicale, disait avec raison : « Le 
pouvoir la tolère, les mœurs la protègent, mais la loi la 
condamne! » 

Les syndicats existaient; ils s'étaient formés coutumière- 
ment; mais la coutume n'abroge pas la loi, et si on l'appli- 
quait, il fallait « soumettre sans distinction les groupes 
industriels à une commune proscription. » (Eug. d'Eichthal, 
Revue des Deux-Mondes, 1" mars 1872, p. 202.) Il fallait 
donc abroger les dispositions légales. 

La loi de 1868 qui autorisait les réunions publiques, per- 
mit aux travailleurs de formuler des projets de réforme. On 
agitait les questions des chambres syndicales et, parmi les 
divers documents de cette époque, on trouve : « un projet 
de formation de chambres de travail, discuté publiquement 
au passage Molière, pendant quatre mois les vendredis de 
chaque semaine et adopté en avril 1869. » A propos des 
syndicats, on y lisait le passage suivant : « Les chambres 
de travail peuvent et doivent se réunir pour soutenir plus 
efficacement leurs intérêts communs ou particuliers : cette 
réunion ou fédération peut comprendre la totalité des cham- 
bres particulières... Tant que ces principes ne seront pas 
légalement reconnus, il sera faux de prétendre que nous 
sommes libres. » 

Dans un ouvrage intitulé : Doctrines des Congrès ouvriers 
de France, par Olivier de Ceinmar (Paris, 1880), se trouvent 
d'autres renseignements curieux. C'est ainsi qu'aux élections 
générales de 1869, la liberté d'association était vivement 
réclamée. Le passage suivant (p. 162) le prouve : « Cahier 
de l'électeur de Belleville. 

<c Citoyens! Demandons... l'abrogation de l'article 291 
du Code pénal, la liberté d'association pleine et entière! » 
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Et Gambetta répondait : « Citoyens électeurs! Ce mandat, 
je Taccepte... » 

La guerre et les événements qui suivirent arrêtèrent le 
mouvement ouvrier, mais ce ne fut que pour un moment. 

Les corporations ouvrières envoyèrent des délégués aux 
Expositions de Vienne, en 1873, et de Philadelphie, en 1876. 
A leur retour, ils firent des rapports où la liberté d'associa- 
tion était souhaitée ardemment. 

« C'est par Tassociation , disait le délégué de l'orfèvrerie et 
de la ciselure à l'Exposition de Philadelphie, que nous 
devons commencer, puisqu'elle a pour mission d'empêcher 
les grèves désastreuses pour tous; de maintenir autant que 
possible les salaires en rapport avec le prix des subsistances, 
et les besoins de l'ouvrier, de sauvegarder et de défendre 
les intérêts de la corporation, de procurer autant qu'il est 
possible du travail aux sociétaires, de faire que, par des 
réunions fréquentes, des ouvriers de la même profession 
étudient les moyens d'arriver à l'association coopérative de 
production. » 

« Ah! s'écriait le délégué des tapissiers, si nous avions la 
liberté comme en Amérique, les réformes sociales seraient 
probablement bientôt résolues ! » 

A l'occasion de l'Exposition de Paris, en 1878, les récla- 
mations devinrent plus pressantes. 

Les chambres syndicales ouvrières envoyaient également 
des députations aux congrès socialistes et y formulaient leurs 
revendications parmi lesquelles se trouvait toujours la liberté 
d'association. Il en fut ainsi aux congrès nationaux de Paris 
en 1876, de Lyon en 1878, de Marseille en 1879, du Havre 
en 1880, de Reims en 1881. 

Dans celui de Lyon qui dura du 28 janvier au 8 février 
1878, la résolution suivante était votée : « Les délégués au 
congrès et tous ceux qui sont convaincus de l'efficacité du 
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groupement corporatif sont invités à faire tous leurs efforts 
et à prendre au besoin l'initiative pour l'organisation de 
chambres syndicales agricoles ou industrielles, uniprofession- 
nelles dans les grands centres, communes à plusieurs ou à 
toutes les professions dans les localités où cela sera jugé utile. » 

Au congrès de Marseille tenu en octobre 1879, les ouvriers 
demandaient « l'abrogation de toutes les lois restrictives et 
oppressives en ce qui concerne la liberté de réunion el d'as- 
sociation, spécialement de la loi des 14-17 juin 1791, celle 
du 10 avril 1834, le décret du 25 mars 1852 et les articles 
291 à 293 du Code pénal. » 

Le congrès de Reims en 1881 faisait « appel à tous les 
travailleurs pour se grouper en chambres syndicales appelées 
à émanciper les classes laborieuses, » et demandait la « sup- 
pression de toutes les lois qui paralysent leur existence, 
particulièrement des articles 291 à 294 du Code pénal. » 

Dans les congrès régionaux et dans ceux qui ne compre- 
naient qu'une branche de l'industrie, les revendications 
étaient les mêmes. Ainsi les 16, 17 et 18 avril 1877, les ou- 
vriers boulangers de France tenaient leur premier congrès 
corporatif dans lequel ils protestèrent contre v la funeste loi 
de 1791 qui interdit les associations et les réunions d'ouvriers 
appartenant aux mêmes corps d'état el qui a empêché jus- 
qu'ici l'organisation de sociétés professionnelles locales et à 
plus forte raison une union de tous les ouvriers de France de 
la 'même profession. » Au congrès régional de Lille en 1880 
les vœux suivants furent émis : « i." Les travailleurs des deux 
sexes seront libres d'établir et de fonder des associations ou- 
vrières et de tenir des réunions à l'heure et à l'endroit qu'il leur 
plaira en ne pas obstruant la voie publique et ceci sans restric- 
tion ni tutelle. 2° Toutes les lois existantes relatives au droit 
de réunion et au droit d'association seront abrogées. » 

Celle liberté d'association que demandaient les socialistes. 
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les membres des cercles catholiques d'ouvriers la réclamaient 
aussi. Dans l'assemblée générale de l'œuvre en 1878 (p. 332), 
M, Harmel déclarait nécessaires les associations proressionnelles 
etde nombreuses communicatioDs furent faites à ce sujet. Les 
aoaées suivantes, les mêmes vœux sont formulés. (V. Rapports 
des assemblées générales, 1879, p. 204, et 1881, p. Ii9 et s.) 

Dans les congrès catholiques, les réclamations étaient les 
mêmes. En août 1875, le congrès de Reims émettait ua vœu 
tendant à la réorganisation des corporations u fondées sur 
l'esprit chrétien et appropriées aux conditions nouvelles de 
la société moderne. » 

De leur côté, les patrons demandaient la liberté d'associa- 
tion professionnelle. M. Ouvert, s'adressant aux congrès des 
architectes, disait le 13 juin 1876 : « L'origine du mat, c'est 
l'abolition des corporations décrétée en 1791... C'est donc à 
la suppression des jurandes, des maîtrises et des corporations 
qu'il faut faire remonter le mal dont nous souffrons tous, n 
[Annuaire de la Société des architectes de 1876.) 

M. Hielard, président de VUnion nationale, en avril 1878, 
s'exprimait en ces termes : « Il faut que loin de trouver dans 
la loi un obstacle à son développement et à ses manifesta- 
tions, le principe (de l'association professionnelle) en reçoive 
la part de garantie et de protection réservée par le droit 
commun à chacun des organismes qui constituent la société. » 

Le gouvernement s'émut cependant des réclamations du 
monde du travail. 

Déjà, en 1872, le 24 avril, l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de M. le duc d'Andiffret-Pasquier, avait décidé 
la création d'une commission d'enquête parlementaire char- 
gée d'étudier la condition des ouvriers de France. Les ouvriers 
purent lui faire connaître ainsi leurs revendications. Presque 
tous les corps de métiers entendus dans l'enquête avaient 
émis le vœu de voir se former sous le'nom de syndicats pro- 
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onnelsde véritables corporations. Un rapport fut d 

août J875. Le rapporteur, M. Dacarre, y constatait 
ec surprise » que « tous les remèdes proposés aboutissent 
tte conclusion : réduire ou supprimer !a liberté indivi- 
le du travail et la remplacer par des collectivités, asso- 
3ns ou syndicats chargés de veiller aux intérêts de cha- 
profession. C'est, en un mot, le retour au régime des 
orations, corps de métiers, maîtrises et jurandes, qui a 
ii longtemps celui du travail en France. » Les ouvriers 
mdaient « le retour aux institutions corporatives néces- 
s indispensables pour arbitrer, régler à l'amiable des 
lultés et des conflits... que la liberté individuelle serait 
lissante à résoudre. » La commission, par. l'grgaoe de 
rapporteur, refusa de faire droit à leurs demandes au 

de la liberté du travail. 

ifin le 22 novembre 1880, un projet de loi relatif à la 

!ion de^ syndicats professionnels était déposé sur le bu- 

de la Chambre , au nom du président de la République, 
M. Jules Cazot, ministre de la justice, et M. Tirard, mi- 
e de l'agriculture et du commerce. Le gouvernement 
ait donner une existence légale à ces associations qu'il 
iit vivre depuis longtemps d'une manière illicite, 
mgue fut l'élaboration de cette loi! Présentée en effet le 
)vembre 188{>,elle ne fut promulguée que le 21 mars 1884. 
lant cet espace de temps, elle fui soumise à onze délibéra- 
. tant du Sénat que de la Chambre. Les discussions furent 
i et nombreuses, sur certains points surtout, l'article 416 
ode pénal, par exemple, que le Sénat ne voulait pas abro- 
Les travaux préparatoires n'ont plus guère actuellement 
n intérêt historique : aussi nous ne nous y arrêterons pas, 

contentant , au cours de l'étude de cette loi , de citer les 
issions qui pourraient présenter un certain intérêt soit 
oint de vue juridique , soit au point de vue économique. 
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LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES D'APRÈS LA LOI 

DU 21 MARS 1884. 
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Le 21 mars 1884, était promulguée la loi sur les syndicats 
professionnels, depuis longtemps attendue de tous. L'associa- 
tion professionnelle était désormais libre et les patrons et les 
ouvriers jouissaient d'un véritable privilège. Les lois restrei- 
gnant cette liberté étaiept abrogées et les droits et obligations 
des syndicats déterminés par cet acte législatif. Ce n'était 
pas un retour aux anciennes corporations, mais simplement 
la consécration et la reconnaissance de ce qui existait en fait 
dans .les chambres syndicales. « La coutume devenait loi, » 
si Ton peut parler ainsi. 

C'est cette loi de 1884 que nous allons longuement étudier 
dans toutes ses dispositions , examinant successivement les 
textes qui ont été abrogés , la composition , l'objet, la forme, 
la capacité, des associations professionnelles, leurs rapports 
avec leurs membres, leur dissolution , leurs unions, les im- 
pôts et les pénalités qui leur sont applicables. Tel sera l'objet 
des divers chapitres que comprendra cette quatrième partie 
de notre travail, la plus importante de toutes. 



.brogatioQ et inapplicabilité aux syndicats 
professionnels de lois antérieures. 



de (884, par un procédé inusité jusqu'alors en ma- 
[islative, commence dans son article I" par abroger 
rer inapplicables aux syndicats les lois qui entravaient 
é d'association professionnelle ; ce qui se fait ordinai- 
dans le dernier article. Le législateur a voulu ainsi 

que c'était le principe de liberté qui dominait dans 
. « II convient, disait M. Lagrange dans son rapport, 
tenir en tête du projet les dispositions qui abrogent 
s lois, c'est la proclamation du principe de liberté. » 
le de procéder est critiquable, croyons-nous; car 
'ogatioD anticipée pouvait lier le législateur dans les 
suivants et lui enlever sa liberté d'action, 
ticlel" est ainsi conçu : «Sont abrogés la loi des 14-17 
1 et l'article 416 du Code pénal. — Les articles 291, 
3, 294 du Code pénal, et la loi du 10 avj-il 1834 oa 
ît applicables aux syndicats professionnels. » 
dispositions différentes dans cet article : 1° Textes de 
iplètement abrogés. 2* Textes déclarés inapplicables 
iicats professionnels. 



LOIS INAPPLICABLES AUX SYNDICATS PR( 



SECTION I. — Textes de lois complé 



L'article 1" commence par abroger li 
i79i et l'article 416 du Code pénal. C 
complète. et absolue ; ces dispositions péni 
nos lois aux yeux de tous; elles n'exisleol 
vent plus s'appliquer non seulement au 
sionnels , mais encore à toute réunion , à 
conque, quels que soient son but et sa fo 

Nous connaissons déjà les disposit 
1791 défendant aux patrons et ouvrit 
associations professionnelles, même de i 
sonnes. 

Quant à l'article 416 du Code pénal, i 
" Seront punis d'un emprisonnement de s 
el d'une amende de seize à trois cents frs 
ces deux peines seulement, tous ouvrier 
preneurs d'ouvrage qui, à l'aide d'amend 
criptioas, interdictions prononcées par s 
certé, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie 
ou du travail. » 

L'abrogation de cet article ne laissa de soulever des diElî- 
cultés au sein du Parlement. La Chambre l'avait admise sans, 
difficulté et voulait même l'abrogation des articles 414et4iS. 
Mais , sur la proposition de M. Rîbot, on fit une distinction : 
on laissa subsister les articles 414 et 415 visant les violences, 
voies de fait, manœuvres frauduleuses, et l'on abrogea l'ar- 
ticle 416 ue visant aucun fait délictueux proprement dît, 
c'est-à-dire aucun fait de violence ou de fraude. {J. off., 18 
mai 1881. Chambre, Débats parlem., p. 917.) Au Sénat, 
au contraire, la suppression de l'article 416 fut repoussée, 
et ce fut seulement après un vote nouveau de la Chambre en 
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1883, que le Sénat vota l'abrogalion , grâce à l'intervention 
du ministre de l'intérieur, M. Waldeck-RouBseau ('). 

De l'abrogation de l'article 416 découlent d'importantes 
conséquences. Par exemple, le fait de se concerter en vue 
de préparer une grève n'est plus un délit; les amendes, dé- 
fenses, proscriptions, mises en interdit d'un ou plusieurs 
établissements industriels, prononcées par suite d'un plan 
concerté ne sont plus considérées comme des atteintes au 
libre exercice de l'industrie et du travail. 

Déjà l'application de ces principes s'est présentée devant 
les tribunaux. Le tribunal civil de Lyon a jugé le 13 mai 
1885 {Gaz. Palais, 1885. 2, suppl. 133) « que le fait de se 
concerter en vue de préparer une grève n'étant plus en délit, 
l'interdiction d'un établissement industriel prononcée par 
une assemblée générale d'ouvriers ne constitue de leur part 
que l'exercice d'un droit, même lorsqu'ils ont eu recours 
pour atteindre ce but à des affiches et des insertions dans 
les journaux, pourvu que l'on ne relève contre eux aucune 
allégation pouvant nuire à l'honneur ou la considération de 
cet établissement. » 

« Attendu, porte le jugement, que l'article 1", § 1, de la 
loi du 21 mars 1884 a abrogé d'une manière générale et 
absolue la loi des 14-17 juin 1791 et l'article 416 du Code 
pénal; que de cette abrogation il résulte que le fait de se 
concerter en vue de préparer une grève n'est plus un délit 
pour les patrons, ouvriers et entrepreneurs d'ouvrage syndi- 
qués ou non sydiqués, et que ne constituent plus une atteinte 
à la liberté de l'industrie et du travail les amendes , défenses, 
proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan 
concerté ; 

[i] M. Marcel Barthe &, le IS mars 1886, présenté au Sénat une pj-o- 
position de loi punissanl les faiU visés autrefois par l'article 416. (/. of., 
1886, Sénat, Doc. pari., p. 329 et s.) 
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« Attendu que Texercice régulier d'un droit ne constitue 
pas une faute et ne peut donner lieu à l'application des articles 
1382 et 1383 du Code civil, quelles que soient pour autrui les 
conséquences de ce droit régulièrement exercé; attendu qu'en 
recevant et en exécutant le mandat de mettre la maison Louis 

m 

en interdit, Rochet (et autres) ont exercé un' droit reconnu 
parla loi; qu'ils n'ont pas excédé ce qui leur était permis en 
portant à la connaissance du public cette mise en interdit par 
des afQches et des publications dans divers journaux; qu'en 
effet, défendre aux ouvriers d'user de la publication pour 
dire leurs grieïs, convoquer leurs camarades, communiquer 
les décisions prises, inviter à suivre ces décisions, serait pri- 
ver de toute efficacité, de tout résultat, l'acte permis de la 
mise en interdit par suite d'un plan concerté et qu'il est inad- 
missible de supposer que le législateur du 21 mars 1884 ait 
voulu faire une œuvre impuissante et stérile. » 

Le même tribunal civil de Lyon, par jugement du 22 jan- 
vier 1892 {Gaz. Palais, n* du 9 mars 1892), a décidé que 
«depuis la loi du 21 mars 1884, qui a abrogé l'article 416 
du Code pénal, la pression exercée par les ouvriers sur le 
patron, même en vertu d'un plan concerté, pour obtenir le 
renvoi d'un de leurs camarades, quelque regrettable qu'elle 
puisse être dans certains cas, ne constitue plus un délit, » 
et que « la grève, c'est-à-dire la cessation de travail décidée 
par suite d'un accord entre ouvriers ou patrons, est un moyen 
licite accordé aux uns comme aux autres pour obtenir le 
succès de leurs réclamations relatives à leurs salaires ou à 
leurs intérêts. » 

La cour de Grenoble, dans un arrêt du 28 .octobre 1890 
(D. 1891. 2. 241), a admis le même système : « Attendu que 
la mise à l'interdit comme aussi la proscription d'atelier re- 
levées contre le syndicat seraient susceptibles de caractériser 
l'atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail prévue 
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par Tarticle 416 du Code pénal ; mais que cet article ayaot 
été expressément abrogé par la loi du 21 mars 1884, les faits 
qui s'y trouvent visés sont insuffisants désormais pour cons- 
tituer à eux seuls soit iin délit pénal, soit un délit civil. » 

Ces décisions judiciaires nous paraissent avoir fait une très- 
saine interprétation de l'article 1" de notre loi, quelque rigou- 
reuses que puissent sembler les conséquences qui en découlent. 

De même, avant l'abrogation de l'article 416, la clause 
par laquelle « il était interdit à tous sociétaires d'accepter un 
emploi quelconque dans n'importe quelle administration, com- 
pagnie ou société publiques et autres , ni de travailler pour 
leur compte ou sous leurs ordres, sans^avoir au préalable 
demandé et obtenu l'autorisation du conseil de l'association, 
qui, après l'avoir accordée, pourrait la retirer, si elle le ju- 
geait nécessaire, dans l'intérêt de la société ; » cette clause, 
dis-je, était nulle et de nul effet « attendu, en ce qui touche 
l'atteinte au libre exercice du travail, que ce résultat qui 
constitue en réalité le délit de l'article 416 se rencontre dans 
la cause. » (Trib. xMarseille, 8 juillet 1862, D. 64. 4. 72 ad 
nolam,) Mais , depuis 1884, cette clause pourrait être insérée 
fort valablement dans les statuts d'un syndicat; l'article 416 
est abrogé en effet et la liberté de l'ouvrier est protégée, 
puisque, pour en éviter les conséquences, il peut se retirer 
du syndicat à tout moment. 

La Cour de cassation (11 mai 1883, D. 1883, 1. 327) avait 
jugé que l'article 416 était applicable au fait d'un groupe 
d'ouvriers d'adresser à la chambre syndicale des patrons une 
demande d'augmentation de prix en déclarant qu'ils agiraient 
par tous les moyens pour arriver à leur but, en menaçant 
les patrons de mettre leurs chantiers à l'index et de faire dé- 
fense aux ouvriers membres de la corporation de travailler 
pour eux, Tinterdiction ayant été suivie d'effet. Sous la loi de 
1884, ces faits seraient parfaitement licites. 
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De même le fait d'ouvriers d'avoir exigé de leur patron , 
sous la menace de déserter son atelier en cas de refus, le 
renvoi d'un autre ouvrier désigné parce qu'il refuse de s'affi- 
lier à leur société, tombait jadis sous le coup de l'article 416. 
(Cass., 28 août 1873, D. 73. 1. 448.) Aujourd'hui ce fait ne 
constituerait pas un délit pénal, pas même, d'après la juris- 
prudence, un délit civil W. 

C'est ce qu'a jugé la cour de Grenoble. (Arrêt précité, 
D. 1891. 2. 241.) (2) Un syndicat avait menacé un patron de 
mettre son atelier en interdit, s'il ne renvoyait pas un 
ouvrier qui, usant de son droit, avait quitté le syndicat. 
Devant cette menace, le patron congédia ledit ouvrier qui 
se retourna contre le syndicat et lui demanda des dommages- 
intérêts pour le préjudice qu'il lui avait causé. Un jugement 
du tribunal de Bourgoin intervint le 11 janvier 1890; il ne 
fit pas droit à sa demande et fut confirmé par la cour. 
«Attendu que le droit dont se réclament dans l'espèce les 
membres d'un syndicat en vertu de la loi de 1884 emporte 
réciprocité en faveur de ceux qui ne font partie d'aucun 
syndicat; que rien n'empêcherait donc des ouvriers non syn- 
diqués d'obtenir de leurs patrons par les mêmes procédés 
le renvoi d'ouvriers syndiqués; que si, à l'expérience, de 
pareils agissements étaient jugés trop abusifs pour être tolé- 
rés, c'est au pouvoir législatif qu'il appartiendrait d'y mettre 

(i) Ne pourrait-on pas voir toutefois « dans Tintimidation morale 
exercée sur le patron pour l'engager à priver de travail un ouvrier, un 
abus, une faute tombant sous Tapplication de Tarticle 1383? » Ainsi le 
pense M. Trarieux. (Sénat, 18 juin 1891, J. off,, du 19, p. 413.) Nous 
préférons la doctrine de la cour de Grenoble (arrêt précité), bien qu'elle 
soit contestée. (V. Réforme sociale, 16 juillet 1891, p. 248.) La Chambre 
des requêtes a admis le pourvoi formé contre l'arrêt de Grenoble par 
l'ouvrier ; la Chambre civile se prononcera donc sous peu. 

(2) Voir dans le même sens les jugements de Lyon précités. 
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un terme; que précisément la Chambre des députés a déjà 
fait un pas dans cette voie , mais dans Tintérêt des syndiqués 
exclusivement, lorsqu'elle a voté le 13 mai 1890 la propo- 
sition de loi ci-dessus mentionnée... » 

Mais il faut qu'en exerçant les droits que lui confère la 
loi du 21 mars 1884, le syndicat « soit déterminé par des 
considérations d'intérêt professionnel et non pas des senti- 
ments d'hostilité et de malveillance. » Dans le cas où il aurait 
usé de violences et de manœuvres frauduleuses (articles 414 
et 41S du Gode pénal), toutes les fois même qu'il y aura un 
simple dol, sa responsabilité se trouvera certainement en- 
gagée. Par exemple, si en forçant à sortir de l'usine dans 
laquelle il travaillait, un ouvrier qui avait besoin de gagner 
sa vie et voulait travailler, un syndicat n'a nullement en vue 
la sauvegarde des intérêts professionnels mais que son seul 
mobile est de se substituer à des particuliers qui se préten- 
dent lésés par l'ouvrier pour exercer à leur lieu et place un 
acte de vengeance contre celui-ci, une faute est évidemment 
commise; l'association outrepasse ses droits et elle devra 
certainement des dommages-intérêts à l'ouvrier pour le préju- 
dice qui lui a été causé. C'est ce qu'a décidé le 31 décembre 
1891, le tribunal civil de Charleville [Gaz, Pal,, n* du 3 fé- 
vrier 1892) : « Attendu que l'intention de nuire de la chambre 
syndicale est manifeste et qu'elle doit réparation du préju- 
dice qu'elle a occasionné par son intervention dolosive. » 
Une indemnité est ici due, non parce que la chambre syn- 
dicale a causé un préjudice à l'ouvrier en exerçant ses 
droits, mise en interdit, par exemple, mais parce qu'elle a 
commis un dol, une fraude. 

Comme le déclare l'arrêt de Grenoble, rapporté ci-dessus, 
la Chambre s'était émue de certains faits. Des patrons et 
surtout des sociétés et compagnies renvoyaient souvent des 
ouvriers, pour le seul motif qu'ils étaient membres de syn- 
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dicals. L'union faisant la force, ces ouvriers syndiqués 
auraient pu tenir tête aux compagnies. 

La Chambre avait voté le 13 mai 1890 par 344 Voix 
contre 152 une proposition de loi de M. Bovier-Lapierre 
ayant pour objet de réprimer les atteintes portées à Texer- 
cice des droits reconnus par la loi du 21 mars 1884 aux 
syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers. Elle était 
ainsi conçue : « Quiconque, patron, contre-maître, employé 
ou ouvrier sera convaincu d'avoir, par menace de perte 
d'emploi ou de privation de travail, refus motivé d'embau- 
chage, renvoi d'ouvriers ou d'employés, à raison de leur 
qualité de syndiqués, violences ou voies défait dans offres 
ou promesses de travail, entravé ou troublé la liberté des 
associations professionnelles ou empêché l'exercice des droits 
déterminés par la loi du 21 mai 1884, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à trois mois et d'une amende de 100 à 
2,000 francs. » 

Ce projet de loi fut transmis au Sénat qui en délibéra au 
commencement de décembre 1890 et, sur la proposition de 
M. Tolain, résolut d'ajourner la discussion à une date ulté- 
rieure. Lors de la grève des Omnibus, au mois de mai 1891, 
les compagnies renvoyèrent un grand nombre d'employés 
parce qu'ils faisaient partie du syndicat qui venait de se 
fonder. L'opinion publique s'en émut ; des députés écrivirent 
au président du conseil, afin que le Sénat reprît la discussion 
abandonnée. II y eut des interpellations à la Chambre des 
députés pour ce fait et d'autres analogues. Le 1" juin 1891, 
M. Basly développait une interpellation, relative à l'attitude 
du garde des sceaux vis-à-vis des compagnies qui entravent 
le libre fonctionnement des syndicats professionnels; le 3 
juin, interpellation de M. Dumay sur les mesures prises par 
la Compagnie d'Orléans contre les ouvriers de chemins de 
fer membres de syndicats professionnels. 
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Leurs vœux furent satisfaits et le Sénat, dans la séance 
du 18 juin 1891, reprit la discussion de la proposition de 
loi votée par la Chambre des députés. 

Après une vive discussion qui dura plusieurs séances, le 
projet de loi fut repoussé par 183 voix contre 40, malgré les 
efforts du garde des sceaux , dans la séance du 24 juin 1891. 
Le vote du Sénat doit être grandement approuvé , croyons- 
nous (i). 

Le texte voté par la Chambre ne visait en effet que te 
renvoi d'ouvriers à cause de leur qualité de syndiqués; les 
ouvriers non syndiqués n'étaient pas protégés par la loi et 
restaient exposés à être renvoyés (comme cela s'était produit 
dans l'espèce jugée par la cour de Grenoble) parce qu'ils 
ne faisaient pas partie d'un syndicat. C'était là un premier 
point injuste de la loi; c'était établir, en faveur des syndi- 
qués, un véritable privilège. « Est-ce que vous allez donner 
à une catégorie de citoyens des immunités que vous refuserez 
aux autres? disait M. de Marcère. (Séance du 18 juin 1891, 
/. off. du 19, Déb. pari.. Sénat, p. 418.) Est-ce que vous 
allez couvrir de la protection spéciale de la justice un ouvrier 
qui fera partie d'un syndicat lorsque vous n'en couvrez pas 
l'ouvrier qui n'en fait pas partie? » 

Il était facile de remédier à celte injustice, à cette inégalité 
devant la loi. M. Félix Martin le fit et développa dans la 
séance du 24 juin un contre-projet ainsi conçu : « Ajouter 
à la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels 
l'apticle siiivant : 

(1 Art, 11. — Ceux qui, soit par voies de fait, violences 
ou menaces contre un membre des professions sus-visées, 
soit en lui faisant perdre son emploi, ou en exposant à un 

(1) M. Bovier-Lapierre et un grand nombre de ses collègues n'ont pas 
perdu courage el ont déposé un nouveau projet de loi dont la Chambre ft 
commencé la discussion le 21 mars 1892. 
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dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront 
empêché ou contraint de faire partie d'un syndicat profes- 
sionnel ; ceux qui lui auront retiré ou fait perdre son emploi 
parce qu'il fait partie ou refuse de faire partie d'un syndicat 
professionnel, seront punis d'une amende de 100 à 3,000 
francs et, en outre, en cas de récidive dans Tannée, d'un 
emprisonnement de six jours à un mois. L'article 463 du 
Code pénal pourra être appliqué. » 

Mais un autre reproche grave existait toujours. C'était une 
loi faite contre le patron en faveur de l'ouvrier, violant la 
liberté du maître. En effet, quand un patron voudra renvoyer 
un ouvrier, celui-ci s'appuiera sur la loi et menacera le patron 
de poursuites. « On l'invoquera, on ira dénoncer à chaque 
instant tel ou tel maître qui aura refusé un ouvrier ou qui 
l'aura renvoyé de chez lui,. et on lui imputera les intentions 
les plus fâcheuses, les plus capables de souveler des animo- 
sités dangereuses. » (M. de Marcère, ibid,, p. 419.) Les 
pénalités n'auraient fait qu'augmenter la haine de l'ouvrier 
contre le patron. 

En outre, cette loi aurait été en fait inapplicable. Car le 
patron, le chef d'industrie aurait toujours pu renvoyer son 
ouvrier syndiqué; il aurait été facile de trouver un motif 
quelconque, si petit qu'il soit, un acte d'indiscipline, une 
faute professionnelle, un léger retard, et la loi ne pouvait 
être alors appliquée, la Chambre n'étant pas allée jusqu'à 
admettre que le renvoi à cause de la qualité de syndiqué 
fût une présomption. 

Mais alors, dira-t-on, le malheureux ouvrier qu'un patron, 
qu'une compagnie renvoie sous prétexte qu'il est syndiqué, 
sera-t-il désormais sans ressources, sans moyens de défense? 
Nullement, il sera çoumis au droit commun, c'est-à-dire à 
Tarticle 1780 du Code civil. Cet article, modifié par la loi 
du 27 décembre 1890, est ainsi conçu : « Le louage de ser- 
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sans dé te rmi Dation de durée, peut toujours cesser 
lonté d'uoe des parties contractantes... 
moins la résiliation du contrat par la volonté d'un 
îontractants peut donner lieu à des dommages-in té- 
la fixation de l'indemnité à allouer, le cas échéant, 
1 compte des usages, de !a nature des services enga- 
imps écoulé, des retenues opérées et des versements 
en vue d'une pension de retraite, et en général de 
i circonstances qui. peuvent justifier l'existence et 
jr l'étendue du préjudice causé, 
parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit 
de demander des dommages-intérêts en vertu des 
ns ci-dessus. » 
;édure est simplifiée. 

er injustement renvoyé n'aura qu'à réclamer des 
s-inlérêts devant les tribunaux et il les obtiendra, 
utes les clauses contraires pouvant exister dans les 
)l les règlements d'ateliers : c'est ce qui a été jugé, 
1891, par le Tribunal de commerce de la Seine. 
'., 91. 1. 664(').) « Attendu que d'Henry el 0° sou- 
que le règlement de leur établissement, accepté par 
personnel, stipule, notamment en son article pre- 
! ; " Tout employé, quels que soient son sexe et sa 
té, pourra être remercié le jour même, sans qu'il 
écl amer une indemnité quelconque; » qu'en raison 
escement tacite de Richardot à ce règlement, celni- 
ait être fondé en sa demande d'indemnité; — mais 
u'il est établi que le demandeur est entré au service 
ît 0° en janvier 1891, c'est-à-dire postérieurement 

lans le même sens : Reims {Justice de paix), 6 juin ISai. (Gas. 
. 325.) — Conlrà : Tribunal de commerce de Lille, 26 mai 
., 437.) 
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lions dont l'existence serait ina possible avec ces dispositions (*). 

Certains auteurs ont soutenu que des dispositions pénales 
autres que celles énumérées par l'article 1", § 2, ne s'appli- 
queraient pas non plus aux syndicats. Tel serait l'article 419 
du Code pénal, du moins en partie. 

Cet article punit la coalition pour la hausse et la baisse du 
prix des denrées et marchandises. Or tout le monde admet 
que l'ensemble de cet article est toujours en vigueur pour les 
syndicats; il s'appliquera si la hausse ou la baisse du prix 
à été obtenue par les moyens frauduleux énumérés dans l'ar- 
ticle. 

Mais s'appliquera-t-il lorsqu'il n'y a eu fraude en aucune 
façon, mais simplement « réunion ou coalition entre les prin- 
cipaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée » qui 
s'entendent pour ne vendre cette marchandise qu'à un certain 
prix ou même pour ne pas la vendre à certaines personnes ou 
dans certaines circonstances ? La question devient alors très- 
controversée. M. Claudio Jannet, dans son ouvrage le Socia- 
lisme d'État (p. 340), admet l'abrogation partielle. «... La 
loi du 21 mars 1884, dit-il, en autorisant les syndicats profes- 
sionnels régulièrement constitués à se concerter pour étudier 
et défendre leurs- intérêts industriels, rend cet article (article 
419 du Code pénal) inapplicable à des associations de ce genre 
formées entre producteurs, pourvu qu'ils n'emploient pas de 
manœuvres frauduleuses pour déterminer la hausse et qu'ils 
se soient constitués régulièrement en syndicats profession- 
nels. » C'est aussi l'opinion d*un commentateur de la loi , M. 
Boullay. {Code des syndic, prof ess., n° 154.) En effet, disent 
les partisans de ce système , quelle serait l'utilité des syndi- 
cats s'ils ne pouvaient « s'entendre pour la fixation du prix 

(1) Nous verrons dans un des chapitres subséquents qu'ils s'appliquent 
aux associations qui se prétendraient à tort syndicats professionnels. 
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d*achat des matières premières , la délerminalioa de la quao- 
tité à produire et le maintien ou le relèvement des prix, sans 
s'exposer aux rigueurs de la loi. » Du reste, en accomplis- 
sant loyalement et ouvertement ces actes, ils ne font que 
rentrer dans les termes de la loi : ils défendent leurs intérêts 
économiques, commerciaux, industriels ou agricoles et tel est 
le but de leur institution. 

Ces raisons ont une certaine force; néanmoins nous ne sau- 
rions les admettre et nous croyons que l'article 419 s'appli- 
que dans son entier, même aux syndicats professionnels. 

En effet, la loi de 1884 ne modifie expressément Tarticle 
419 en aucune façon ; virtuellement cette disposition pénale 
est-elle abrogée en faveur des syndicats? Nous ne le pensons 
pas. « Posteriores leges ad priores pertinent nisi contrarias 
sint » (L. 28, D. 1. 3), disait-on déjà en droit romain, et 
tel est toujours le principe. Or les dispositions contenues dans 
Tarticle 419 peuvent peut-être mettre quelques entraves à la 
défense des intérêts professionnels, les gêner quelque peu; 
mais elles ne sont nullement contraires à la loi de 1884; les 
syndicats peuvent prendre une grande extension et rendre 
d'immenses services, malgré l'existence de l'article 419 : 
c'est ce que nous constatons chaque jour. Ces deux disposi- 
tions législatives (articles 419 du Code pénal et 2 de la loi 
du 21 mars 1884) n'ont rien de contraire, elles peuvent sub- 
sister l'une à côté de l'autre sans se détruire. L'article 419 
s'appliquera donc : toute coalition même loyale pour la hausse 
ou la baisse du prix des marchandises ou denrées prévue par 
cet article sera interdite aux syndicats professionnels régu- 
lièrement constitués W. 

(1) Après la loi du 25 mai 1864 modifiant les articles 414 et s. du Gode 
pénal, M. Batbie constatait que le maintien de Tarticle 419 était une 
anomalie. « Pour être conséquent avec le principe de la loi , écrivait-il 
(IRjmie critique, 1864, t. XXIV, p. 4i6 et s.), les rédacteurs desnou- 
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Toutefois il ne faudrait pas voir, dans tous les actes d'un 
syndicat, une coalition punie par l'article 419. C'est ainsi que 
la jurisprudence (Tribunal de commerce de la Seine, 10 no- 
vembre 1890 , Gaz, Pal., 90. 2. S7S et Pai:is, 14 avril 1891, 
Gaz. Pal., 91. 1. 631) a déclaré à juste titre que rarticlej419 
ne saurait être appliqué à un syndicat de phosphatiers, unique- 
ment formé pour assurer l'écoulement de leurs produits et leur 
exportation, ainsi que pour défendre leurs intérêts communs 
et lutter sans désavantage avec la concurrence des nombreux 
marchés tant de la France que de l'étranger; alors surtout 
qu'on n'articule contre ledit syndicat ni accaparement, ni 
tentative d'accaparement de phosphates, que la consomma- 
tion a toujours eu toutes facilités de s'adresser à d'autres 
fournisseurs , et qu'il n'est en rien justifié que ce syndicat ait 
eu quelque influence sur les cours des phosphates et y ait 
déterminé une hausse ou une baisse factice. 
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CHAPITRE II. 



Composition des syndicats professionnels. 



Quelles personnes peuvent entrer dans la composition d'un 
syndicat? Nous trouvons la réponse dans l'article 2 de la loi 
ainsi conçu : « Les syndicats ou associations professionnelles, 
même de plus de vingt personnes, exerçant la même pro- 
fession, des métiers similaires ou des professions connexes 
concourant à rétablissement de produits déterminés pourront 
se constituer librement sans l'autorisation du gouvernement. » 

P En vertu de ce texte, une première condition est exigée 
pour faire partie d'un syndicat : il îa.u.i exercer une profes- 
sion; le syndicat doit être professionnel. Mais la loi de 1884 
• ne définit pas la profession; elle a donc entendu ce mot dans 
le sens qu'on lui donne ordinairement, à savoir Texercice 
habituel et régulier de certains travaux, que ces travaux 
soient ou non productifs de richesse matérielle. Les avocats , 
les médecins exercent une profession aussi bien que les agri- 
culteurs, les commerçants et les industriels W, 

En exigeant ce caractère professionnel, le législateur a 
voulu empêcher qu'il se formât des associations qui, sous de 
fausses dénominations, profiteraient des avantages de la loi 
et ne seraient au fond que des sociétés politiques ou reli- 
gieuses. 

II** L'article 2 exige encore une seconde condition. Dans 

(1) Mais des chasseurs ne pourraient se syndiquer, la qualité de chas- 
seur n'étantpas une profession. (Tr. Langres, 9déc. 1887, D. 88. 3. 136. 
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un même syndicat, les professions de tous les membres doi- 
vent avoir entre elles non une véritable identité, mais une 
certaine similitude. Les membres d'une même association 
doivent « exercer la même profession , des métiers similaires, 
ou des professions connexes concourant à l'établissement de 
produits déterminés. » 

Ainsi ridentité de professions n'existe plus comme dans 
les corporations de l'ancien régime; mais il faut toutefois, 
entre les diverses professions des membres du même syndicat, 
une certaine parenté; il faut qu'elles aient entre elles une 
certaine communauté d'intérêts fondée sur la similitude de 
la profession. 

La cour de Paris a fait application de ce principe dans un 
arrêt du 4 juillet 1890 (S. 91. 2. 7) en prononçant la disso- 
lution de la Chambre syndicale des professeurs libres, hommes 
et dames, « Considérant... que les termes mêmes de ces ar- 
ticles (2 et 3), aussi bien que les discussions qui ont précédé 
le vote de la loi, démontrent manifestement que la faculté de 
se syndiquer a été subordonnée à une double condition : 
1° l'existence d'une même profession ou, tout au moins, d'un, 
métier similaire; 2° l'existence entre les membres d'une com- 
munauté d'intérêts de la nature de ceux exprimés en l'article 
3... ; ... considérant que le syndicat fondé et administré par 
Cadiot sous le titre de Chambre syndicale des professeurs 
libres, hommes et dames, comprend au nombre de ses mem- 
bres, non seulement des professeurs de belles-lettres, sciences 
et autres arts libéraux, des répétiteurs, des maîtres et sur- 
veillants; mais encore des personnes se disant professeurs 
de menuiserie, de couture, coupe, assemblage et autres tra- 
vaux manuels, et jusqu'à des concierges, gardiens et lingères 
pour maîtres de pensions et chefs d'institutions...; qu'il 
n'existe... ni identité ou similitude de profession, ni commu- 
nauté d'intérêts économiques, commerciaux, industriels et 
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agricoles entre les différents membres du syndicat..., Déclare 
Cadiot coupable d'avoir, en 1889, fondé et administré un 
syndicat entre personnes n'exerçant pas la même profession , 
des métiers similaires ou des professions connexes et n'ayant 
entre elles aucune communauté d'intérêts économiques... » 

Un député, M. Beauquier, lors de la première délibération 
devant la Chambre des députés, déposa un amendement par 
lequel, dans les villes d'une population inférieure à 20,000 
âmes, les syndicats étaient permis entre les ouvriers de divers 
métiers. Cet amendement fut repoussé. (/. off'., 1881, Cham- 
bre, Déb. parL, p. 1161.) C'était en effet établir un privilège 
au profil de certaines villes et permettre aux corps de métiers 
ayant la majorité d'opprimer ceux de la minorité. Comment 
auraient-ils pu du reste défendre ensemble leurs intérêts 
communs, attendu que fréquemment dans des professions 
différentes les intérêts sont contraires et opposés. 

Donc aujourd'hui aucune distinction entre les grandes et 
les petites villes. Partout, pour se syndiquer, il faut remplir 
les conditions de l'article 2. 

Mais que doit-on entendre par métiers similaires, profes- 
sions connexes? Ces expressions ont quelque chose de vague, 
comme on l'a du reste déclaré dans les débals parlementaires. 
Par métiers similaires , on doit entendre, croyons-nous, ceux 
ayant entre eux certains points communs (les boulangers et 
les pâtissiers par exemple); par professions connexes, celles 
qui concourent à l'établissement d'un produit déterminé 
comme un navire, une maison. C'est la définition que donnait 
le rapporteur, M. Tolain, dans la séance du Sénat, du 21 
février 1884 (/. off., 1884, Sénat, Déb. parL, p. 450), en 
demandant l'addition de ces termes : professions connexes. 
« Les uns, disait-il, traduisaient le mot similaire par qui est 
de même nature , qui est semblable ou analogue , c'est-à-dire 
qu'ils admettaient que les ouvriers travaillant soit le fer, soit 
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le bois et dont les métiers divers comportent certains points 
communs à tous, exercent des professions similaires. Les 
autres, au contraire, semblaient donner au mot similaire 
une extension beaucoup plus grande et admettre, en consé- 
quence, qu'il pourrait se créer des associations constituées 
de profeàsions formant une grande famille industrielle, comme 
l'industrie du bâtiment que Ton a citée. Eh bien ! on change 
évidemment la valeur réelle et la signiBcation du mot simi- 
laire, si on l'applique à toutes les professions que comprend 
rindustrie du bâtiment, depuis les tailleurs de pierre jus- 
qu'aux vitriers et aux peintres. Ce sont là des professions 
connexes , mais non pas des professions similaires dans la 
véritable acception du mot. » 

Conformément aux conclusions de ce rapport, où nous 
trouvons la définition exacte de ces deux termes dans l'article 
2, on ajouta aux expressions : métiers similaires les mots : 
professions connexes. Toutefois si des difficultés d'interpréta- 
tion se présentaient, les tribunaux décideraient s'il y a iden- 
, tité, similitude ou connexité des professions. (/. off,, 1882, 
Sénat, Déb, parL, p. 750.) 

Plusieurs conséquences importantes découlent de cette règle 
que nous venons d'établir, à savoir : « Pour faire partie d'un 
syndicat , l'exercice d'une profession est nécessaire et suffi- 
sant, ï) 

En vertu de cette règle pourront se syndiquer dans une 
seule et unique association les patrons et les ouvriers d'une 
même industrie. En effet, patrons et ouvriers exercent une 
profession et remplissent par conséquent la condition exigée 
par l'article 2. 

Néanmoins on a voulu nier cette solution , en se fondant 
sur les motifs suivants. 

Au moment de la loi, il n'existait que des syndicats de 
patrons ou des syndicats d'ouvriers , mais il n'y avait pas de 
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syadicats mixtes, composés à la fois de patrons et d'ouvriers. 
Op la loi n'a été votée que pour donner une existence légale 
aux associations qui existaient déjà en fait depuis longtemps; 
elle n'a donc visé que les associations existantes; à elles seules 
elle a donné le droit de vivre. 

Enfin on invoque un argument de texte. L'article 6, dit-on, 
Délaisse aucun doute à cet égard; il porte : « Les syndicats 
professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit... » 
La disjonctive ou prouve que les syndicats comprendront ou 
des patrons ou des ouvriers, mais ne pourront se composer 
à la fois des uns et des autres. 

Cette opinion refusant le droit d'exister aux syndicats 
mixtes ne doit pas être admise, ce nous semble. M. Sénart, 
dans le Bulletin des agriculteurs de France (mai 1885, 
p. 381 et s.) a victorieusement démontré la légalité de ces 
syndicats. « L'article 2, dit-il, s'exprime dans les termes les 
plus larges; il autorise toutes les personnes qui, dans des 
professions semblables ou simplement connexes, concourent 
à l'établissement de certains produits, à se grouper, à se 
réunir, à s'associer; que ces personnes soient des patrons, 
des contremaîtres, des employés de situation intermédiaire, 
des tâcherons , des ouvriers , peu importe ; il ne distingue 
pas entre elles et ne fait ni division ni catégorie; elles ont 
des intérêts économiques qui leur sont communs, cela suffit 
pour que , toutes , elles puissent se rapprocher dans un syn- 
dicat professionnel. » 

Les travaux préparatoires ne laissent, du reste, aucun 
doute sur ce point. M. Marcel Barthe dans son rapport au 
Sénat, M. Allain Targé dans son rapport à la Chambre des 
députés, déclarent à plusieurs reprises que la loi sur les 
syndicats professionnels est non seulement une loi de liberté, 
mais aussi une loi de rapprochement entre le patron et l'ou- 
vrier. M. Floquet, repoussant un amendement de M. de 

G. 10 
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Mun, s'exprime en ces termes nets et précis (/. off,, 1883^ 
Ch., Léb. pari, y p. 1346) : <c Si l'amendement en question 
avait seulement pour objet d'autoriser les syndicats mixtes 
de patrons et d'ouvriers, il n'était pas nécessaire. La loi est 
conçue dans de tels termes que les syndicats de patrons et 
d'ouvriers sont possibles. » 

Quant à l'argument tiré des associations existant avant la 
loi, il ne peut avoir aucune valeur. Ces syndicats, en effet, 
étaient absolument illégaux et on ne peut se prévaloir d'une 
illégalité pour limiter la portée d'une loi ! 

L'argument de texte tiré de l'article 6 ne porte pas davan- 
tage. Cet article, en effet, n'a pas pour but de définir quelles 
sont les personnes qui peuvent faire partie des syndicats 
(c'est l'article 2 qui a ce rôle) ; il ne fait que régler la capa- 
cité civile des associations professionnelles. Toutes sont mises 
sur le même pied; aucune différence de capacité n'existe, 
qu'elles soient composées de patrons ou d'ouvriers ou des 
uns et des autres. Que l'on mette la conjonctive et ou Ja 
disjonctive ou, le sens de la phrase est toujours le même. 

Enfin la doctrine que nous soutenons empêche une diffi- 
culté pratique qui se présenterait dans le système adverse. 
Le tâcheron est ouvrier vis-à-vis du patron de qui il accepte 
la tâche et il est patron vis-à-vis des ouvriers qu'il emploie. 
De même l'ouvrier en chambre qui prend des apprentis est 
aussi vis-à-vis d'eux un patron. Si un syndicat ne pouvait se 
composer que de patrons ou d'ouvriers , dans lequel devrait- 
on admettre le tâcheron et l'ouvrier en chambre? 

On pourra peut-être se demander quel est l'intérêt de la 
question que nous venons de résoudre, puisque la loi de 
1884 permet les unions de syndicats. Les patrons et les ou- 
vriers, par les réunions de leurs syndicats particuliers, 
pourraient former des groupes corporatifs. 

Cela est parfaitement vrai; mais, comme nous le verrons 



■■ «*V,2' 



COMPOSITION DES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 147 

dans le cours de ce travail, ces unions de syndicats n'ont pas 
les avantages des syndicats particuliers : la loi ne leur accorde 
pas la personnalité civile. De plus cette réunion de patrons 
et d'ouvriers, dans une même association, pourra produire 
d'excellents résultats au point de vue social , et beaucoup de 
personnes s'intéressant à la question sociale espèrent pouvoir 
calmer l'antagonisme des classes par la création de syndi- 
cats mixtes. Par cette union, l'ouvrier et le patron pourront 
se connaître, s'aimer, se rendre mutuellement service et 
défendre ensemble les intérêts de leur profession. 

Toutefois, pour arriver à cette fin du rapprochement des 
classes , il faudrait se garder d'introduire dans les syndicats 
des membres qui n'exerceraient aucune profession ; ce serait 
une violation de la loi, l'exercice d'une profession étant né- 
cessaire, indispensable pour faire partie d'une telle associa- 
tion. 

Toutes les personnes qui n'exercent pas de professions 
proprement dites, bien qu'ayant des intérêts communs, sont 
en vertu de l'article 2 exclues des syndicats et malheur aux 
associations qui les recevraient dans leur sein ! Elles seraient 
promptement dissoutes et leurs administrateurs tomberaient 
iûévitablement sous le coup des dispositions pénales. 

Conformément à ces principes , nous croyons que les syn- 
dicats professionnels ne peuvent comprendre des membres 
honoraires. En effet, ces membres honoraires seront toujours 
de grands propriétaires, des rentiers, des hommes politiques; 
la plupart du temps ils n'exerceront aucune profession , ou 
bien leurs professions seront tellement différentes de celles 
des autres associés qu'il sera impossible de les regarder 
comme similaires ou connexes. Ils ne rentrent donc nulle- 
ment dans les termes de l'article 2; ils sont éloignés des 
syndicats qui perdraient sans cela leur caractère profession- 
nel. On ne peut tirer argument contre ce système de cette 
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circonstaoce que le Sénat, dans sa séance du 23 février 1884 
(J. off., 1884, Sénat, héb. pari., p. 476), rejeta un amende- 
ment de M. Lalanne proscrivant d'une façon formelle l'ad- 
mission dans les syndicats de personnes étrangères aux 
métiers similaires. On comprend facilement le rejet de cet 
amendement qui n'était que la répétition de l'article 2 défen- 
dant déjà implicitement aux personnes étrangères aux métiers 
et professions de faire partie d'un syndicat. 

Ce n'est pas à dire pour cela que les personnes riches et 
influentes d'un pays ne pourront venir en aide aux syndicats; 
telle n'est pas notre pensée. Certainement elles pourront les 
aider, soit en payant des cotisations qui ne seront alors que 
des libéralités mobilières, soit en faisant des cours et con- 
férences; on pourra même donner à ces personnes le titre 
de membres donateurs, membres honoraires même, si vous 
le voulez; mais malgré ces titres, elles ne seront pas membres 
du syndicat; elles ne pourront en aucune façon s'occuper de 
l'administration et du fonctionnement de l'association, ni 
assister aux séances ou aux assemblées; elles devront rester 
complètement étrangères à la corporation et ne s'immiscer 
en rien dans ses affaires !'). 

Telle est du reste la solution admise par un jugement du 
tribunal civil de Bordeaux du 8 février 1889. [Revue des so- 
ciétés, 1889, p. 264.) « Attendu... que si les syndicats pro- 
fessionnels autorisés par cette loi peuvent comporter l'ad- 
mission de membres honoraires, ce n'est évidemment qu'à 
la condition strictement observée que ces membres restent 
honoraires et ne prennent aucune part active au fonctionne- . 
ment de l'association... « 

(i) Ces membres honoraires devront être, comme ceux des sociétés de 
secours mutuels, des personnes « qui payent les cotisations Bues ou font 
des doas à l'association sans participer aux bénéfices des statuts. » (Ar- 
ticle 2 du décret du 26 mars 1852.) 
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De même les ancieDs ouvriers et les anciens patrons ne 
peuvent pas devenir ni rester membres du syndicat de leur 
ancienne profession. Cette solution découle d'une façon cer- 
taine du texte de l'article 2 : « exerçant une profession. » Il 
faut encore exercer actuellement la profession; il ne suffit 
pas de l'avoir exercée autrefois. C'est ce que, du reste, a 
clairement expliqué le garde des sceaux à la Chambre des 
députés le 1" juin 1891 {V. /. off. du 2, Déb, parL, Ch., 
p. 1078), répondant à une interpellation de M. Basly à propos 
du syndicat des ouvriers métallurgistes d'Hautmont, et il 
résulte de la déclaration du ministre « que, sur d'autres points 
du territoire, des syndicats avaient été condamnés dans des 
conditions semblables, » c'est-à-dire pour avoir des membres 
n'appartenant plus à la profession, et M. Baïhaut citait le 
syndicat de Bonchamp [Ibid., p. 1077) « poursuivi par ordre 
du parquet comme illégal, parce que son président n'exer- 
çait pas la profession de mineur. » Il a été a dissous par un 
jugement qui a été confirmé en appel W. » 

Ces faits émurent certains députés qui interpellèrent. 
Après une longue discussion, le garde des sceaux promit 
de déposer un article additionnel à la loi de 1884, per- 
mettant aux anciens ouvriers de faire partie des syndicats. 
Cet amendement est fort juste; car on ne comprend pas 
pourquoi des ouvriers qui ont travaillé dix , quinze et vingt 
ans dans un état auquel ils s'intéressent toujours, ne puis- 
sent rester membres d'un syndicat avec tous les avantages 
y attachés. 

Le lendemain, 2 juin, le gouvernement déposait un projet 
de loi ainsi conçu : 

Article unique. — L'article 2 de la loi du 21 mars 1884, 

(1) Je n'ai pu me procurer les documents de jurisprudence dont il est 
ici question. 
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création des syndicats professionnels, est com- 
j'il suit : 

; également faire partie de syndicats ou associa- 
îonnelles les personnes qui ont exercé la même 
des métiers similaires ou des professions con- 
.nt cinq ans au moins et qui n'ont pas cessé 
ces professions on métiers depuis plus de dix 

ssion du travail se réunit d'urgence pour exa- 
îjet. Certains membres le trouvèrent insuffisaut ' 

en écarter toute restriction quant à la durée de 
1. Ils proposèrent d'ouvrir l'accès des syndicats 
mvriers appartenant à une proEession, le mot 

s'appliquant indistinctement aux ouvriers en 
à ceux qui n'exercent plus. M. de Mun, entre 
psa l'amendement suivant : Rédiger l'article 2 de 

mars ainsi qu'il suit : « Les syndicats ou asso- 
fessionnelles , même de plus de vingt personnes 

à (au lieu de exerçant) la même profession ou 
[■s similaires ou à des professions connexes COQ- 
Btablissement de produits déterminés, pourront 
!r librement sans l'autorisation du gouverne- 

nembres, au contraire, M. Sebille, par exemple, 
réciser davantage, en excluant tes anciens on- 
Lyant quitté la profession, exerceraient un autre 
is un nombre d'années déterminé. 
:ommi3sion, après quelques séances, a adopté le 
it qui diffère peu de celui du gouvernement : 
également entrer dans les syndicats ou associa- 
sionnelles les personnes qui ont exercé des mè- 
res ou professions connexes concourant à l'éta- 
lé produits déterminés pendant cinq ans au moins 



COMPOSITION DES SYNDICATS PROFESSIONNELS. iSl 

€t qui n'ont pas cessé l'exercice de ces professions ou métiers 
depuis plus de dix ans. » 

M. Gaillard (de !a Vaucluse) a été nommé rapporteur. 

Espérons que ce projet de loi ne restera pas dormir dans les 
cartons de la Chambre et viendra rendre réguliers un grand 
nombre de syndicats qui, actuellement, comprennent d'an- 
ciens membres de la profession. Au reste, le ministre de la 
justice a promis qu'il arrêterait toute poursuite pour ce fait 
jusqu'à la décision du Parlement. 

L'obligation d'exercer une profession pour jouir du béné- 
fice de la loi de 1884 nous amène à écarter des syndicats 
agricoles les propriétaires non exploitants de terres affer- 
mées, tandis que nous reconnaissons aux propriétaires exploi- 
tants, fermiers, valets de fernies, ouvriers et domestiques 
agricoles le droit incontestable de se syndiquer. 

Mais ici nous rencontrons de nombreux adversaires et le 
principal est, sans contredit, la Société des agriculteurs de 
France. Deux de ses membres les plus distingués, M. Sénart 
(Bulletin de la Société, mai 1885, p. 381 et s.) et M. Boul- 
laire {Manuel des syndicats professionnels agricoles, p. 38), 
ont soutenu d'une façon fort brillante la thèse opposée à la 
nôtre. Nous allons résumer ici leurs principaux arguments. 

A priori, disent-ils, la question ne semble présenter aucun 
doute. L'article 3 donne aux syndicats comme objet exclusif 
l'étude et la défense des intérêts économiques communs à 
leurs membres. Or les propriétaires, môme non exploitants, 
ont des intérêts économiques considérables dans l'agriculture. 
Les écarter des syndicats agricoles serait un non-sens. 

Mais le texte de l'article 2 ne s'oppose-t-il pas à cette solu- 
tion? Il faut une profession : or être propriétaire de terres 
qu'on loue à prix d'argent, ce n'est ni une profession ni un 
métier. A cette objection, M. Sénart répond que : gramma- 
ticalement, le mot profession s'entend de tout état, de tout 
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emploi, de toute condition; « que l'état, la condition du pro- 
priétaire de terres qui les loue pour une exploitation agricole, 
est par ce fait une profession qui se rattache à l'agriculture 
et qui lui ouvre l'accès aux syndicats agricoles. » En outre, 
la loi du 21 mars 1884 statue en matière économique; or, 
d'après la doctrine économique, toute personne a un rôle, 
une fonction, et le propriétaire, même non exploitant, est un 
véritable producteur agricole. Il n'est nullement dessaisi de 
sa terre; il doit intervenir sans cesse dans l'administration 
de son fonds; son capital et son revenu sont engagés dans 
l'industrie agricole, et l'on peut même dire qu'il y a une 
véritable association entre le propriétaire et son fermier en 
cas de bail à cheptel et de métayage. 

Certes, nous ne nions paS que tous ces arguments se pré- 
sentent avec une certaine force; nous reconnaissons naême 
que souvent les propriétaires non exploitants auraient de 
grands avantages à faire partie d'un syndicat agricole et que 
réciproquement les syndicats auraient souvent de grands 
avantages à posséder des propriétaires non exploitants dans 
leur sein. Malheureusement nous ne devons pas faire la loi, 
mais bien l'interpréter. Or le teste de l'article 2 résiste 
d'une façon absolue à l'interprétation que l'on veut lui don- 
ner. 11 faut, en vertu de ce texte, exercer une profession 
pour faire partie d'un syndicat : or évidemment le proprié- 
taire non exploitant n'exerce ni profession ni métier, quelque 
large que soit le sens que l'on donne à ces expressions, et 
encore moins exerce-t-il la profession d'agriculteur : ce sera 
un riche propriétaire, voilà tout! 

Si vous admettez dans un syndicat agricole les propriétaires 
de terres, pour être logique vous devez aussi admettre dans 
un syndicat industriel les propriétaires d'usines : les proprié- 
taires de minoteries qu'ils louent dans un syndicat de meu- 
niers, par exemple. Eux aussi ont leur capital et leurs revenus 
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Ces solations paraîtront peut-être fort rigoureuses. Toute- 
fois elles sont conformes non seulement au texte, mats aussi 
à l'esprit de la loi. Elle ne veut pas que des sociétés politiques 
se fondent sous l'apparence de syndicats professionnels : les 
travaux préparatoires le montrent en beaucoup d'endroits. 
Or permettre aux propriétaires non exploitants de faire partie 
d'un syndicat agricole, c'est le plus souvent ouvrir la porte 
de ces associations à des hommes politiques : ils ont une petite 
ferme; ils peuvent donc y entrer! M. Gain [Les Syndicats 
agricoles professionnels el la loi du SI mars i884,f. 18 et s.) 
nous en donne des exemples frappants, « Un de ces syndicats, 
dit-il, formé dans un département important de la vallée du 
Rhône, est dirigé par un bureau central ayant comme prési- 
dent d'honneur (avec droit d'assister aux réunions) le préfet 
du département et composé activement d'un député, de con- 
seillers généraux, d'un professeur à ia faculté de médecine, 
du professeur départemental d'agriculture, d'un économe 
d'un dépôt de mendicité, d'un ingénieur d'une compagnie 
de chemin de fer et de percepteurs, administrateurs dévoués, 
compétents, ayant toutes les qualités désirables, sauf celle 
absolument indispensable d'agriculteur! » Cet exemple suffît : 
on pourrait le multiplier. 

III" En dehors de cette conditioQ essentielle exigée par 
l'article 2, à savoir l'exercice d'une profession, faut-il, pour 
faire partie d'un syndicat, avoir une capacité spéciale? La 
loi est muette sur ce point, et des travaux préparatoires on 
peut conclure qu'aucune autre condition de capacité n'est 
exigée. 

Une disposition additionnelle à l'article 2 fut en effet pro- 
posée par M. Lalanne, elle était ainsi conçue : « Pour faire 
partie d'un syndicat professionnel, il faut être majeur et 
jouir de la plénitude de ses droits civils et politiques. » Cette 
disposition éloignait des syndicats les mineurs, les femmes, 



.9VU I! 



COMPOSITION DES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 135 

les étrangers, les individus privés d'une partie de leurs droits 
civils et politiques par des condamnations pénales. Cet amen- 
dement fut repoussé. (J. o^,, 1884, Sénat, Déb. parL, p. 477.) 
Les femmes, les ouvrières employées dans l'industrie n'ont- 
elles pas besoin de se concerter, comme les hommes, pour 
la défense de leurs intérêts? N'y a-t-il pas aussi beaucoup 
d'ouvriers âgés de moins de vingt et un ans qui ont des avan- 
tages considérables à entrer dans les syndicats? Quant à la 
jouissance des droits civils et politiques, cette condition ne 
sera exigée que pour les administrateurs. 

Du rejet de cet amendement, il résulte donc que, pour 
entrer dans un syndicat, aucune capacité spéciale n'est 
exigée; le pouvoir de s'associer est indépendant de toute 
condition d'âge, de sexe, de nationalité, de jouissance 
des droits civils et politiques, de domicile, de nom- 
bre, etc.. 

En conséquence, le mineur pourra faire partie d'un syn- 
dicat, mais l'autorisation de ses père et mère ou de son tuteur 
sera nécessaire. Pour la femme mariée, l'autorisation de son 
époux ou, à son défaut, celle de la justice, lui permettra 
d'entrer dans les associations professionnelles. Néanmoins, 
la femme mariée et le mineur émancipé, autorisés à faire le 
commerce, conformément aux articles 2 et 4 du Code de 
commerce, pourront faire partie d'un syndicat commercial 
sans autorisation spéciale. 

Quant aux étrangers, même ceux qui ne sont point auto- 
risés à établir leur domicile en France, ils seront mis sur le 
même pied que les nationaux. La loi sur les syndicats est en 
ce point conforme aux principes généraux d'après lesquels 
les étrangers peuvent faire partie des sociétés françaises. On 
pourrait même insérer dans les statuts d'un syndicat une 
clause en vertu de laquelle, pour être membre de l'associa- 
tion , il faut être de telle ou telle nationalité : il n'y aurait 
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rien d'illicite dans cette disposition : exception devrait cepen- 
dant être faite pour les administrateurs qui doivent être 
français, comme on le verra plus loin. 

Cependant dans les colonies où notre loi est applicable, les 
étrangers ne peuvent être membres des associations profes- 
sionnelles en vertu de l'article 10 in fine : a Toutefois les 
travailleurs étrangers et engagés sous le nom djimmigrants 
ne pourront faire partie des syndicats. » La loi ne fait aucune 
distinction entre les travailleurs étrangers. Donc nous devons 
décider qu'aucun étranger, de quelque pays qu'il soit, même 
celui autorisé à établir son domicile en pays français, ne 
peut faire partie des syndicats. Il ne pourra même pas, cîe 
nous semble, s'affilier à un syndicat dont le siège social 
serait en France. Au contraire, la disposition de l'article 10 
ne s'applique pas aux français étrangers à la colonie et par 
suite immigrants; le rapporteur, M. Tolain, l'a formellement 
déclaré au Sénat (/. o^,, 1884, Sénat, Déb. parL, p. 577), 
et du reste le texte ne vise que les étrangers. 

Remarquons que la loi de 1884 n'a abrogé en aucune façon 
la loi du 14 mars 1872 sur l'Internationale, et que par suite 
peut être poursuivie toute association internationale qui, en 
se servant de Tétiquette de syndicat professionnel, aurait 
réellement pour but de provoquer à la suspension du travail, 
à l'abolition du droit de propriété , de la famille , de la patrie, 
de la religion ou du libre exercice des cultes. 

Les individus privés de certains droits civils ou politiques 
par des condamnations judiciaires pourront aussi, sans aucun 
doute , faire partie d'un syndicat professionnel. 

Aucune condition de domicile n'est non plus exigée pour 
entrer dans un syndicat déterminé. Nous en tirerons donc 
cette conséquence importante qu'une même association peut 
comprendre des membres habitant les différents points du 
territoire et même les colonies où la loi s'applique. Le syndi- 
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an corps moral, une société, une association organisée sous 
une des formes diverses que comporte la loi? 

Nous devons d'abord admettre comme certain et indiscu- 
table que toutes les associations qui ne constituent pas aux 
yeux de la loi des personnes morales, des êtres juridiques 
jouissant de la personnalité civile, ne peuvent évidemment 
faire partie d'un syndicat : elles sont, en effet, inexistantes 
en tant que personnes aux yeux de la loi et ne peuvent, par 
suite, avoir aucun droit. Ainsi ne pourront s'affilier à nu 
syndicat les associations tolérées, mais non autorisées, les 
sociétés ci viles auxquelles on ne reconnait pas la qualité de 
personnes morales, etc.. De même, les comices agricoles 
créés en vertu de la loi du 20 mars 1851 ne pourront s'as- 
socier à un syndicat agricole , parce qu'ils ne possèdent pas 
la personnalité civile : la loi de 18S1 ne leur permet que de 
faire certains actes dans l'intérêt pratique de l'agriculture. 

Donc, pour les associations autorisées ou non qui ne jouis- 
sent pas de la personnalité juridique, nous dirons sans hési- 
ter qu'elles ne peuvent être membres d'un syndicat. 

Mais il existe aussi des associations ayant la personnalité 
civile, dans lesquelles on peut voir sans aucun doute un certain 
caractère professionnel. Telles sont, par exemple, les sociétés 
civiles et commerciales qui, constituées régulièrement con- 
formément à la loi dn 24 juillet 1867, forment des êtres mo- 
raux et ont une capacité civile pleine et entière. Ces sociétés 
sont nombreuses; elles occupent la plupart du temps le pre- 
mier, rang dans le commerce et l'industrie et peuvent , par 
conséquent, avoir un grand intérêt à faire partie d'un syn- 
dicat professionnel. Que décider? 

La question, selon nous, est fort délicate. Pour M. Boul- 
laire (op. cit., p. 56), au contraire, elle « ne paraît présenter 
aucune difficulté... Les sociétés civiles et commerciales peu- 
vent entrer dans les syndicats professionnels... » Chacune y 
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figurera « comme ua membre unique représenté par 
directeur ou ua délégué spécial, ne payant qu'une s< 
cotisation. » Et cet auteur ajoute : « On imaginerait dif 
lement que la société du Creusot fût exclue d'un synd 
métallurgique, la société de Saint-Gobain d'un syndical 
produits chimiques, les compagnies qui extrayent la hoi 
d'un syndicat minier. » 

Malgré toutes ces considérations, nous n'admettons 
qu'une société civile ou commerciale puisse faire partie ( 
syndicat. Le texte et l'esprit de la loi paraissent, qua 
nous, contraires à cette solution. 

En effet, nous avons vu que la première et la princi| 
condition exigée parla loi pour faire partie d'un syndicat ( 
Texercice d'une profession. Or, peut-on dire qu'une soc 
civile ou commerciale exerce une certaine profession? ^ 
ne le croyons pas : un être moral n'exerce pas de profess 
Et du reste par qui sera-t-elle représentée dans le syndii 
Par un administrateur, un délégué spécial? Or la piuparl 
temps, cet administrateur, ce délégué sera un riche financ 
ayant de nombreuses actions dans la société, mais ne po 
dant aucun caractère professionnel. Ajoutons que, dans 
travaux préparatoires, le mot personne a toujours été 
dans son sens ordinaire de personne physique et que le lé 
lateur n'a jamais eu en vue les personnes morales. Dan 
texte de l'article 2, il est certainement pris dans le même s( 

Enfin, il résulte de l'esprit de la loi de 1884, que les ai 
dations jouissant de la personnalité civile ne peuvent s'affi 
aux syndicats. C'est à grand'peine, en effet, que le légi: 
leur a permis dans l'article 5 les unions de syndicats 
craignait que ces unions ne fussent un danger politique 
social; aussi leur refuse-t-il l'existence légale, la personna 
civile. La pensée du législateur est donc d'empêcher 
corps moraux de se syndiquer; par suite il serait contn 
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à l'esprit de la loi de permettre aux sociétés, personnes mo- 
rales, de s'affilier aux syndicats. Et puis, ce que vous per- 
mettez aux sociétés, pourquoi ne l'accorderiez-vous pas aux 
syndicats eux-mêmes? Un syndicat pourrait devenir membre 
d'un autre syndicat ; ce ne serait pas une union , car le syn- 
dicat principal contiendrait des personnes physiques et, pour 
qu'il y ait union, il ne faut la réunion que de syndicats. Un 
syndicat pourrait donc être membre d'un autre syndicat et 
la prohibition de l'article S serait illégalement tournée et 
deviendrait inutile ! 

Nous donnerons exactement la même solution pour les éta- 
blissements d'utilité publique en ajoutant qu'il serait même 
peut-être bien difficile de leur trouver un caractère profes- 
sionnel ; ce qui est la première des conditions pour se syn- 
diquer. 

Nous en avons ainsi terminé avec la composition des syn- 
dicats W. Nous avons vu que le législateur de 1884 s'était 
montré très-libéral et n'avait pour ainsi dire imposé qu'une 
condition aux personnes qui voulaient se syndiquer : il suffit 
qu'elles exercent une profession identique ou au moins simi- 
laire. 

Nous allons examiner maintenant quel doit être le but, 
l'objet, de ces syndicats ainsi composés. 

(1) La qualité de membre d'un syndicat peut donner lieu à quelques 
prérogatives : c'est ainsi qu'un décret du 22 janvier i891, portant orga- 
nisation d'un conseil supérieur du travail, décide dans son article 2 que 
« ce conseil est composé de cinquante membres nommés par décret. . 
choisis parmi les membres du Parlement, les industriels, les ouvriers, les 
membres des chambres syndicales, des associations patronales ou ouvrières, 
des groupes corporatifs, des conseils des prud'hommes... » 
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Objet des syndicats professionnels. 



L'article 3 déQnit l'objet des syndicats : « Les syndicats 
professionnels ont exclusivement pour objet Tétude et la 
défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux 
et agricoles. » 

Dans cette disposition, le législateur a restreint d'une façon 
fort sage l'objet de nos associations; il a craint que, sous le 
faux nom de syndicats, il ne se formât des associations poli- 
tiques ou religieuses : aussi déclare-t-il que leur objet doit 
être exclusivement l'étude et la défense des intérêts écono- 
miques, industriels, commerciaux et agricoles. D'après cette 
définition, le champ d'action des syndicats ne laisse pas d'être 
vaste : ils peuvent s'occuper de nombreuses questions tou- 
chant aux salaires, au travail, aux impôts, aux améliorations 
de la profession, etc., etc., et l'on peut même dire qu'en 
pratique il sera difficile quelquefois de préciser si certains 
actes s'éloignent de l'objet assigné par l'article 3. Par 
exemple, dans certains cas, ne pourraient-ils pas s'occuper 
de politique? S'ils présentent ou soutiennent des candidats 
pour les élections, ne pourraient-ils pas dire qu'ils sont dans 
leurs droits, qu'ils cherchent à faire nommer les députés qu'ils 
savent devoir le mieux défendre leurs intérêts économiques 
ou autres? Et à Paris, l'on peut voir, lors des élections au 
tribunal de commerce et au conseil des prud'hommes, les 
chambres 3yndicales recommander dans de nombreuses 
affiches leurs candidats préférés, et jamais le ministère 

G. 11 
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public n'a engagé de poursuites : n'est-ce pas de la politique 
cependant que de s'occuper d'une élection quelconque? 

Malgré ces difficultés pratiques, l'article 3 nous indique 
d'une façon assez précise l'objet des syadicatset nous montre 
que tout ce qui a trait à l'étude et à la défense du commerce, 
de l'industrie, de l'agriculture, peut permettre la fondatioD 
d'un syndicat. 

En vertu de cet article, nous dirons donc que tous les com- 
merçants jouissent du bienfait de la loi, puisqu'ils ont des 
intérêts commerciaux à défendre et à étudier. Ainsi les phar- 
maciens , bien qu'exerçant une profession libérale , sont com- 
merçants; ils achètent pour revendre : voilà pourquoi la 
jurisprudence, qui refuse aux professions libérales le bénéfice 
de la loi, l'accorde sans hésiter aux pharmaciens, en tant 
qu'ils sont commerçants. (Paris, 20 janvier 1886, D. 1886. 2. 
no et Lyon, 3 juin 1890, D. 1891. 2. 29.) 

Toutes les professions qui ont rapport à une industrie quel- 
conque rentrent aussi dans le cadre de la loi : car il y aura 
des intérêts industriels à défendre. Les branches diverses de 
l'industrie sont nombreuses : nous n'en ferons pas la nomen- 
clature. Nous nous contenterons de dire que la pêche mari- 
lime doit être considérée comme une industrie et que les 
pêcheurs pourraient par suite se syndiquer. Cette solution 
peut avoir une heureuse influence et permettre à beaucoup de 
ces intéressants industriels de se réunir et de posséder, en 
tant que syndicat, des bateaux qui sont des meubles : ils 
pourraient ainsi travailler à leur compte au lieu de celui d'an 
tiers. 

Les agriculteurs et tontes personnes exerçant des profes- 
sions connexes et similaires à l'agriculture pourront, d'après 
notre article , se syndiquer pour défendre leurs intérêts agri- 
coles. 

Mais la loi ne doit-elle pas être étendue? n'embrasse-t-elle 
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pas un cercle plus vaste de professions? Toute profession 
n'ayant seulement que des intérêts économiques à défendre, 
ne jouit-elle pas du bénéfice de la loi? 

C'est ici que se présente une importante question : La loi 
sur les syndicats s'applique-t-elle aux professions libérales , 
ou bien doit-elle être restreinte aux seules professions indus- 
trielles, commerciales ou agricoles? 

La Cour de cassation, dans un arrêt du 27 juin 1885 (D. 
1886. 1. 137), a interprété d'une façon fort restrictive notre 
loi et décidé que les médecins ne pouvaient se syndiquer. 
« Attendu, dit-elle, que la loi sur les syndicats professionnels 
n'a point été rendue applicable à toutes les professions; que 
les travaux préparatoires ont constamment affirmé la volonté 
du législateur d'en restreindre les effets à ceux qui appartien- 
nent soit comme patrons, soit "comme ouvriers ou salariés à 
l'industrie, au commerce et à l'agriculture, à l'exclusion de 
toutes autres personnes et de toutes autres professions; que 
la loi n'est pas moins absolue dans ses termes puisque d'une 
part, dans l'article 6, elle réserve les droits qu'elle confère 
aux seuls syndicats de patrons et d'ouvriers; que, d'autre 
part, dans l'article 3, elle limite l'objet de ces syndicats à 
l'étude et à la défense des intérêts économiques , industriels , 
commerciaux et agricoles , refusant ainsi le droit de former 
des syndicats à tous ceux qui n'ont à défendre aucun intérêt 
industriel, commercial ou agricole , ni par suite aucun intérêt 
économique se rattachant d'une façon générale à l'un des 
intérêts précédents. » 

Les conséquences de cet arrêt sont considérables : d'après 
cette jurisprudence, ne pourraient se constituer en syndicats 
non seulement les médecins , mais encore les vétérinaires , 
les sages-femmes, les instituteurs et professeurs, les agents 
d affaires, les hommes de lettres, les journalistes, les artistes 
dramatiques, les peintres, les sculpteurs, les architectes, les 
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commis et employés des administrations publiques et pri- 
vées, etc., etc., eu un mot toutes les professions libérales. 
La loi ne s'appliquerait donc pas à une immense catégorie de 
professions. 

Pour nous, nous n'admettons pas le système de la Gourde 
cassation et nous nous demandons pourquoi les professioDS 
libérales ne proflteroient pas, comme les autres, de la loi du 
21 mars 1884. 

En effet, nous avons précédemment montré que la seule 
condition exigée était l'exercice d'une profession ; que ce mot 
profession devait être entendu dans un sens large; que la 
loi ne faisait aucune distinction entre les professions manuel- 
les et les autres professions. Or personne ne peut nier que 
les professions libérales soient des professions proprement 
dites : la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes les qualiSe 
toutes du terme de professions, et c'est à boo droit. 

Alors il faudrait prouver, l'existence d'une profession étant 
admise, que le législateur a, par un texte formel, refusé à 
ces professions le droit de se syndiquer. Où trouve-t-on ce 
texte? Nulle part. 

Examinons maintenant l'arrêt même de la Cour de cassa- 
tion. 

La Cour suprême invoque les travaux préparatoires qui, 
d'après elle, ne laissent aucun doute. Nous allons voir que 
ces travaux préparatoires sont plutôt favorables au système 
opposé. 

Dans son rapport au Sénat, tH. Tolatn disait : « Plusieurs 
de nos collègues avaient proposé de rédiger ainsi l'article 2 : 
«Les syndicats ou associations professionnelles, même de 
« plus de vingt personnes , exerçant la même profession ou 
«des métiers similaires, soit comme patrons, soit comme 
« employés, commis et ouvriers, pourront se constituer Hbre- 
<t ment sans l'autorisation du gouvernement. » La commission 
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porte l'article 6, pour employer le cas qui se reocontre le 
plus souvent : Id guod plerumgue fit. Bien plus, d'après 
cette argumentation de la Cour de cassation, les syndicats de 
patrons et d'ouvriers étant seuls visés par l'article 6, il en 
résulterait que les syndicats de commerçants et les syndicats 
agricoles n'auraient aucun droit , car ce ne sont pas à pro- 
prement parler des syndicats de patrons ou d'ouvriers. Or 
personne n'oserait soutenir cette conséquence. 

On oppose l'article 3. Certes, nous le reconnaissons avec la 
Cour de cassation, les médecins, pour prendre l'espèce qui 
s'est présentée, n'ont pas d'intérêts agricoles, ni d'intérêts 
industriels, pas même d'intérêts commerciaux. Mais l'article 3 
ne s'arrête pas à ces intérêts; en dehors des intérêts indus- 
triels, commerciaux et agricoles, il mentionne en première 
ligne les intérêts économiques. Or les professions libérales, 
les médecins comme les autres, ont certainement des intérêts 
économiques à défendre et k étudier : ils rentrent donc bien 
dans les termes de l'article 3. Pour nous, contrairement à 
l'avis de La, Cour de cassation , le mot économiques n'est nul- 
lement limité par les expressions commerciaux, industriels 
et agricoles, et M. Boullaire {op. cit., p. 26) dit avec grande 
raison : « Une virgule, placée dans le texte de cet article 
après le mot économiques, comme le constate le Bulletm des 
lois, établit nettement que la loi ne prétend pas souder en- 
semble les intérêts économiques d'une part et les intérêts 
industriels, commerciaux It agricoles de l'autre, de telle sorte 
que les premiers ne puissent être isolés des seconds. Au. con- 
traire, les intérêts économiques s'ajoutent aux trois autres, 
et il suffit de justifier d'intérêts économiques pour pouvoir 
invoquer le bénéflce de la loii*). » 

(1) Le Sénat, dans la séance dn 21 mars 1892 [Journal officiel du 22) 
parlll vois contre 110, a rejeté l'article 14 du projet de loi sur l'eiereice 
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Les adversaires de notre système font une dernière objec- 
tioa : Si vous admettez les professions libérales à se syndi- 
quer, non seulement les médecins, les professeurs, etc., 
pourront profiter de la loi , mais aussi les militaires , les avo- 
cats, les huissiers, avoués, notaires, etc., les magistrats eux- 
mêmes. Et alors voyez-vous, par exemple, les magistrats se 
syndiquant sous la protection de la loi, faisant grève, refusant 
de rendre la justice pour défendre leurs intérêts profession- 
uels et pécuniaires : il y aurait un véritable danger public I 

Cette objection ne porte pas, croyons-nous. Car contraire- 
ment au système soutenu par M. Lechopié {La liberté cfas^ 

de la médecine , ainsi conçu : « A partir de la promulgation de la pré- 
sente loi , les médecins , dentistes et sages-femmes jouiront du droit de 
se constituer en associations syndicales dans les conditions de la loi du 
2i mars 1884. » M. Tolain demandait quels intérêts les médecins pou- 
vaient avoir à se syndiquer; M. Cornil, rapporteur de la loi, lui a répondu 
fort justement : « Je puis vous montrer que les médecins ont un intérêt 
de premier ordre à se constituer en associations. Us n*ont pas attendu 
d'ailleurs le bénéfice de la loi de 1884 pour le faire; car ils se sont tou- 
jours réunis pour discuter entre eux leurs intérêts professionnels, pour 
défendre leur profession menacée par Textension du charlatanisme ou de 
l'exercice illégal. Ils se sont toujours réunis aussi dans un but plus ' 
noble et plus élevé : celui de se constituer en associations charitables 

pour organiser, par exemple, la médecine des pauvres Il y a aussi 

des questions professionnelles, celles, par exemple, qui instituent une 
entente à frais commun pour la répression de Texercice illégal de la 
médecine; et, dans un article de notre loi (art. 18], les médecins et les 
associations syndicales de médecins ont le droit de se porter parties 
civiles dans les procès intentés aux personnes qui exercent illégalement 
la médecine. Je crois que dans ces conditions il faut que nous ayons 
aussi la permission de nous constituer en associations syndicales. » 

M. Loubet, président du Conseil, combattit l'article 14 et le fit 
repousser à une voix de majorité parce que certains médecins « chargés 
de fonctions particulières par l'autorité publique , l'État , le département 
Ou la commune , » devaient « être rangés sous la dénomination de fonc- 
tionnaires ; >» or « la loi de 1 884 n'a pas été faite pour les fonctionnaires. » 
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sociation et les professions libérales), nous ne croyons pas 
que le bénéfice de la loi puisse s'étendre aux dernières pro- 
fessions que nous venons d'énunaérer. 

En effet, pour les avocats et les compagnies d'officiers 
ministériels {avoués, huissiers, notaires, commissaires-pri- 
seurs), des lois particulières les régissent; la législation de 
1791 ne leur était pas applicable; ils étaient déjà réunis en 
corporations avant 1884 : des lois spéciales ont depuis long- 
temps organisé pour eux sous divers noms des chambres 
professionnelles, et l'existence de ces lois exclut à leur égard 
l'application de la loi de 1884. 

Quant aux fonctionnaires, militaires, magistrats et autres, 
ils exercent plutôt une fonction qu'une profession , et ont-ils 
en réalité des intérêts économiques à défendre? Ne sont-ce 
pas plutôt des intérêts pécuniaires? Et même en admettant 
l'existence d'intérêts économiques {ce que l'on pourrait peut- 
être prouver), nous dirons que les règlements militaires dé- 
fendent aux officiers sous des peines sévères de faire partie 
d'associations. Pour les magistrats et a'utres fonctionnaires, 
n'avons-nous pas les articles 123 et suivants du Code pénal , 
punissant les coalitions de fonctionnaires, « tout concert de 
mesures contraires aux lois pratiqué soit par la réunion d'in- 
dividus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'auto- 
rité publique, soit par députation ou correspondance entre 
eux? » (Art. 123.) Sont aussi punis (art. 126) « les fonction- 
naires publics qui auront, par délibération, arrêté de donner 
des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de 
suspendre soit l'administration de la justice, soit l'accomplis- 
sement d'un service quelconque. » 

En vertu de ces dispositions législatives, les fonctionnaires 
ne pourront donc pas se syndiquer. Mais, pour que le droit 
d'association soit refusé, il faut que l'on soit en présence de 
véritables fonctionnaires publics. C'est à tort , pensons-nous , 
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que radministration a voulu étendre cette exception aux 
ouvriers et employés salariés par lEtat, les départements, 
les communes et autres établissements publics. 

On sait, en effet, que les cantonniers, ouvriers et ouvrières 
des services réunis de la direction des travaux de la ville de 
Paris, ayant en septembre 1891 constitué un syndicat con- 
formément à, Tarticle 4 de la loi du 21 mars 1884, le .préfet 
de la Seine et le ministre des travaux publics ont résisté à 
cette prétention et ont refusé de reconnaître la légalité de 
l'association qui pourrait compromettre les services publics ; 
le parquet a sommé la chambre syndicale de se dissoudre dans 
le plus bref délai , sous peine de poursuites. Il se fonde sur 
ce fait que ces ouvriers doivent être considérés comme des 
fonctionnaires et que par suite ils ne peuvent se syndiquer. 
Dans une assemblée tenue à la Bourse du travail, le syndicat 
a protesté et voté Tordre du jour suivant : « La chambre 
syndicale des cantonniers, etc., réunis en assemblée géné- 
rale le 12 février 1892, vu la loi du 21 mars 1884, est décidée 
à rester constituée en syndicat malgré l'injonction du parquet 
qui, au lieu de faire respecter la loi, lui apporte des entraves. 
Elle est décidée à se laisser poursuivre et elle se défendra 
par tous moyens de droit. » 

Cette décision du syndicat des cantonniers et autres ou- 
vriers de la ville de Paris nous semble très-conforme à la loi 
de 1884. En effet, il est certain que ces ouvriers syndiqués 
exercent une profession, la seule condition indispensable 
pour entrer dans une association syndicale , nous l'avons dit 
plus haut. En outre il est incontestable qu'ils ont des intérêts 
économiques et professionnels à défendre et à étudier et 
qu'ils ont ainsi un but conforme aux dispositions de l'article 
3 de la loi. En juillet 1891, la chambre syndicale des égou- 
liers constituée dans les mêmes conditions que celle des 
cantonniers voulait s'entendre avec le préfet de la Seine pour 
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procurer à ces ouvriers ud jour de repos hebdomadaire ; voilà 
certainemeol aoe espèce qui montre que les ouvriers en ques- 
tion OQt des intérêts économiques à défendre. Mais, ajoute- 
t-oD, ces ouvriers, commissionnés, payés au mois, admis à la 
retraite, sont des fonctionnaires et comme tels exclus du béûé- 
flce de la loi sur les syudicats. Nous ferons d'abord remarquer 
que les égoutiers, les paveurs de la ville de Paris ont constitué 
depuis longtemps des syndicats et que l'on a jamais songé à 
les poursuivre : le ministre des finances a également laissé 
les ouvriers des tabacs se syndiquer librement, (Voir journal 
Le Temps, n" du 14 février 1892.) Pourquoi donc refuser le 
même droit aux cantonniers et balayeurs? Ce sont des fonc- 
tionnaires, dit-on; leur association peut compromettre les 
services publics! Les termes des articles 123 et suivants du 
Code pénal , seuls textes que l'on puisse invoquer contre eux, 
ne visent que les fonctionnaires publics. Peut-on dire que 
les cantonniers et les balayeurs soient des fonctionnaires 
publics dans le sens de ces articles? Nous ne pouvons le sup- 
poser ; tout au plus on pourrait prétendre que ce sont des 
agents ou préposés d'une administration publique (0. Or, il 
résulte de nombreux textes que ces agents ou préposés des 

(I) M. Aucoc [Uroii adnUnistraiif, t. Ill, p. 6S0}, s'exprime d&ns les 
termes Buivants au sujet des cantoanierB employés par le service des 
poQtB et chaussées : u En dehors de ces agents (employés des ponts el 
chaussées) se trouvent les cantonniers, chargés des travaui de main- 
d'œuvre relatifs à l'entretien journalier des routes, qui sont plutôt con- 
sidérés comme des ouvriers que comme des agents de l'Étal, bien que 

les cantonniers cbers aient qualité pour dresser des procès -verbaux 

Ils reçoivent des salaires et non des traitements Ils n'ont pas droit 

à pension sur les fonds au Trésor, mais un arrêté ministériel, en date 
du 30 avril 1861 , les a obligés à supporter des retenues sur leur salaire, 
et ces retenues sont versées k la caisse des retraites de la vieillesse pour 
leur constituer des pensions. ». Ne peut-on pas, sans hésiter, appliquer 
a fortiori ces règles aui cantonniers de k ville de Paris? 
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de faire pour les compagnies d'ofRciers Dainistérieh et les 
fonctionnaires, que toutes les professions même libérales peu- 
vent jouir des bienfaits de la loi de 1884 toutes les fois 
qu'elles auront des intérêts économiques à défendre. 

La jurisprudence de la Cour de cassation refusant aux pro- 
fessions libérales les avantages de l'association a été du reste 
fortement critiquée par les auteurs. (Voir v. g. Garraud, Droit 
pénal français , t. IV, p. (78-) A la Chambre des députés, le 
21 juin 1886, M. Colfavru et quelques autres députés dépo- 
saient un projet de loi danslequel, après avoir prolesté contre 
les restrictions apportées par la jurisprudence à la loi de 
1884, ils proposent expressément d'en étendre les dispositions 
aux professions dites libérales. D'autres propositions sur le 
même sujet ont été déposées depuis par d'autres membres 
du Parlement. {Journal officiel, 1887, Chambre : annexes, 
p. 133,) 

Le ministère public laisse aussi subsister et tolère un grand 
nombre de syndicats formés entre des personnes exerçant 
des professions libérales , particulièrement des journalistes et 
des instituteurs. 

Les tribunaux résistent eux aussi à la jurisprudence de la 
Cour suprême et un jugement de la 9" chambre du Tribunal 
de ia Seine du 10 mars 1890 (S. 1890. 2. 144), réfutant 
d'une façon très nette et très habile les arguments de l'arrêt 
de cassation du 27 juin 188S, a déclaré que les instituteurs 
libres pouvaient se syndiquer ('). 



(1) « ... Attendu que l'article 1" de la loi pose le principe de la liberlé 
des syndicats professioaûels ; que l'article 2 détermine les syndicats pro- 
fessionnels que la loi autorise et comprend par la généralité de son texte 
toutes les professions; attendu que l'article 3 précise l'objet pour lequel 
les syndicats peuvent se constituer, sans restreindre la généralité des 
termes de l'article 2 ; attendu qu'en effet les mots économiques, induttrieU, 
commerciaux, agricoles qui terminent l'article 3 doivent Stre compris 
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dicats de former entre leurs membres une véritable société 
commerciale soumise aux règles du droit commuD. Au cours 
de ce travail, noua signaleroas de nombreuses différences 
entre les syndicats et les sociétés proprement dites. 

11 faut aussi se garder de confondre les syndicats profes- 
sionnels avec les associations syndicales établies par la loi 
du 21 juin 1865, complétée par la loi du 22 décembre 1888. 
Conformément à ces lois, des associations dites syndicales 
peuvent être créées pour les différents objets qui y sont énu- 
mérés W. Les cas de constitution sont au nombre de 10. (Loi 
de 1888.) Ou y remarque, au point de vue agricole : le des- 
sèchement des marais, la défense contre les inondations, les 
irrigations et les travau? de toute amélioration agricole d'in- 
térêt collectif. Ces associations syndicales sont libres, auto- 
risées, quelquefois même forcées. Les droits de ces associa- 
tions sont différents suivant la classe à laquelle elles appar- 
tiennent. Les associations autorisées par un arrêté préfectoral 
ou un décret en Conseil d'État peuvent obtenir l'expropriation 
pour cause d'utilité publique des terrains nécessaires aux 
travaux à exécuter, faire recouvrer les taxes et cotisations 
au moyen de rôles rendus exigibles parles préfets, comme 
en matière de contributions directes. Les propriétaires peu- 
vent être obligés d'en faire partie si une certaine majorité a 
été obtenue, etc. 

Les associations libres ne jouissent pas des privilèges des 
associations autorisées. Elles se forment par le consentemeDt 
des intéressés constaté par acte notarié ou sous seing privé et 
inséré dans un journal d'annonces judiciaires. Elles jouissent 
d'une capacité civile beaucoup plus grande que les syndicats 
professionnels (article 3, Loi de 1865) et peuvent, sans res- 

(1) Une loi du 13 décembre 1888 a organisé des associations syndicales 
poar la défense des vignes conlre le philloxéra. 
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CHAPITRE IV. 

Formalités nécessaires pour la constitation 
des syndicats professionnels. 



Les associalions qui veulent obtenir la personoalilé civile 
sont soumises par nos lois à de nombreuses formalités. Pour 
les unes, il faut une loi (congrégations d'hommes, établisse- 
ments libres d'enseignement supérieur, etc.); pour d'autres 
un décret (congrégations de femmes, etc.). D'autres enfin 
sont reconnues par un simple arrêté préfectoral (sociétés de 
secours mutuels approuvées, associations syndicales). Quant 
aux sociétés proprement dites, la loi de 1867 leur impose 
certaines formalités de publicité (dépôt et insertions dans les 
journaux). 

Dans la loi de 1884, aucune de ces formalités nécessaires 
pour la création des personnes civiles n'est imposée aux syn- 
dicats professionnels, et, comme le dit la circulaire ministé- 
rielle du 25 août 1884, « ces associalions professionnelles 
d'abord proscrites, puis tolérées, sont élevées par la loi du 
2i mars au rang des établissements d'utilité publique et, par 
une faveur inusitéejusqu'àce jour, elles obtiennent cet avan- 
tage non en vertu de concessions individuelles, mais en vertu 
de la loi par le seul fait de leur création. Les pouvoirs pu- 
blics, en aucun temps, en aucun pays, n'ont donné une plus 
grande preuve de confiance et de sympathie aux travail- 
leurs, )) 
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J'objet du syndicat et on devra faire grande attention de n'y 
insérer aucune clause qui serait contraire à l'article 3 et qui 
semblerait donner à l'œuvre un but qui ne serait pas l'élude 
ou la défense des intérêts économiques, industriels, commer- 
ciaux et agricoles : on évitera aussi les clauses contraires à 
l'article 2, c'est-à-dire qui permettraient l'admission de mem- 
bres honoraires et de membres n'exerçant pas de profession , 
ainsi que nous l'avons expliqué plus haut. Des danses spé- 
ciales devront faire connaître les conditions concernant l'ad- 
mission des nouveaux membres , le siège de la société, son 
étendue territoriale, sa durée, la cotisation due par chaque 
sociétaire, les causes d'exclusion et de suspension, le règle- 
ment des assemblées générales et le moyen de modifier les 
statuts; en un mot, tout ce qui intéresse l'existence et le 
bon fonctionnement du syndicat. 

Ces statuts devront être constatés par écrit : cette solution 
nous semble ne faire aucun doute, puisque l'article 4 exige 
le dépôt des statuts. Mais nous n'appliquerons pas les règles 
employées en cas de société ordinaire , à savoir que l'acte 
constitutif, s'il est fait sous seing privé , doit être fait en au- 
tant d'originaux qu'il y a d'adhérents; que l'acte doit être 
signé et approuvé par tous lés intéressés et que si l'un d'eux 
ne sait ou ne peut signer, la forme notariée estnécessaire.Ea 
effet nous verrons plus tard que les syndicats professionnels 
ne sont nullement des sociétés civiles jouissant de la personna- 
lité morale, mais des établissements d'utilité publique; les 
formalités exigées pour la constitution des sociétés civiles ne 
seront donc pas exigées pour celle des s'yndicats. Un vote de 
l'assemblée suffira pour approuver les statuts et assurer leur 
existence ('). 



(1) Comparer avec la constitution des associations syndicales libres. 
[Article 5, Loi (865.) 
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clara d'abord que les étrangers pourraient faire partie 
des syndicats et cooime membres et comme administra- 
teurs; mais en deuxième lecture, elle admit la nécessité 
d'être français pour ceux qui sont chargés de Tadminis- 
tration {J. off,^ 1881, Chambre, Déb, parL, p. 1165), et 
le Sénat adopta ce paragraphe. (/. off., 1882, Sénat, 
Déb. pari., p. 775.) On a craint qu'il existât en France 
des syndicats exclusivement composés d'étrangers; au lieu 
de servir les intérêts du pays, ils serviraient peut-être 
ceux de l'étranger, et, au point de vue du patriotisme, 
auraient constitué un véritable danger. Avec la loi, les 
administrateurs au moins, c'est-à-dire les chefs du syn- 
dicat, devront être français et cette influence dangereuse 
n'est plus à craindre. 

Au point de vue économique, cette mesure paraissait 
aussi utile; sans elle, « à côté d'un syndicat français, 
disait un orateur, vous aurez le syndicat étranger, et 
alors au point de vue du travail même que vous voulez 
protéger, vous encouragerez par votre loi une lutte 
entre deux éléments pouvant avoir des intérêts diffé- 
rents. » 

Ces objections peuvent être vraies; mais alors pourquoi 
autoriser en France de nombreuses sociétés étrangères, 
commerciales, industrielles, financières, se composant ex- 
clusivement d'étrangers et dirigées par des étrangers? 
Ces sociétés ne présentent-elles pas d'immenses dangers? 
Elles soutirent l'argent français pour le donner à des voi- 
sins qui ne sont nullement nos amis. Les syndicats pro- 
fessionnels n'auraient jamais eu l'influence ni les capitaux 
de ces sociétés contre lesquelles on ne prend aucune 
mesure restrictive et qui jouissent même de la personnalité 
civile. (Loi 30 mai 1887, art. 1".) Puisque la liberté com- 
merciale et la liberté industrielle existent au profit des 
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3° Jouir de ses droits civils. — Cette dernière condition qui 
paraît fort simple est, quand on l'examine attentivement, fort 
obscure. 

En effet, depuis la loi du 31 mars 1854 abolissant la mort 
civile, les seuls Français qui soient privés de la jouissance 
de leurs droits civils sont ceux qui ont perdu leur qualité de 
français, c'est-à-dire qui sont devenus étrangers; ils sont 
donc exclus de Tadministration du syndicat en tant qu'étran- 
gers. Ces expressions yomV de leurs droits am& doivent donc 
avoir une autre signification. 

Cette signification se trouve- dans la circulaire ministérielle 
qui s'exprime en ces termes : « Les Français qui ne jouissent 
pas de leurs droits civils, c'est-à-dire auxquels une condam- 
nation a enlevé l'exercice de quelques-uns de ces droits. » 
L'explication n'est peut-être pas très juridique : la jouissance 
et l'exercice des droits sont confondus; mais c'est évidemment 
celle que le législateur avait en vue; les travaux prépara- 
toires ne laissent aucun doute sur ce point. Déjà des lois an- 
térieures à celle de 1884 avaient employé les mêmes expres- 
sions dans le même sens : l'article 381 du Code d'instruction 
criminelle et l'article 1" de la loi des 21-24 novembre 1872 
sur le jury, par exemple. La loi de 1881 sur la presse dit de 
même que le gérant de tout journal doit être « français, 
avoir la jouissance de ses droits civils. » (Article 6.) 

Conformément à cette explication, nous dirons donc que 
ne peuvent être nommés administrateurs ou directeurs d'un 
syndicat : 

1° Les condamnés à des peines afflictives perpétuelles (ar- 
ticles 2 et 3, Loi du 31 mai 1854); 

2** Les condamnés à la peine des travaux forcés à temps, 
de la détention , de la réclusion ou du bannissement. Ils sont 
en effet en état de dégradation civique et d'interdiction légale 
(articles 28 et 29 du Code pénal); 
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n'étaient exigées que des directeurs et administrateurs, c'est- 
à-dire de ceux qui ont mission de représenter le syndical 
soit devant les tribunaux, soit devant l'administration. 

SECTION m. — Dépôt des statuts et des noms 
des directeurs oa administrateurs. 

Les statuts étant rédigés, les administrateurs étant choisis, 
on devra accomplir la formalité du dépôt- L'article 4 est 
ainsi conçu en ce qui concerne ledit dépôt : « Les fonda- 
teurs de tout syndicat professionnel devront déposer les sta- 
tuts et les noms de ceux qui , à un titre quelconque , seront 
chargés de l'administration ou de la direction. 

« Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syn- 
dicat est établi , et, à Paris, à la préfecture de la Seine. 

« Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la 
direction ou des statuts. 

i( Communication des statuts devra être donnée par le maire 
ou par le préfet de la Seine au procureur de la République. « 

Telles sont les règles édictées par la loi du 2\ mars 1884 
relativement au dépôt. Nous devons les étudier et examiner 
à cette fin les questions suivantes : Que doit-oo déposer? 
Quelles personnes doivent effectuer le dépôt? A quel mo- 
ment, à quel endroit, dans quelles formes ce dépôt doit-il 
être effectué? Quels sont les effets du dépôt? Quels sont les 
droits du ministère public? Tous les syndicats sont-ils tenus 
à l'accomplissement de cette formalité? 

Ces divers points seront examinés dans huit paragraphes. 

§ 1. Que doit-on déposer? 

Les paragraphes 1 et 2 de l'article 4 répondent à cette 
question. 
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§ 2. Quelles personnes doivent effectuer le dépôt. 

Le paragraphe 1®' de l'article 4 s'exprime dans ces ter- 
mes : « Le^ fondateurs àe tout syndicat devront déposer... » 
D'après ce texte, ce serait à ceux qui ont pris l'initiative de la 
fondation du syndicat, qui ont préparé les statuts qu'incom- 
berait la charge du dépôt. Mais l'article 9 qui sanctionne les 
dispositions de l'article 4 ne punit que les administrateurs ou 
directeurs, sans parier des fondateurs. Ce seront donc les 
administrateurs ou directeurs des syndicats et non les fonda- 
teurs qui opéreront le dépôt, puisqu'ils en seront pénale- 
ment responsables. Si l'article 4 a employé le mot fonda- 
teurs, c'est qu'ordinairement les fondateurs du syndicat en 
seront nommés les directeurs. 

§3.4 quel moment les formalités du dépôt 
devront-elles être accomplies. 

Le projet du gouvernement exigeait que le dépôt eût lieu 
quinze jours avant le fonctionnement du syndicat. L'article 3 
portait en effet : « Quinze jours avant le fonctionnement d'un 
syndicat professionnel, ses fondateurs devront déposer... » 
Le texte du projet de loi adopté en première lecture par la 
Chambre réduisait le délai à huit jours. « Huit jours avant la 
constitution d'une association professionnelle , portait l'article 
6, ses fondateurs devront déposer... » Enfin , en seconde lec- 
ture une nouvelle rédaction fut adoptée qui ne faisait mention 
d'aucun délai. Dans le silence de la loi, que devons-nous dé- 
cider? La circulaire ministérielle donne une solution qui nous 
pai'aît conforme à l'esprit du législateur. Pendant la période 
de formation, aucune formalité n'est exigée. Le ministre 
de l'Intérieur, questionné sur ce point , répondit (Séance du 
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Sénat du 29 janvier 1884) : « Je crois que la solution toute 
naturelle décpule des principes généraux de notre droit. Ainsi, 
en matière commerciale, il y a aussi pour les sociétés une pé- 
riode de préparation , une période d'éclosion , et il n'est jamais 
venu à la pensée de personne, qu'alors que des commerçants 
ou même des non-commerçants se préoccupent d'organiser 
une association , de jeter les bases d'une société de commerce, 
on peut leur faire un grief de ce que leur pensée n'ait pas 
reçu sa forme déflnitive et qu'ils n'en aient pas déjà publié 
les statuts conformément aux formalités qui sont prescrites 
par nos codes. Je crois donc que lorsque vous aurez décidé 
que les syndicats doivent rendre publics leurs statuts vous 
n'aurez pas fait autre chose que d'appliquer aux associations 
ce qui est actuellement la loi des sociétés, à savoir que, pen- 
dant le temps que les associations chercheront leur voie , dis- 
cuteront sur les formes qu'elles se proposent d'adopter, sur 
les objets qu'elles assignent à leurs efforts, il n'est pas permis 
d'exiger qu'elles apportent des statuts définitifs, puisqu'en 
réalité elles n'existent pas. » 

Mais du jour où le syndicat aura été définitivement consti- 
tué, que les statuts auront été formellement approuvés, que 
le contrat d'association sera définitivement conclu, que le syn- 
dicat sera entré dans la période de fonctionnement (question 
de fait que les tribunaux apprécieront), dès ce moment, la 
formalité du dépôt deviendra obligatoire, et les administrateurs 
en seront responsables conformément à l'article 9. C'est la 
solution donnée par le ministre de l'Intérieur dans la même 
séance. « Mais le jour, au contraire , où elles constitueront 
une association définitive, où leurs statuts seront arrêtés, elles 
auront à remplir l'obligation imposée par la loi (il n'y en a 
pas d'autres), qui est de publier les statuts. 

Voici du reste la règle donnée par la circulaire ministérielle. 
« L'obligation pour les syndicats en formation d'opérer le 
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dépôt n'existe qu'à partir du jour où les statuts ont été arrêtés, 
où, par coDséqueut, le syndical est matériellçmenl formé. 
Jusque là les fondateurs ont toute liberté de se réunir pour 
en concerter les dispositions sans être exposés aux pénalités 
des articles 291 et suivants du Code pénal et de l'article 9 de 
la présente loi. » 

§ 4. Où doit être effectué le dépôt? 

L'article 4 répond : « Ce dépôt aura lieu à la mairie de la 
localité où le syndicat est établi, et à Paris, à la préfecture de 
la Seine, » 

Il n'y a donc aucune difficulté quand le syndicat ne com- 
prend que les patrons, ouvriers et autres d'une seule et même 
commune; mais, nous l'avons dit plus haut, « un syndicat 
peut recruter ses membres dans toutes les parties de la 
France » [Cir. min.); il peut étendre ses ramifications dans 
de nombreuses communes; et alors se pose la question sui- 
vante : A quelle mairie doit être efFeclué le dépôt? Pour 
résoudre cette question, il faut déterminer le domicile réel 
du syndicat : car c'est à la mairie de ce domicile que le dépôt 
devra être effectué. Or, d'après l'article 102 du Code civil , le 
domicile du syndicat sera le lieu où il aura son principal éla- 
blissement, c'est-à-dire son siège social, le bureau de soc 
administration, son comité de direction. A la mairie de ce 
domicile sera effectué le dépôt; tout dépôt dans un autre lieu 
serait inutile et nul. 

§ 5. Dans quelles formes doit être fait le dépôt? 

La loi est absolument muette sur ce point. Aucune forme 
spéciale n'est donc exigée : en principe il suffit que le dépôt 
soit fait et que l'authenticité des documents soit certifiée par 
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tion qui nous occupe actuellement regarde les effets civils du 
dépôt, si Ton peut parler ainsi. En d'autres termes, doit-on 
considérer la formalité du dépôt comme donnant l'existence 
juridique au syndicat, comme constituant la personne morale, 
ou bien n'est-elle qu'une formalité accessoire , une mesure 
de police dont l'offlission n'atteint en rien la personnalité 
civile du syndicat? Question importante, comme on le voit, 
et qui peut, croyons-nous, donner lieu à deux systèmes 
différents. 

Premier système. — C'est la formalité du dépôt qui donne 
aux syndicats l'existence et les constitue de véritables per- 
sonnes morales; sans le dépôt ils sont inexistants. 

Deuxième système. — Le dépôt n'est qu'une formalité 
accessoire n'ayant aucune influence sur la personnalité ci- 
vile; le syndicat existe en tant que personne morale avant le 
dépôt par ce seul fait que le contrat d'association a été défi- 
nitivement conclu et que les statuts ont été formellement 
arrêtés et consentis par les fondateurs. 

Ce sont ces deux systèmes que nous allons examiner atten- 
tivement. 

Premier système, — C'est la formalité du dépôt qui donne 
au syndicat la personnalité civile; sans lui il y a inexistence 
de l'association qui ne peut faire aucun acte valable. 

Au premier abord, ce système paraît le seul qui puisse 
être adopté , surtout quand on examine les travaux prépa- 
ratoires. En effet, la Chambre des députés avait admis en 
première lecture un texte différant considérablement de l'ar- 
ticle 4 actuel : le dépôt des statuts était facultatif; les syn- 
dicats qui ne voulaient pas être personnes morales n'étaient 
pas astreints au dépôt, tandis que ceux qui voulaient obtenir 
la personnalité juridique devaient l'effectuer. L'article 4 
était alors conçu en ces termes : « Les fondateurs de tout 
syndicat professionnel qui voudra jouir des droits établis 
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police, une formalité accessoire n'exerçant aucune influence 
sur la capacité civile des syndicats; ceux-ci acquièrent la per- 
sonnalité juridique par le fait même de leur constitution déQ- 
nitive. Cette doctrine est plus conforme aux principes géné- 
raux du droit, au texte et à Tesprit dé la loi du 29 mars J884. 

En effet, il est de principe dans notre loi que les nullités 
sont de droit étroit. Odia restringenda, dit-on. Si c'était par 
le dépôt que les syndicats acquéraient la qualité de person- 
nes morales, le syndicat serait inexistant, les actes faits par 
les administrateurs seraient nuls tant que le dépôt n'aurait 
pas été effectué et un texte déclarerait cette nullité. Or en 
est-il ainsi? Assurément non. L'article 9 porte que les infrac- 
tions à l'article 4, par conséquent Vomission du dépôt, seront 
punies d'une amende contre les administrateurs; mais cet 
article ne prononce nulle part la nullité des actes faits par le 
syndicat, et cette nullité ne peut être établie sans un texte 
formel. Ainsi l'a jugé la Cour de Paris dans deux arrêts du 20 
janvier et du 25 novembre 1886. (D. 86. 2. 170 et 87. 5. 
430.) « Considérant, porte l'arrêt de janvier, que ni l'article 
4 ni l'article 9 ne prescrivent la nullité des actes du syndicat 
dans le cas d'omission des déclarations exigées par la loi. » 

Ces arrêts visaient, il est vrai, un dépôt de changement 
de directeur; mais cela ne fait rien, puisque l'article 9 n'éta- 
blit absolument aucune distinction entre le dépôt primitif et 
les dépôts subséquents qui sont mis exactement sur le même 
pied au point de vue de la responsabilité des administrateurs 
et des pénalités. 

Si donc, malgré l'omission du dépôt, les actes faits par le 
syndicat ne sont pas nuls, c'est que le syndicat a pu, malgré 
cette omission, faire des actes valables; qu'il a la capacité 
juridique, la personnalité civile sans le dépôt. 

L'article 9, § 2, nous donne encore un autre argunient : 
« Les tribunaux, d\i-\\j pourront, en outre, à la diligence du 
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leurs syndics, acquérir, vendre, échanger, transiger, em- 
prunter et hypothéquer. » 

De même l'article 36 de la loi de 1867 porte pourle3 socié- 
tés : « Les formalités prescrites par l'article précédent et le 
présent article (dépôt et publicité dans les journaux) seront 
observés, à peine de nullité, à l'égard des intéressés... » 

Or, dans la loi de 4884 nous ne trouvons aucun article 
édictant la nullité des actes pour omission de dépôt : c'est 
donc que, dans ce cas, le législateur les considérait comme 
valables. 

Nous dirons donc que la personnalité civile existe au pro- 
fit des syndicats avant le dépôt , par le seul fait de leur cons- 
titution. Le dépôt, dans ce second système, est loin d'avoir 
l'importance que lui donne le premier. Il a pour objet unique 
de soustraire les administrateurs aux pénalités de l'article 9, 
de rendre les statuts publics, afin gue le ministère public 
examine si rien n'y est contraire à la loi, et nullemenl de 
donner au syndicat l'existence juridique et la personnalité 
civile. 

§ 7. Quels sont les droits du ministère public 
par rapport à ce dépôt ? 

a Communication des statuts devra être donnée par le 
maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la Répu- 
blique », porte l'article 4. 

Cette communication au ministère public avait été repous- 
sée par la Chambre des députés : on la considérait comme 
vexatoire et inutile, le parquet pouvant toujours prendre 
connaissance des statuts à la mairie où ils sont déposés. Mais 
le Sénat l'a rétablie sur les observations de M. Bérenger. 
{J. ojf., 1884, Sénat, Déb. pari., p. 203.) Le ministère pu- 
blic a le devoir de poursuivre toute association profession- 
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CHAPITRE V. 
Capacité juridique des syndicats professionnels. 



Nous avons vu précédemment que par le fait même de 
leur conslilulion régulière et définitive, les syndicats profes- 
sionnels obtenaient la personnalité civile. Ce système De 
fut pas admis de prime abord par le législateur et il semble 
utile de retracer ici les diverses doctrines qui furent pro- 
posées. 

Le projet du gouvernement qui fut d'abord présenté à la 
Chambre des députés ne donnait nullement aux syndicats la 
personnalité civile; ils étaient seulement garantis de toute 
espèce de poursuites, pourvu qu'ils ne sortent point de leur 
objet; l'aulorisation gouvernementale n'était pas nécessaire 
pour échapper à l'article 291 du Code pénal, voilà tout. Pour 
obtenir la personnalité civile, le syndical devait remplir 
toutes les formalités nécessaires pour se faire reconnaître 
établissement d'utilité publique. 

Une autre opinion fut soutenue dans un amendement pré- 
senté par MM. Trarieux, Ribot et Goblet. {i.off., 1881, 
Chambre, héh. pari., p. 936 et s.) Les syndicats n'étaient 
pas nécessairement des personnes morales : ceux qui vou- 
laient obtenir cette qualité devaient la réclamer et déposer 
leurs statuts : le préfet, après les avoir examinés, accordait 
ou non ce droit. L'amendement portait en effet : « Le préfet 
devra, dans un délai de quinzaine, délivrer un récépissé qui 
servira de titre au syndicat, si les statuts présentés ne con- 
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les syndicats; sans elle, il leur était presque impossible d'at- 
teindre le but de leur institution. 

Mais, dira-t-on, pourquoi imposer aux syndicats cette ca- 
pacité juridique? pourquoi ne pas les laisser libres de devenir 
ou non personnes morales? A quoi l'on peut répondre qu'a- 
bondance de biens ne nuit' pas; que, quoique devenant ipso 
jure par le fait de leur constitution des êtres juridiques, les 
syndicats sont libres de ne pas user des avantages que leur 
concède la loi : ils auront en droit la capacité juridique, mais 
ne seront pas obligés de s'en servir en fait , ceux qui voudroQt 
pourront jouir de la personnalité civile, tandis que les autres 
seront libres d'y renoncer; mais du jour où ils en auront be- 
soin, ils pourront s'en servir. 

Quant au projet de M. de Mun, il devait être écarté; car 
il créait un privilège au profit d'une seule espèce de syndicats. 

Donc aujourd'hui une règle unique : tous les syndicats 
jouissent de la personnalité civile; ce sont des personnes mo- 
rales : cette solution ressort d'une façon évidente des travaux 
préparatoires de la loi. 

Toutefois le tribunal de Domfront n'a pas admis cette thèse 
si conforme à l'esprit du législateur; il a décidé, dans un 
jugement du 6 décembre 1884 (D. 1886. 1. 137), qu'il y avait 
deux sortes de syndicats. Aux syndicats de patrons ou d'ou- 
vriers exclusivement appartiendrait la capacité juridique; les 
autres syndicats , par exemple ceux de pharmaciens qui ne 
sont ni patrons ni ouvriers, ceux de médecins (si l'on admet 
contrairement à la jurisprudence de la Cour de cassation que 
les professions libérales peuvent se syndiquer), ces syndicats, 
d'après ce jugement, n'auraient pas la personnalité civile. 

« Attendu, porte le jugement, que, dût-on admettre que 
les médecins puissent se constituer en syndicats , il resterait 
à rechercher si ces syndicats auraient le droit d'ester en jus- 
tice; attendu que, d'après la loi du 21 mars 1884, ce droit 
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treiadre la capacité de certains syndicats. Les expressions 
syndicats de patrons ou d'ouvriers sont employées par oppo- 
sition aux unions de syndicats à qui l'article S refuse la capa- 
cité juridique. 

Nous dirons donc avec la cour de Caen que tous les syndi- 
cats professionnels réguliers ont sans exception la personna- 
lité civile , tous sont des personnes morales. C'est la nature 
de cette personnalité qu'il faut étudier, avant d'examiner les 
droits qu'elle confère. 



SECTION I. ~ Nature de la personnalité civile accordée 

aux syndicats professionnels. 

Dans quelle catégorie de personnes morales doit-on ranger 
les syndicats? On distingue en effet en droit français trois 
grandes catégories de personnes morales : les établissements 
publics, les établissements d'utilité publique et les sociétés 
privées. 

Les établissements publics sont chargés par l'administra- 
tion de gérer un des services publics de l'État et répondent 
à des intérêts collectifs, généraux ou locaux. Tels sont, par 
exemple, les fabriques, les hospices, les établissements de 
bienfaisance. 

Les établissements d'utilité publique sont chargés de la 
gestion d'intérêts absolument privés , mais dans un but d'uti- 
lité générale, tandis que les sociétés privées ne sont établies 
que dans un but d'intérêts individuels. 

Il est évident que les syndicats professionnels ne doivent 
pas être rangés parmi les établissements publics. « Pour en 
venir là, dit M. Sauzet, dans un article sur la nature de la 
personnalité civile des syndicats professionnels [Revue criti- 
que, 1888, p. 316), il faudrait d'abord que le triomphe du 
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Cette opinion est soutenue par M. Labbé dans une noie 
sous un arrêt de Paris du 25 mars 188i (S. 1881. 2. 249) : 
« Nous sommes, dit-il, en présence de deux classes de per- 
sonnes morales, d'un côté les établissements publics , les éta- 
blissements d'utilité publique, les corporations, auxquels une 
décision spéciale du législateur ou du gouvernement a con- 
Féré la qualité et les droits d'une personne juridique; d'un 
autre côté, les sociétés commerciales en nom collectif, en 
commandite ou anonymes, et les sociétés civiles qui ont adopté 
les formes réglées par la loi commerciale. Ces sociétés régies 
par l'article 329 du Code civil ont reçu en vertu d'une disposi- 
tion générale de la loi une sorte de personnalité juridique. » 

M. Ducrocq partage également cette opinion; il refuse en 
effet pour cette raison aux associations syndicales libres la 
qualité d'établissements d'utilité publique. {Droit administ., 
Il, p. 596.) (1 Les associations syndicales libres, dit-il, ... oe 
sont pas des établissements d'utilité publique. La loi do 21 
juin 1865 leur a sans doute conféré le caractère des personnes 
morales, qui leur était refusé parla jurisprudence et leur a 
donné (art. 3), comme aux associations autorisées, le droit 
d'ester en justice par leurs syndics, d'acquérir, vendre , tran- 
siger, emprunter et hypothéquer. Toutefois ces associations se 
forment sans l'intervention de l'administration et par le con- 
sentement unanime des associés (art. 5) , et nous savons que 
nul élablissement d'utilité publique ne peut exister gj^en 
vertu d'un acte de la puissance publique. Sans doute, les 
articles 6 et 7 ont prescrit certaines précautions relatives à la 
constitution de l'association , comme pour les sociétés civiles 
et commerciales, qui, tout en constituant des personnes 
civiles, ne sont pas pour cela des établissements d'ulihté 
publique. Ce sont donc des sociétés privées qui s'administrent 
dans les conditions fixées par leur acte d'association et sui- 
vant les règles du droit civil, comme de simples particuliers... 
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malités viendrait déterminer leur qualité d'établissement d'u- 
tilité publique! C'est pourtant ce que voudrait le système que 
nous combattons. 

Des commentateurs de la loi qui veulent attribuer aux 
syndicats la qualité de personnes morales privées s'appuient 
pour soutenir leur thèse sur la similitude des formalités qui 
sont exigées pour ces sortes d'associations et les syndicats 
professionnels : rapprochement qui du reste a été fait à la 
Chambre des députés. (/. off.y Déb. parL, Chambre, i881, p. 
363, 365, 966.) A ceux-là nous dirons que les formalités sont 
même moindres dans la constitution d'un syndicat que dans 
l'établissement des sociétés commerciales : la publicité dans 
les journaux n'est pas en effet exigée et le dépôt n'est pas 
une formalité essentielle nécessaire pour que la personnalité 
civile soit conférée. Donc, entre ces deux espèces de per- 
sonnes morales, il n'y a pas identité de formalités pour leur 
avènement à la vie civile. « En outre, fussent-elles identiques, 
il faudrait démontrer (on ne l'a jamais fait) que la similitude 
dans les procédés de formations des personnes morales en- 
traîne la similitude de leurs natur'es. » (Sauzet, loc, cit.j p. 
323.) On peut en effet supposer que la loi de 188'4 a voulu 
faire une innovation; que, jugeant inutiles toutes les forma- 
lités ordinaires, elle a fait une fois pour toutes la déclaration 
d'utilité publique des syndicats. C'est ce que pensait le mi- 
nistre de l'Intérieur, quand il écrivait dans sa circulaire : 
« Ainsi ces associations professionnelles, d'abord proscrites, 
puis, tolérées, sont élevées par la loi du 21 mars au rang des 
établissements d'utilité publique , et, par une faveur inusi- 
tée Jusqu'à ce jour, elles obtiennent cet avantage, non en 
vertu des concessions individuelles , mais en vertu de la loi 
et par le seul fait de leur création. » C'est ce que nous pen- 
sons également. Le législateur a enfin rompu avec le système 
ancien qui, depuis le droit romain, n'admettait pas qa'un éta- 
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contribution , ce versement unique ou périodique, appelez-le 
donation du fondateur, dot du religieux , apport de l'associé , 
cotisation du sociétaire, il importe peu; mais quel que soit 
son nom , de deux choses l'une : ou bien ce versement est fait 
dans le but d'en tirer un profit pécuniaire, de le voir fructi- 
fier, s'accroître, dans le but de spéculer sur lui, c'est au 
moins un placement; on bien s'il s'est produit, sinon tou- 
jours anima donandi, par pur esprit de sacrifice, du moins 
abstraction faite de toute perspective de gain, de tout espoir 
d'un revenu à en retirer ou d'une plus-value à réaliser ua 
jour sur lui ; ce n'est pas même un placement. 

« Au premier cas, il y a ou il y aura personne morale pri- 
vée; au second, il y a ou il y aura personne morale publique.» 

Dans les premières, « la personnalité ne fait que voiler les 
droits des associés, elle ne les absorbe pas; » les membres 
qui les composent ont un droit réel sur le fonds social. Dans 
les autres, au contraire, cette personnalité « absorbe les 
droits des individus associés; elle fait plus que les voiler, elle 
les anéantit; « leurs membres n'ont aucun droit sur le patri- 
moine de la personne morale (^). 

M, Sauzet, dans son étude (p. 328), établit alors une 
comparaison entre une société de secours mutuels et une 
société commerciale et montre combien les résultats du ver- 
sement des cotisations du mutualiste ou des apports de l'as- 
socié sont différents. « Sans doute, dit-il, le premier acquiert 
un droit à des secours, comme le second un droit à des béné- 
fices éventuels ; et, de ce chef, chacun se propose bien un 
but d'intérêt privé. Mais le droit du premier est essentîelle- 



\\) La thÉorie de M. Sauzet a été critiquée par M. Charles César-Bru, 
dans un article sur les SyndiaiU professionnels et leur perimnalilé civile 
d'après la loi du 2i mars 1884. [Revue générale du droit de la légùlaUon 
et de la jurisprudence , avril 1891, p. 126 el s.) 
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ment attaché à sa personne, il n'en transmettra rien; le droit 
de l'associé peut être intransmissible, même alors Témolu- 
ment attaché à cette qualité, sa valeur pécuniaire se trans- 
mettra. » A la mort du mutualiste, son héritier n'a aucun 
droit aux secours ni à la valeur des versements successifs 
effectués par son auteur à la caisse sociale. Au contraire, dans 
une société, même formée intuitu personaruniy l'héritier de 
l'associé, bien qu'il ne puisse y prendre sa place, aura néan- 
moins des droits pécuniaires à faire valoir du chef de son 
auteur dans la société. 

Cette distinction est bien plus frappante encore au cas de 
dissolution de la personne morale. Quand une société se dis- 
sout, chaque associé a droit au partage de toutfle fonds social ; 
les associés en deviennent copropriétaires et profitent de tous 
les bénéfices et avantages. 

En cas de liquidation d'une société de secours mutuels, 
rien de semblable; les mutualistes n'ont aucun droit sur le 
patrimoine de la société : ce qu'ils pourront prendre par une 
faveur de la loi (Loi du 15 juillet 1850, article 10; Décret du 
26 mars 1852, article 15), ce sera « le montant de leurs ver- 
sements respectifs... déduction faite des dépenses occasionnées 
par chacun d'eux. » Les dons, legs, subventions, en un mot 
tous les avantages réalisés par la société ne leur profitent en 
rien; les mutualistes ne font ici aucun lucre, aucun bénéfice, 
tandis que la société fondée dans un but de spéculation peut 
procurer aux membres de nombreux bénéfices. 

Donc le critérium proposé par M. Sauzèt est le suivant : 
Les établissements d'utilité publique, les personnes morales 
publiques W, comme il les appelle, sont celles qui « sup- 



(1) M. César-Bru [loc. cit.), contrairement à M. Sauzet, n'admet pas 
que les établissements d'utilité publique soient des personnes morales 
publique ; il les range parmi les personnes morales privées. Cette discus- 
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posent la poursuite d'un but désintéressé, sont exclusives de 
toute préoccupation de lucre qui impliquerait volonté de main- 
tenir les droits individuels sur la tête des adhérents à Toeu- 
vre » ; les sociétés , les personnes morales privées, au con- 
traire , « ne sont qu'un moyen de favoriser la réalisation de 
bénéfices individuels, et supposent, dès lors, que l'être fictif 
n'absorbe pas en lui les droits des associés. » Dans le premier 
cas, il y a association de personnes; dans le second, mise en 
commun de capitaux. 

Cette différence de la société privée et de l'établissement 
d'utilité publique se trouve très nettement établie dans un 
jugement du tribunal civil de Castres du 3i août 1854, con- 
firmé par la Cour de cassation le 7 novembre 1855 (D. 55. 1. 
436), au sujet d'une congrégation religieuse reconnue. 

« Attendu, dit le tribunal, qu'il résulte des articles 1832, 
1833, 1853, 1865 Code Napoléon, que toute société propre- 
ment dite consiste dans la mise d'une chose en commun, dans 
la vue de partager le bénéfice qui en pourra résulter; que si 
chaque associé est tenu d'apporter Quelque chose à la masse 
commune, il acquiert aussi nécessairement des droits sur 
cette masse, et qu'à défaut de fixation spéciale ces droits 
sont établis dans la proportion de sa mise de fonds ; que toute 
société étant constituée dans l'intérêt matériel de tous les 
associés et de chacun d'eux en particulier, et devant aboutir 
au partage des bénéfices réalisés en commun , la fin dernière 
de toute société est sa propre dissolution et la division de 
l'actif commun entre tous les associés...; attendu que le sim- 



sion nous paraît inutile, puisque nous voulons prouver que les syndicats 
professionnels sont des établissements d'utilité publique, et non des so- 
ciétés privées; il nous est indifférent après tout que les établissements 
d'utilité publique soient ou non des personnes morales publiques : c'est 
une simple question de mots. 
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rhéritier a toujours des droits pécuniaires à faire valoir du 
chef de sou auteur dans la société. 

Enfin, contrairement à ce qui se passe dans les sociétés 
privées, le syndiqué n'a aucun droit sur le fonds social du 
syndicat. L'article 7 § 1 le montre d'une façon évidente, 
non seulement en refusant au membre qui se retire le droit de 
répéter les cotisations qu'il a versées , mais encore en per- 
mettant au syndicat de lui « réclamer la cotisation de l'année 
courante. » Tout autre est la règle édictée par l'article 1869 
du Code civil. En cas de société dont la durée est illimitée 
(et c'est le cas des syndicats le plus ordinairement), la re- 
traite d'un associé entraine la dissolution de la société et par 
suite l'associé reprend sa part dans le fonds social. 

Nous verrons, dans un des chapitres suivants, qu'au mot 
ment de la dissolution d'un syndicat, les membres n'on- 
aucun droit sur l'actif social , solution qui résulte d'une façon 
évidente du texte et de l'esprit de notre loi. 

Ainsi se rencontrent dans les syndicats professionnels ces 
trois principaux caractères distinctifs de l'établissement d'a- 
tilité publique, à savoir : les membres des syndicats ne peu- 
vent prétendre à aucun bénéfice, leur droit dans l'association 
est essentiellement personnel et ils n'ont aucun droit, aucune 
copropriété sur le fonds social : nous sommes en présence 
d'une association de personnes et non d'une mise en com- 
mun de capitaux. 

Nous pouvons donc déjà affirmer que les syndicats pro- 
fessionnels sont des établissements d'utilité publique, et cette 
affirmation se trouve encore corroborée par d'autres motifs 
puissants que nous allons examiner. 

Au point de vue historique, on peut soutenir que nos syn- 
dicats dérivent des corporations de l'ancien régime. Comme 
elles, ils se proposent en effet le même but, la défense des 
intérêts professionnels, et, ajoute M. Sauzet (p. 398), « si 



1 
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rant que ces ossociatioDS proressionnellea sont élevées par laloi 
au rangdeg é|.abUssemeDts d'utilité publique; qu'elles oblieD- 
nenl cet avantage non en vertu de cencessions individuelles, 
mais en vertu de la loi et par le seul Fait de leur création. » 

Personnes morales, élablissemeals d'utilité publique, les 
syndicats doivent avoir une vie juridique avec des droits et 
des obligations : c'est leur capacité civile que nous allons 
étudier maintenant. 

SECTION II. — Noms des Bjmdlcats profeesloimelH. 

Tout être physique ou juridique possède un nom qui le 
distingue des autres et sous lequel il exerce ses droits. Le 
syndicat portera donc un nom comprenant ordinairement la 
profession et la localité où il est établi. Ce uora constituera 
pour lui une véritable propriété et aucun autre ne pourra 
l'usurper ni s'en servir. C'est ce que déclare un jugement du 
tribunal de commerce de la Seine du 13 novembre 1885, 
conGrmé par la Cour de Paris le 1" mars 1888. (Revue des 
Sociétés, 1888, p. 297,} Ce jugement porte : 

« Sur la défense d'user du titre de Chambre syndicale de 
l'éclairage et du chauffage par le gaz. 

<t Attendu que ce titre est ta propriété de l'association au 
nom de laquelle se présente Boynet ès-nom ; qu'il importe 
qu'aucune confusion ne puisse s'établir entre la Société de- 
manderesse et celles analogues pouvant exister à l'Union na- 
tionale; qu'il y a lieu, en conséquence, de faire défense à 
cette dernière d'appliquer le titre de Chambre syndicale d'é- 
clairage et de chauffage par le gaz à aucun groupe faisant 
partie de l'Union nationale. » 

Ainsi le litre, le nom sous lequel le syndicat s'est constitué, 
est la propriété exclusive du groupe qui s'en est servi le 
premier et aucune autre association analogue ne peut en user 
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jugement est une exception exorbitante, qui ne peut être 
admise ni suppléée par induction et qu'elle doit être écartée 
lorsqu'elle n'est pas textuellement écrite dans une loi spéciale; 
attendu que la loi du S Juin 183S, constitutive des caisses 
d'épargne, ne renferme aucune disposition qui impose à ces 
établissements la nécessité de se pourvoir d'une autorisation 
pour plaider. » (Cass., 3avril 18S4, S. 18S4. 1. 301.) 

Aucun texte n'impose non plus aux syndicats cette néces- 
sité de se munir d'une autorisation pour ester en justice : elle 
n'est donc nullement nécessaire. 

Aux motifs invoqués dans l'arrêt ci-dessus on pourrait da 
reste ajouter que l'article 1032 ne vise que les élablissemeiUs 
publics et non les établissements d'utilité publique. Toute- 
fois l'on sait que souvent le législateur comprend dans ces 
expressions établissements publics les établissements d'utilité 
publique et il semble eu être ainsi dans l'arlicle 1032. 

Donc, sans autorisation, les syndicats peuvent ester en 
justice. 

§ 2. Quel doit être l'objet de Faction exercée par lés syndicats 
pour qu'elle sait recevable? 

Le principe a été, croyons-nous, clairement formulé par 
le tribunal civil d'Evrenx, dans un jugement du 21 octobre 
1887. (S. 1888. 2. 119.) Pour être recevables, « les actions 
exercées par les syndicats doivent avoir pour objet un intérêt 
général et collectif et non les intérêts particuliers des mem- 
bres syndiqués. » 

Le tribunal civil d'Amas, le 13 juin 1888, a adopté la 
même opinion. (S. 1888. 2, 142.) « Attendu, porte ce juge- 
ment, que tout syndicat... doit avoir pour objet la défense 
d'intérêts économiques généraux, communs à Cuniversalité 
des membres qui le composent; qu'il f<frme une personne 
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civile ayant ses droits et sa capacité essentiellement distincts 
de ceux appartenant individuellement à chacun de ses mem- 
bres, qu'il peut ester en justice par l'intermédiaire de son 
président, mais seulement pour la défense des intérêts com- 
muns ou collectifs en vue desquels il a été créé; d'où il suit 
qu'il n'est recevable que dans les instances où le jugement à 
intervenir est de nature à intéresser l'association ^ sans pou- 
voir profiter ou préjudicier à l'un ou plusieurs de ses mem- 
bres à exclusion des autres. » 

Rien de plus juste et de plus conforme à l'esprit de la loi 
que cette décision. L'action, conformément à l'article 3, doit 
avoir pour but la protection et la défense des intérêts pro- 
fessionnels communs aux membres de l'association. Ceux-ci, 
à l'aide du syndicat, ne peuvent nullement poursuivre la 
réparation d'un préjudice personnel qu'ils ont éprouvé et se 
faire ainsi allouer des dommages-intérêts dans la mesure de 
la lésion qu'ils ont subie U). 

En conséquence, il faudra que les intérêts professionnels, 
communs aux membres du syndicat, soient en jeu pour que 
l'action par lui intentée soit recevable. 

Telle est aussi l'opinion admise par la cour de Paris qui 
déclare recevable l'action intentée par un syndicat de phar- 
maciens contre l'individu exerçant illégalement leur profes- 
sion : dans ce cas, les intérêts professionnels, communs à 
tous, sont évidemment en cause. « Considérant que les dis- 
positions pénales des lois sur la pharmacie ayant indirectement 
pour effet d'empêcher une concurrence illégitime aux phar- 

(1) Conformément à ces principes, le tribunal de commerce de la Seine, 
dans un jugement en date du 4 février 1892 (Voir Gaz. PaL, no du 5 fé- 
vrier), a décidé qu'un syndicat n'est pas recevable à poursuivre contre une 
société (la Compagnie générale des omnibus dans Tespèce) le paiement 
d'heures supplémentaires qu'elle aurait, contrairement aux conventions, 
fait faire à un certain nombre de ses employés , membres du syndicat. 
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maciens ét4b1is, ceux-ci, comme toute personne lésée paruo 
délit, ont intérêt à poursuivre, par l'organe d'une société 
qui les représente , la répression des faits susceptibles de leur 
porter préjudice. » (Paris, 17 novembre 1887, Revue des 
Sociétés, 1888, p. 184. Dans le même sens : Paris, 16 dé- 
cembre 1891, Gaz. Pfl/., 1892. 1.161.) 

En vertu des mêmes principes , un syndicat aura qualité 
pour attaquer devant le Conseil d'État, par la voie du recours 
pour excès de pouvoirs, un règlement de police relatif à 
l'exercice de la profession représentée par ce syndicat. (Conseil 
d'État, 25 mars 1887, S. 1889. 3. 7. Syndicat professionnel 
des propriétaires des bains de Paris et du département de la 
Seine.) 

Il a été aussi jugé (Trib. commerce Seine, 1" mai 1886, 
Journal des Tribunaux de commerce, 1887, p. 214) qu'un 
syndicat professionnel a qualité pour former tierce opposi- 
tion à un jugement du tribunal de commerce autorisant une 
vente aux enchères de marchandises neuves par commissaire- 
priseur, après cessation de commerce, dès que cette déci- 
sion fait grief aux intérêts du commerce qu'il représente. 

De même, nous accorderons l'action en justice à un syn- 
dicat de commerçants au cas où un commerçant, par des 
manœuvres dolosives, porte atteinte aux intérêts des autres 
commerçants pris dans leur ensemble. En effet, sans aucun 
doute les intérêts de la profession sont enjeu. « N'est-ce point 
défendre les intérêts commerciaux des industriels, dit M. Hu- 
bert-Valleroux {Revue des Sociétés, 1887, p. 254 ad notam), 
que de tenter'de mettre la probité dans le commerce et de 
prévenir le public contre la fraude! » 

Tel n'a pas été cependant le système suivi par la Cour d'Aix 
dans un arrêt du 26 janvier 1887, infirmant un jugement du 
tribunal de Nice, {Revue des Sociétés, 1887, p. 254.) Dans le 
cas exposé ci-dessus, elle a déclaré l'action irrecevable. 



218 IV. PARTIE. — CHAPITRE V. 

intentée contre un fabricant de vins pour concurrence dé- 
loyale par le syndicat du commerce des vins de Champagne (*). 
Nous conclurons donc que, toutes les fois qu'un intérêt 
économique, commun à tous les membres, ayant trait à la 
profession, sera en jeu, l'action sera recevable; les associa- 
tions professionnelles auront le droit d'ester en justice. 

§ 3. Par qui les syndicats sont-ils représentés en jtistice? 

Le plus souvent les statuts désigneront qui actionne et qui 
est actionné au nom du syndicat. Ordinairement ce sera le 
président, mais ce peut ôtre un autre membre, et, dans ce 
dernier cas, les tiers devront actionner ce représentant spé- 
cial et non le président; s'ils engageaient l'action contre ce 
dernier, elle serait nulle; ils n'ont qu'à consulter les stataU 
à la mairie pour connaître le représentant véritable; ils ne 
peuvent donc se plaindre. De même par une délibération 
spéciale, le syndicat pourrait donner pouvoir à l'un de ses 
membres de le représenter dans une instance déterminée. 

Si, par hasard, les statuts n'indiquaient pas le membre 
représentant le syndicat, nous pensons qu'en vertu des prin- 
cipes, l'association sera valablement représentée par son 
président; c'est lui que les tiers devront assigner, 

Toutefois un jugement du tribunal de commerce de la Seine 
du 9 août !887 [Loi, 29 et 30 août 1887) n'a pas adopté cette 
solution. D'après ce jugement, les syndicats ne peuvent être 
valablement représentés en justice que par un mandataire 
ayant reçu pouvoir soit par les statuts , soit par une délibéra- 
tion. En conséquence, leurs présidents qui ne justifient pas 
d'un tel mandat ne sont point capables de les représenter. 

<i Attendu que, comme Muzet, les antres demandeurs se 

(1) La Chambre criminelle de la Cour de oassalion a rejeté le pourvoi 
fermé contre cel arrôl le 26 juillet 1889. (S. 1890. 1. 90.) 
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présentent tout d'abord en Tinstance à titre de présiâents de 
leurs chambres syndicales respectives et au nom d'icelles; 
attendu que, si la loi du 21 mars 1884 donne aux syndicats 
professionnels de patrons ou d'ouvriers le droit d'ester, ces 
syndicats ne peuvent être valablement représentés en justice 
que par un mandataire habilité quant à ce, soit par leur 
règlement, soit par une délibération ; Mendxi que les deman- 
deurs n'ont point quant à présent justifié d'un tel mandat; 
qu'en l'état, et sans examiner au fond la demande introduite 
au nom des chambres syndicales dénommées en l'exploit d'as- 
signation, il convient de la déclarer non recevable. » 

Celte doctrine, quant à nous, ne saurait être admise : elle 
viole en effet les principes de notre droit en matière de per- 
sonnes morales. C'est l'administrateur, le directeur qui repré- 
sente l'être juridique, non en vertu d'un mandat convention- 
nel, mais en vertu d'un véritable mandat légal. Partout les 
textes de nos lois appliquent ce principe dans des hypothèses 
spéciales. (Voir v, g. articles 937 et. 940 du Code civil; articles 
69 et 398 du Code de procédure civile.) L'ordonnance du 2 
avril 1817 (article 3) consacre le principe d'une manière gé- 
nérale en cas d'acceptation de libéralités. « L'acceptation 
desdits legs ou dons ainsi autorisée sera faite savoir.,, enfin 
par les administrateurs de tous les autres établissements d'u- 
tilité publique légalement constitués pour tout ce qui sera 
donné ou légué à ces établissements. » L'article 398 du Code 
de procédure civile ne montre-t-il pas d'une façon indiscutable 
que ce sont les administrateurs qui doivent représenter en 
justice les établissements d'utilité publique, puisqu'il les rend 
responsables en cas de péremption d'instance? 

Aussi la jurisprudence est constante sur ce point. A moins 
de dispositions contraires dans la loi ou dans les statuts, tout 
chef d'une corporation est son représentant légal en justice : 
le bâtonnier représente en justice l'ordre des avocats , bien 
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liin texte ne lui donne ce droit (Cou 
1872, D. 73. 2. 9); le syndic, une 
etc. {V. Cass., D. 47. 1. 304, affai 
il très clairement formulé.) 
t la solution qu'a du reste adoptée \t 
Ddicats professionnels dans un arj 
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des syndicats agricoles du département. {Bulletin des agri* 
culteursde France y 1886.) 

Le patrimoine mobilier des syndicats professionnels peut 
ainsi devenir important (i), puisqu'il ne s'amoindrit pas par 
des distributions de dividende, comme cela a lieu en matière 
de sociétés. 

Cet argent^ les syndicats peuvent le placer comme il leur 
plaira. « Ils font, dit la circulaire ministérielle, un libre em- 
ploi des sommes provenant des cotisations : placements, se- 
cours individuels en cas de maladie, de chômage ; achats de 
livres et d'instruments; fondations de cours d'enseignement 
professionnel; etc.. » Pour en tirer des revenus, ils pour- 
ront les placer en actions et obligations de villes, sociétés , etc. 
et en fonds d'Etat (2). Ils ont droit de prêter leur argent à un 
particulier ou à une société et convenir une hypothèque sur 
les immeubles de leurs débiteurs. 

Cette dernière solution pourrait peut-être être contestée. 
En effet, le syndicat, ayant hypothèque, aurait le droit, 
comme tout créancier hypothécaire , de surenchérir dans la 
procédure d'offres : c'est certainement la garantie la plus sé- 
rieuse de son droit. Qu'arrivera-t-il alors? Si personne ne 
couvre sa surenchère, il sera déclaré adjudicataire et se trou- 

(1) Il comprend aussi les objets mobiliers (livres, iustruments, meu- 
bles, etc.) qui se trouvent dans les bibliothèques, les salles de réunion 
et de conférences, etc. Aucune restriction n'est mise à leur capacité 
quant aux meubles. 

(2) Le Journal officiel du 13 février 1892, contient une circulaire du 
ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, en date du 12, re- 
lative aux versements effectués par les syndicats à la Caisse nationale 
d'Epargne et à la Caisse des dépôts et consignations. Les syndicats pro- 
fessionnels, comme toutes les associations ou sociétés régulièrement cons- 
tituées, sont autorisés à se faire ouvrir un compte à la Caisse nationale 
d'Épargne, en vertu de Tarticle 6 § 1 de la loi du 9 avril 1891. En vertu 
d'une décision ministérielle du 19 janvier I880, ils bénéficient de l'arti- 
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hypothécaires, soit en vertu d'une convention, soit en vertu 
d'un jugeaient; mais ils ne jouissent pas du bénéfice de l'ar- 
ticle 2121 § 3 du Code civil qui n'est attribué qu'aux éta- 
blissements publics et non aux établissements d'utilité pu- 
blique, d'après une jurisprudence constante, conforme au 
texte de la loi. 



§ 2. Acquisitions immobilières. 

Le patrimoine immobilier du syndicat ne peut atteindre 
l'extension du patrimoine mobilier. En effet le législateur, 
dans la crainte d'une augmentation trop considérable des 
biens de mainmorte, a restreint pour les syndicats la capa- 
cité de posséder des immeubles. L'article 6 § 3 porte : « Tou- 
tefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux 
qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques 
et à des cours d'instruction professionnelle. >> La loi ne leur 
permet d'acquérir que les immeubles indispensables pour leur 
fonctionnement normal. Pour étudier et défendre les intérêts 
de la profession, il faut des salles de réunions, des biblio- 
thèques et des cours professionnels; les syndicats auront le 
droit de posséder les locaux qui leur sont nécessaires pour ce 
but W. 

L'article 6 § 3 est une exception à la règle que toute per- 
sonne est capable de contracter comme elle l'enteud. Nous 
devons donc admettre qu'en règle générale les syndicats 

(1) Ud syndicat professionnel pourrait-il par une reconnaissance indi- 
vidoelle acquérir ta capacité pleine et entière, comme tout établi sseuietit 
reconnu d'utililé publique? Nous le pensons; on appliquerait les règles 
ordinaires. M. Brunot {Commentaire sur la loi des syndUals profession- 
nels) n'admet pas cette solution : d'après cet auteur, le législateur a 
donné aux syndicats un maximum de droits qui ne peut être augmenté, 
même par une reconnaissance spéciale d'utilité publique. 
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du Code pénal , et il n'est pas applicable aux syndicats. Ce 
dernier argument est décisif et nous autorise à donner aux 
associations professionnelles le droit d'établir librement des 
cercles, qui devront être exclusivement réservés aux mem- 
bres des syndicats. {Contra Gain, op. cit., p. iO ad notam,) 

Dans toutes les hypothèses que nous venons de. passer ea 
revue, l'esprit de la loi est certain ; même en admettant notre 
théorie, les dangers de Timmobilisation d'un grand nombre 
de biens ne sont pas à craindre; car il faudra toujours que 
les immeubles soient nécessaires au fonctionnement du syn- 
dicat et ces immeubles ne seront jamais nombreux. 

Ce que le législateur a entendu prohiber, c'est que le syn- 
dicat place son argent en immeubles et qu'il en achète pour 
les louer et en retirer des bénéflces pécuniaires. Le législa- 
teur a mis à cette prohibition une sanction que nous étudie- 
rons plus loin. 

La circulaire ministérielle , partant de ce principe qu'un 
syndicat ne peut posséder que les immeubles nécessaires à 
son fonctionnement, en tire la conséquence suivante : « Par 
suite, les syndicats contreviendraient à la loi, s'ils essayaient 
d'en tirer un profit pécuniaire direct ou indirect par location 
ou autrement. » 

Cette conséquence, vraie en principe, nous semble un peu 
trop absolue. Devra-t-on, par exemple, empêcher les syndi- 
cats de louer, les jours. où il n'y aura pas de séances, les 
immeubles qui servent effectivement à leurs réunions? Nous 
ne le pensons pas : une telle interprétation nous paraît trop 
restrictive et empêcherait en fait les syndicats de posséder 
des immeubles pour leurs réunions; car il faudrait qu'ils 
soient bien riches pour construire ou acquérir un immeuble 
dont une partie resterait improductive et ne servirait que très 
rarement. Telle n'a pas été la pensée du législateur, et nous 
admettrons que le syndicat pourra louer sa salle de réunions 
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lions de ses membres et non par des donations ou autres libé- 
ralités. 

On peut encore ajouter que l'article 8 vient confirmer l'ar- 
ticle 6. Il distingue en effet les acquisitions à titre onéreux 
et à titre gratuit. Or, pour les donations , il emploie le mot 
générique biens en opposition avec le mot immeubles dont 
il se sert pour les acquisitions à titre onéreux. Dans cette ex- 
pression biens y sont compris non seulement les immeubles, 
mais encore les meubles, et, par suite, toute libéralité mobi- 
lière ou immobilière serait nulle; l'article 8 ne viserait pas 
seulement les donations immobilières, comprenant d'autres 
immeubles que ceux qui sont nécessaires aux réunions, aux 
bibliothèques et aux cours d'instruction professionnelle orga- 
nisés par les syndicats. 

Enfin, en faveur de cette thèse, on peut invoquer la doc- 
trine nouvelle soutenue par de nombreux jurisconsultes et en 
particulier par M. Vavasseur [Sociétés civiles et commercia- 
les, n*" 27), en vertu de laquelle les personnes morales ne pos- 
sèdent le droit d'acquérir à titre gratuit que si un texte précis 
le leur confère. 

Pour nous, nous repoussons sans hésiter cette théorie, et 
nous admettons une autre opinion que presque tous les com- 
mentateurs de la loi de 1884 regardent comme incontesta- 
ble : les syndicats professionnels pourront acquérir à titre 
gratuit comme à titre onéreux les meubles sans limitation, les 
immeubles dans la mesure de l'article 6 § 3 W. 

En effet l'article 902 du Code civil est général : « Toutes 
personnes peuvent recevoir soit par donation entre-vifs, soit 
par testament... » Dans ces mots toutes personnes sont com- 
prises non seulement les personnes physiques, mais encore 



(i) M. Veyan [op. oit,) n'admet la validité que des libéralités mobi- 
lières; nous ne voyons pas quel est le fondement de cette distinction. 
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Parce que la personDiilcation des sociétés n'est qu'une forte 
concentration des droits iadividueU; elle est une Qctîon de la 
personnalité, elle n'est pas la création d'un être moral abso- 
lument distinct des individus qui sont ses membres, ses agents, 

ses instruments En résumé, la perso nnificatioa est une 

Qction, un voile qui cache un temps le Fait de la copropriété, 
voile qui se dissipe à la dissolution, pour laisser reparaître la 
réalité, c'est-à-dire la juxtaposition des droits individuels en 
état d'indivision, n Et il conclut en ces termes : « Donc, qui 
est gratifié , qui est donataire? Ce sont vraiment les associés. 
Eh bien, dans l'acte de donation, pour l'application des règles 
sur le rapport et la réduction , la personne du donataire doit 
apparaître sans voile. Aucune fiction ne doit s'interposer entre 
le donateur et le donataire. La conclusion est celle-ci : La so- 
ciété est incapable , les associés sont seuls capables de rece- 
voir des dons ou des legs On s'associe pour spéculer avec 

plus de force, et non pour capter des libéralités sous un voile 
qui permettrait d'écarter les règles sur la capacité, sur le rap- 
port et la réduction. » Le même auteur a développé la même 
thèse dans la Revue critique de législation et de jurispru- 
dence (1882, p. 345 et s.). 

Pour nous qui avons refusé aux syndicats le caractère de 
sociétés privées, nous n'avons pas à discuter l'objection pré- 
sentée par M. Labbé; nous dirons qu'en principe, étant éta- 
blissements d'utilité publique, ils peuvent, conformément à 
l'article 902 du Code civil, recevoir des dons et legs, à moins 
qu'un texte spécial et l'esprit de la loi ne s'y opposent d'une 
manière formelle. 

Y a-t-il d'abord dans la loi de 1884 un texte défendant aux 
syndicats d'acquérir à titre gratuit? En vain nous le cher- 
chons. — L'article 6, dit-on, ne parlant que de Vemploi 
des cotisations, prohibe les acquisitions dont nous nous occu- 
pons, le patrimoine des syndicats ne pouvant être formé que 
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par les cotisalions et les biens acquis à titre onéreux au moyen 
de ces cotisations. On peut répondre que Tarticle 6 ne parle 
que des cotisations , parce que ce seront les revenus les plus 
fréquents et les plus habituels des syndicats , les libéralités 
étant des revenus extraordinaires; et on ajouterait à bon droit 
que dans ce terme cotisations sont certainement comprises celles 
des membres dits honoraires qui sont de véritables libéralités, 
puisque ces membres ne peuvent faire partie du syndicat. 

Ce même article 6, au contraire , donne un argument de 
texte très sérieux en faveur de notre système. « Les syndicats 
pourront acquérir Wy » porte-t-il; il ne distingue nullement 
entre les acquisitions à titre onéreux et les acquisitions à titre 
gratuit. L'article 9 in medio emploie le mot acquisitions sans 
faire davantage cette distinction. Or il est certain que le mot 
acquisitio7is comprend les libéralités, comme les acquisitions 
à titre onéreux (article 711 du Code civil), et que celui qui 
peut acquérir à titre onéreux peut acquérir à titre gratuit, à 
moins qu'il en soit déclaré incapable par un texte (article 1 123). 

L'article 8 (2) du reste retire tout doute à cet égard; il met 
sur le même pied l'acquisition à titre onéreux et l'acquisition 
à titre gratuit; lorsque les biens auront été acquis contraire- 
ment aux dispositions de l'article 6, la nullité de la libérahté, 
comme celle de l'acquisition à titre onéreux, pourra être 
demandée. Si, par conséquent, les biens servent aux usages 
déterminés dans l'article 6, l'acquisition sera valable , qu'elle 
soit à titre onéreux ou à titre gratuit. Voilà ce que démontre 
d'une façon évidente le texte de l'article 8. 

(1) S'il avait eu seulement en vue les acquisitions à titre onéreux, le 
législateur aurait employé le mot acheter et non le mot acquérir, 

(2) L'article 8 § 1 est ainsi conçu : « Lorsque les biens auront été 
acquis contrairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de l'acqui- 
sition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la 
République ou par les intéressés. » 
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Quant à Targument tiré de l'opposition des mots immeubles 
et biens dans cet article 8, il n'est d'aucune force, attendu 
qu'au commencement du môme article le mot biens est aussi 
employé par le législateur pour les acquisitions à titre onéreux. 

L'article 9 vient nous donner un nouvel argument. « Les 
tribunaux, dit-il, pourront... prononcer la nullité des acqui- 
sitions d'immeubles,,, » Avec le système qui refuse aux syn- 
dicats le droit d'acquérir à titre gratuit, on arriverait, en 
vertu de ce texte , à cette conséquence inadmissible, à savoir 
que , bien que toutes libéralités, soit immobilières, soit même 
mobilièî'es, fussent nulles en vertu de l'article 8, les tribunaux 
correctionnels ne pourraient prononcer que la nullité des libé- 
ralités immobilières; quant aux meubles acquis à titre gra- 
tuit, ils n'auraient certainement pas ce pouvoir. Une telle 
conséquence condamne le système. 

Nous dirons donc : Aucun texte dans la loi de 1884 n'inter- 
dit aux syndicats de recevoir des libéralités : ce droit au con- 
traire résulte pour eux d'une façon évidente des termes des 
articles 8 et 9. 

Examinons, avant de conclure, si les travaux préparatoires 
peuvent être invoqués contre nous, comme le soutient le sys- 
tème adverse. Nous verrons au contraire qu'ils sont très favo- 
rables à notre thèse. 

En effet, le Sénat, dans les discussions de 1882, vota, dans 
l'article 4, devenu aujourd'hui l'article 6, la disposition sui- 
vante : « Il leur est interdit de recevoir des dons et d'acquérir 
autrement qu'à titre onéreux. » Le projet fit retour à la 
Chambre qui supprima cette interdiction. Le rapporteur, M. 
Lagrange, s'expliqua en ces termes : « La commission n'a 
pas cru devoir enlever aux syndicats déclarés la faculté de 
recevoir des dons. » {J. off.y Déb. pari,, Chambre, 1883, p. 
397.) Le texte nouveau revint au Sénat qui l'adopta sans ob- 
servations (séance du 2 février 1884, Déb. parL, J. off,y 
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teiadre les résultats qu'ils se proposent. M. Lagrauge le disait 
à la tribune de la Chambre {loc. cit.) : « Il est à présumer que, 
dans la pratique, les bibliothèques* syndicales et les écoles 
professionnelles recevront de nombreux dons de livres, d'ou- 
tils et d'instruments. Il serait injuste de les obliger à dépen- 
ser pour l'acquisition de ces objets des fonds qui peuvent 
utilement grossir les ressources des caisses de retraite et de 
secours mutuels. » 

Donc, (et ce sera la conclusion de cette longue discussion,) 
les syndicats peuvent acquérir à titre gratuit comme à titre 
onéreux; ils sont capables de recevoir des dons et des legs. 
Pour les libéralités mobilières, aucune restriction n'est ap- 
portée à cette capacité; pour les donations d'immeubles, elles 
ne sont valables qu'autant que les immeubles sont affectés à 
une des destinations prévues par la loi. 



§ 2. Les acquisitions à titre gratuit sont-elles soumises à 
r autorisation administrative conformément à l'article 910 
du Code civil? 

La circulaire ministérielle ne prévoit pas cette difficulté, 
et les interprètes de la loi sont divisés sur cette question 
dont la solution est d'une grande importance. Pour beau- 
coup, elle dépend de l'opinion admise sur la nature de la 
personnalité civile des syndicats. 

En effet, si l'on pense avec beaucoup d'auteurs que les 
syndicats sont des personnes morales privées , l'article 910 
ne doit pas s'appliquer; l'autorisation n'est pas nécessaire. 
Cet article apporte une restriction à une règle générale de 
capacité édictée dans l'article 902; il ne peut donc être 
étendu. Or il ne vise que les établissements d'utilité publique, 
et, par hypothèse, les syndicats ne rentrent pas dans cette 
catégorie de personnes morales. 



,V^ .- "!pTry...or.^-7:.- -..y: -wm 



236 IV. PARTIE. — CHAPITRE V. 

C'est ce que soutient d'une façon fort remarquable M. Sauzet. 
{Loc. cit,y p. 403 et s.) L'article 910 s'applique d'une façoQ 
générale à tout établissement d'utilité publique ; les syndicats 
professionnels, rentrant dans cette classe de personnes mo- 
rales, sont certainement soumis à ses prescriptions. 

Certes, nous admettons que les termes de Tarticle 910 du 
Code civil sont généraux et embrassent en principe tous les 
établissements d'utilité publique; mais il peut être dérogea 
cette règle générale; des lois particulières, par leur texte et 
par leur esprit, peuvent dispenser certains établissements 
d'utilité publique de cette autorisation. Tel est, selon nous, 
le cas de la loi de 1884 : nous croyons que les dispositions 
entre-vifs et testamentaires au profit des syndicats profes- 
sionnels ne sont pas soumises à Tautorisalion administrative, 
bien qu'ils soient des établissements d'utilité publique. 

En effet, dans quel but a été édicté l'article 910 du Code 
civil? Voici ce que répond Demolombe (T. XVIII, n° 592 bis) : 
« De puissantes considérations d'intérêt public et d'intérêt 
privé exigeaient que les dispositions faites à ces sortes de 
personnes fussent soumises à la haute surveillance de l'État : 

c( Dans l'intérêt public, par des motifs de police politique 
et sociale, en même temps que par. des raisons financières et 
économiques, soit afin d'empêcher le développement déme- 
suré de certaines associations, soit afin de prévenir une trop 
grande concentration de biens entre les mains des gens de 
mainmorte ; 

« Dans l'intérêt privé, afin de protéger les familles contre 
les entraînements excessifs et les influences condamnables 
dont ces dispositions pourraient être le résultat. » 

Voilà les motifs de l'article 910. Or ils n'existent pas pour 
les syndicats professionnels. L'article 6 § 3 empêche cette trop 
grande concentration de biens entre leurs mains, en limitant 
d'une façon extrême les immeubles qu'ils peuvent posséder. 
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L'intérêt des familles n'est point ici en danger, attendu que 
les intéressés auront 'toujours le droit d'invoquer l'article 8 de 
la loi et de demander la nullité des acquisitions faites en con- 
travention des dispositions de l'article 6. 

On nous objectera peut-être que ces dangers existent pour 
les libéralités mobilières faites aux syndicats qui ne sont point 
limitées. A quoi nous répondrons que ce sont surtout les 
acquisitions immobilières que le législateur a eues en vue en 
édictant l'article 910 et que, d'après notre Av6\i,mobilium 
possessio est vilis. 

Du reste, en dehors de ces considérations, nous ajouterons 
que l'esprit de la loi ne peut laisser aucun doute sur ce point. 
Le législateur de 1884 n'a pas voulu que la tutelle adminis- 
trative soit exercée sur les syndicats professionnels; à cet 
effet, il a abandonné la règle ancienne qui exigeait un acte 
spécial de l'autorité pour donner naissance aux établisse- 
ments d'utilité publique, et, par une disposition générale de 
la loi, il a lui-même réglé leurs conditions d'existence. Si 
l'administration n'intervient pas dans la création des syndi- 
cats, a fortiori ne doit-elle pas intervenir dans les actes 
juridiques par eux faits! Pourquoi cette tutelle administra- 
tive réglant leur capacité , puisque le législateur l'a lui-même 
réglée d'une façon complète? Pourquoi ce contrôle de la part 
de l'administration , puisque le pouvoir judiciaire en est for- 
mellement chargé? 

Et conformément à tous ces principes , le texte de la loi 
vient formellement résoudre la difficulté. L'article 8, en effet, 
ae se comprendrait pas et deviendrait inutile si l'autorisation 
gouvernementale était exigée pour l'acceptation des dons et 
legs faits au profit des syndicats. 

M. BouJlaire {op. cit., p. 100) s'exprime en ces termes : 
« L'article 8 de la loi de 1884 nous semble au surplus tran- 
cher la question : il suppose qu'un syndicat professionnel 



238 IV. PARTIE. — CHAPITRE V. 

peut avoir acquis par libéralité un immeuble dont l'article 6 
lui interdit la possession, et it prend lea mesures nécessaires 
pour que la donation soit aDoulée et que l'immeuble fasse 
retour aux donateurs ou à leurs héritiers. Cette hypothèse 
serait incompréhensible si l'autorité administrative devait 
autoriser au préalable l'acceptation de toute libéralité faite 
aux syndicats. Le refus d'autorisation suffirait à empêcher la 
donation d'être consommée, et l'on ne comprendrait pas la 
nécessité d'armer en outre l'autorilé judiciaire d'une action à 
l'effet de faire prononcer la nullité de libéralités immobi- 
lières. » 

En effet, le Conseil d'État, voyant que les immeubles 
donnés ne sont pas affectés aux destinations prévues par l'ar- 
ticle 6, refuserait inévitablement son autorisation et l'article 8 
serait absolument inutile, en tant qu'ayant trait aux acquisi- 
tions à titre gratuit, l'action en nullité ne pouvant jamais en 
ce cas avoir lieu. Le procureur de la République serait mal 
venu , ce nous semble , à attaquer une libéralité qu'un décret 
ou une autre décision administrative aurait autorisé d'accep- 
ter. II faut donc dire qu'en vertu de l'article 8 l'autorisation 
gouvernementale n'est pas nécessaire. 

Beaucoup n'admettent pas cette argumentation et s'effor- 
cent d'y répondre, 

« L'autorité administrative, déclare M, Sauzet {loc. cit., p. 
40S), a à examiner, non pas si la libéralité est légale, mais si, 
en la supposant légale, elle n'est pas contraire aux intérêts 
politiques , économiques , sociaux dont il a la garde. » 

Nous ne pensons pas que telle soit la doctrine du Conseil 
d'Ëlat qui chaque jour refuse l'autorisation exigée par l'article 
910, parce que les biens ne sont pas donnés conformément au 
but de l'établissement d'utilité publique, parce que la desti- 
nation de la libéralité ne rentre pas dans la mission spéciale 
qui lui a été confiée par les lois et règlements. {Voir avis du 
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Conseil d'État, des )3 avril, 7 et 13 juillet, 2 décembre 1881, 
D. 1882. 3. 21 et s.) 11 agirait de même pour les syndicats : 
toutes les fois que les biens donnés ne rempliraient pas les 
destinations prévues par l'article 6, il refuserait l'autorisa- 
lioa d'accepter; le contrôle de l'autorité judiciaire n'existerait 
plus pour les acquisitions à titre gratuit et l'article 8 n'aurait 
pins aucune utilité dans cette hypothèse. 

Enfin arrêtons-nous quelques instants aux nombreuxincon- 
vénienta pratiques de la nécessité de l'autorisatiou. L'article 
910 en effet s'applique à toute sorte de libéralités. {Demo- 
lombe, ibid., n" 603.) Il faudrait donc soumettre à l'autorisa- 
tion administrative même les cotisations des membres hono- 
raires qui sont de véritables libéralités mobilières. Ces résultats 
condamnentle système qui les consacre. 

Nous conclurons donc que les syndicats professionnels, 
bien qu'ils soient des établissements d'utilité publique, ne 
sont pas soumis à l'article 910 du Code civil ni par suite à 
l'ordonnance du 2 avril 1817; que les acquisitions à titre 
gratuit qu'ils font ne sont soumises à aucune autorisation 
administrative. 

SECTION VI. - Contrats divers. 

En dehors des restrictions établies quant à l'acquisition des 
immeubles, la loi ne limite nullement la capacité des syndi- 
cats qui jouissent de la liberté la plus complète pour accom- 
plir tous les actes de la vie civile. 

a Aucune disposition, dit la circulaire ministérielle, ne 
leur défend, ni de prendre des immeubles à bail , quel qu'en 
soil le nombre et quelle que soit la durée des baux, ni de 
prêter, ni d'emprunter, ni vendre, échanger ou hypothéquer 
leurs immeubles... Ces divers actes ne sont soumis à aucune 
autorisalion administrative. » C'est en effet une règle cer- 
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tatne que les établissements d'utilité publique « ne sont tenus 
de se munir d'une autorisatioo pour acquérir , accomplir un 
acte quelconque de leur vie civile, qu'autant qu'une dispo- 
sition expresse de leurs statuts ou d'une loi spéciale leur en 
impose formellement l'obligation. » (Ducrocq, op. cil.) 

Ils pourront faire tous contrats s'appliquanl à l'étude el à 
la défense des intérêts généraux et économiques de la profes- 
sion et en demander l'exécution aux tribunaux. Ainsi pour 
donner un exemple de ces conventions, un syndicat ouvrier 
peut parfaitement s'entendre avec des patrons sur la Gxatioo 
du taux des salaires et la réglementation des heures de tra- 
vail. Celle convenLion touche en effet essentiellement aux 
intérêts généraux et économiques, dont la défense est dévo- 
lue aux syndicats professionnels par la loi de 1884. La cham- 
bre syndicale pourra, en conséquence, devant la juridiction 
compétenle , réclamer aux patrons l'exécution de cette con- 
vention au profit de ses membres (*). 

Cette solution résulte d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Charolles du 18 février 1890. {Revue des Sociétés , 
1890, p. 318.) « Considérant que le syndicat de Chauffailes 
est entré en pourparlers avec plusieurs propriétaires d'u- 
sine;... qu'ils ont stipulédans la convention du 14 septembre 
1889 que les ouvriers et ouvrières syndiqués recevraient un 
salaire déterminé et ne fourniraient qu'un certain nombre 
d'heures de travail;... considérant que... le syndicat a fait 
assigner les défendeurs devant ce tribunal pour les obliger à 
exécuter les conventions précitées;.,. — Considérant qu'il 
est évident que la loi du 21 mars 1884 a voulu permettre aux 
ouvriers de se grouper dans un but précis : « l'étude et la 
défense des intérêts généraux et économiques de la profes- 

(1) Voir dans la France judiciaire (1891, p. 282 et a.) un article de M, 
Charles Conslaat sur les syndicats profeisionnels et le contrat de laitage 
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1892 {Gaz, PaL, n° du S février), ea matière de limitation 
des heures du travail. Mais ce n'est pas à dire pour cela que 
la capacité des syndicats soit complète et qu'ils puissent ac- 
complir tout acte permis à un simple particulier. La capacité 
est la règle générale; mais il y a des exceptions. 

SECTION VII. — Actes de commerce. 

Nous refusons aux syndicats le droit de faire des actes de 
commerce. Le but de l'association professionnelle n'est pas, 
en effet, d'obtenir des bénéfices, de faire des spéculations, mais 
bien de défendre les intérêts économiques de la profession 
qu'elle représente. Les entreprises commerciales ne rentrent 
pas dans leur objet et leur sont formellement interdites. 
Tout syndicat qui se livrerait à des actes commerciaux et se- 
rait par suite une société commerciale serait constitué con- 
trairement aux dispositions de l'article 3 de la loi du 21 mars 
1884 et violerait en outre les dispositions de la loi du 24 
juillet 1867 sur les sociétés; ses administrateurs seraient ex- 
posés aux pénalités sévères qu'édicté cette dernière. En règle 
générale donc toute opération commerciale est prohibée aux 
syndicats. Conformément à ces principes, toute entreprise de 
manufactures, de commission, de transport, toute entreprise 
de fournitures, d'agences, d'établissements de vente à l'encan, 
toute opération de banque, tout achat de marchandises pour 
les revendre, étant réputés actes de commerce par l'article 
632 du Code de commerce, seront interdits aux syndicats (*). 
Toute association se disant professionnelle qui ferait ces opé- 

(I) Nous reconnaîtrons toutefois aux syndicats le droit d'endosser des 
lettres de change, bien que ce fait constitue un acte de commerce. (Art. 
632, C. com.) Nous verrons aussi qu'ils peuvent, en vertu de disposi- 
tions spéciales, établir des bureaux de renseignements et de placements, 
opérations réputées commerciales par la loi. 
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rations devrait prendre une des formes de la loi de 1867 et 
non se constituer d'après celle de 1884. 

On nous objectera peut-être que la solution rigoureuse 
que nous donnons va limiter complètement Tessor des syndi- 
cats professionnels. Il est en effet évident que les syndiqués 
auraient grand intérêt à acheter en gros les matières premières 
nécessaires à leur industrie et le syndicat est tout indiqué 
pour faire ces achats. 

Certes les intérêts des syndiqués sont considérables sur 
ce point, et nous ne prétendons leur retirer aucun des avan- 
tages dont ils peuvent profiter. Nous pensons même que les 
syndicats leur rendent quotidiennement ces services, sans 
faire pour cela des actes de commerce. 

Prenons, par exemple, les achats d'engrais chimiques par 
les syndicats agricoles, achats qui sont excessivement fré- 
quents. La cour de Toulouse, dans un arrêt du 26 mars 1889 
{Revue des Sociétés, 1889, p. 403), a jugé que « ne fait pas 
acte de commerce le syndicat agricole qui, dans le but de pro- 
curer à ses seuls membres dans des conditions favorables les 
matières premières nécessaires à l'agriculture, notamment les 
engrais chimiques, traite directement avec les fabricants, 
même s'il fait subir aux matières achetées une majoration qui 
représente simplement les déboursés du syndicat (0. » 

Cette solution, admise depuis longtemps par la jurispru- 
dence en matière de sociétés coopératives (V. Bourges, 19 
janvier 1869, D. 69. 2. 133), nous semble très juridique. Les 
opérations des syndicats peuvent ressembler beaucoup aux 

[i) De môme le tribunal de commerce de Marseille, le 19 juillet 1889, 
a décidé qu* « un syndicat agricole n'a aucun caractère commercial et 
ne fait pas acte de commerce en achetant des semences et engrais qu'il 
rétrocède à ses adhérents ; le tribunal de commerce n'est donc pas com- 
pétent pour connaître des achats ainsi faits. » (Recueil de Marseille, 296. 
1. 1889.) 
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actes de commerce, tels qa'ils sont définis par l'article 632 
du Code de commerce; mais malgré les ressemblances, elles 
ne doivent pas être coosidérées comme commerciales. 

Que se passe-t-il en effet? Y a-t-ii, comme on pourrait le 
croire, un achat de marchandises fait par le syndicat pour 
les revendre ensuite à ses membres ; ce qui constitue évidem- 
ment un acte de commerce? Nullement. Les membres du syn-. 
dicat chargent le syndicat d'acheter pour eux des engrais : il 
y a donc un véritable mandat donné par eux à l'association ; 
c'est au nom des membres et non au nom du syndicat que les 
achats sont faits. Pour qu'il y ait acte de commerce, il 
faut que l'achat soit suivi d'une revente à un tiers. Or, la 
répartition des marchandises entre les diverses personnes 
au nom desquelles et pour lesquelles l'achat a été effectué 
ne peut constituer une vente, puisque c'est l'acheteur lui- 
même qui prend livraison des marchandises et les con- 
somme; il n'y a donc pas revente; la commercialité de l'opé- 
ration n'existe pas. 

Mais dans ce cas, le syndicat doit jouer le rôle de simple 
intermédiaire, de mandataire gratuit, mettant les associés en 
rapport avec les fournisseurs et ne tirant aucun proût de ces 
opérations. S'il touchait une certaine somme, s'il percevait 
une commission dans le sens de l'article 632 du Code de com- 
merce, il y aurait alors acte de commerce prohibé. 

Est-ce à dire toutefois que ces sortes d'opérations doivent 
être strictement gratuites , que le syndicat doive livrer exac- 
tement aux prix de revient les produits aux syndiqués, sans 
majoration aucune , si faible qu'elle soit? Nullement; en rai- 
sonnant ainsi on commettrait une exagération. Les syndicats 
remplissent un mandat gratuit dans les termes de l'article 
1986 du Code civil ; et alors , conformément à l'article 1999 , 
« le mandant doit rembourser au mandataire les avances et 
frais que celui-ci a faits pour l'exécution du mandat. » Les 
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prix pourront légitimement subir une majoration représen- 
tant les frais généraux et les frais accessoires du marché : 
elle ne constitue pas un bénéfice, mais est la représentation 
des dépenses faites. C'est cette théorie qu'adoptent la juris- 
prudence et l'administration. 

Ainsi M. Pierre Legrand, ministre du commerce, écrivait 
au président de la chambre de commerce de Paris le 27 avril 
1888 sur le point de savoir exactement « si les syndicats 
agricoles se livrent dans le sens juridique du mot à des opé- 
rations de commerce » : « Nous n'avons pas pensé qu'il en 
dût être ainsi en principe... Il paraît établi que les diverses 
associations qui ont motivé les réclamations parvenues à mon 
administration se sont bornées à créer des offices pour l'achat 
de matières premières ou de machines utiles à l'agriculture , 
de manière à les obtenir à meilleur marché et de meilleure 
qualité au profit de leurs membres; que ces associations sont 
administrées gratuitement et n'ont retiré aucun bénéfice de 
leur entremise, faisant simplement profiter les sociétaires de 
tous les avantages résultant du mode d'achat, et que si parfois 
elles ont majoré, dans une faible mesure, le prix d'acquisition 
des produits, rien ne permet d'affirmer que cette majoration 
ait eu d'autre but que de couvrir les frais de gestion. Elles 
auraient agi par conséquent d'une manière désintéressée. 

« Ces considérations ont déterminé M. le ministre des 
finances à ne pas assujettir les syndicats agricoles à l'impôt 
de la patente... 

« ... On peut dire que la loi de 1884, si elle ne conférait 
pas le droit de faire des opérations semblables, ne pourrait 
être pour les agriculteurs l'objet d'aucune application vrai- 
ment pratique... 

« S'il était établi que telle ou telle association ne s'est pas 
bornée à faire profiter ses seuls adhérents des avantages réa- 
lisés par le syndicat, qu'elle en a étendu le bénéfice à des 
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personnes étrangères à la société,... que le syndicat en un 
mot... s'est livré à des actes commerciaux, tels que le définit 
le Code de commerce, il est évident que les associations signa- 
lées devraient être mises en demeure de se renfermer dans 
la limite des attributions qui leur ont été assignées par le 
législateur de 1884. » 

Certains auteurs ont soutenu que le mandat intervenu 
entre le syndicat et ses membres pouvait être salarié; qu'il 
était loisible au syndicat de réclamer une somme supérieure, 
à condition de faire de ces bénéfices un emploi conforme au 
but assigné par la loi aux associations professionnelles. Pour 
nous, nous n'admettrons pas cette solution; car dans cette 
hypothèse il y aurait une véritable commission et, par suite, 
acte de commerce. 

Quelle sera dans les opérations que nous venons d'étudier 
la responsabilité du syndicat ? La solution paraît fort simple. 
Le syndicat est un mandataire; il répondra de son dol et des 
fautes qu'il aura commises dans sa gestion conformément aux 
principes contenus dans Tarticle 1992 du Code civil. C'est ainsi 
qu'il encourt une certaine responsabilité en livrant des en- 
grais à un syndiqué qui était insolvable. (Arrêt de Toulouse 
précité.) Du reste, en pratique, les membres du syndicat sont 
déclarés solidairement responsables des achats faits par eux 
soit en vertu des statuts , soit par des conventions spéciales. 

Ces règles que nous venons d'exposer pour les achats de 
marchandises s'appliqueront également aux ventes des pro- 
duits des syndiqués par l'intermédiaire du syndicat; celui-ci, 
au lieu d'être mandataire pour acheter, le sera pour vendre. 

Du reste , pour éviter toutes difficultés , rien n'empêche les 
syndicats de former entre leurs membres, conformément à la 
loi du 24 juillet 1867, des sociétés coopératives de con- 
sommation et de production qui leur rendraient de grands 
services. 
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Tout acte de commerce proprement dit étant défendu aux 
syndicats, nous en tirerons d'importantes conclusions. Ils 
ne pourront revendre avec des bénéfices les matières premiè- 
res qu'ils auront achetées. Les syndicats agricoles ne pour- 
ront acheter des machines pour les louer ensuite aux syndi- 
qués moyennant un certain bénéfice, quoique les syndicats 
peuvent posséder et acquérir des machines qui sont des meu- 
bles : une telle opération en effet est un acte de commerce 
d'après une jurisprudence constante qui regarde par exemple 
comme un acte commercial l'achat par un cultivateur d'une 
machine agricole pour en tirer profit en la louant. (Tribunal 
de commerce de Nantes, 17 février 1869, D. 69. 3. 92. Con- 
fer Dijon, 23 août 1858, D. 58. 2. 168.) Mais cette opéra- 
tion n'est commerciale qu'autant qu'elle a été faite en vue 
d'un bénéfice; si donc le syndicat n'en retire aucun profit, 
s'il prête gratuitement les machines à ses membres ou se 
contente d'exiger d'eux une somme faible représentant l'a- 
mortissement du prix d'achat et les frais d'entretien et de 
garde desdites machines, alors cette opération deviendra 
parfaitement licite et permise aux syndicats : la spéculation 
qui donne à l'acte sa commercialité fait ici absolument défaut. 
(Paris, 31 décembre 1855, D. 56. 5. 91, à propos d'un cer- 
cle.) 

Un syndicat d'ouvriers ne pourra pas devenir adjudica- 
taire d'une entreprise de travaux publics ou privés. En effet 
la jurisprudence et la doctrine admettent maintenant d'une 
façon presque unanime que les entreprises de travaux cons- 
tituent des actes de commerce. (Voir sur ce point Dalloz al- 
phabétique, Supplément, v** Acte de commerce, n°' 198 et s., 
et les autorités qu'il cite tant en doctrine qu'en jurisprudence.) 
Toutefois, les syndicats ouvriers peuvent parfaitement former 
entre leurs membres des sociétés spéciales à cet effet et en 
vertu de l'article 2 du décret des 4-5 juin 1888, « les sociétés 
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d'ouvriers français, constituées dans une des formes prévues 
par Tarticle 19 du Code de commerce ou par la loi du 24 
juillet 1867, peuvent soumissionner, dans les conditions ci- 
après déterminées (ces conditions sont très favorables,) les 
travaux ou fournitures faisant l'objet des adjudications de 
l'État. » Les autres administrations publiques et les particu- 
liers traiteront également avec ces sociétés ouvrières distinc- 
tes du syndicat. 

Réciproquement, les actes qui ne sont pas commerciaux 
leur sont permis. Ainsi il a été décidé parla cour de Toulouse, 
le 28 octobre 1886 (S. 87. 2. 212), que « la publication par 
une association syndicale de pharmaciens avec le concours de 
son directeur et de rédacteurs non rétribués, d'une revue 
exclusivement consacrée à des discussions scientifiques, à 
des formules de préparation de médicaments et à un bulletin 
de jurisprudence pharmaceutique n'a point le caractère d'une 
entreprise commerciale, encore bien que cette revue insère 
des annonces industrielles se rattachant au commerce de la 
pharmacie (1). » Par suite, ce genre de publicité est autorisé 
pour les syndicats : nous pensons même que ces publications 
sont des moyens fort utiles pour remplir leur but, à savoir 
étudier et défendre leurs intérêts professionnels. 

Si, malgré tout, le syndicat se livrait à des opérations 
commerciales, il devrait en subir les conséquences. 

1** Pour ses actes de commerce, le syndicat subirait la 
compétence des tribunaux de commerce et les dispositions 
de la loi commerciale; il pourrait notamment être déclaré en 
faillite. 

2** Les agents du fisc pourraient se livrer à des recherches 
afin de les soumettre à la patente et autres impôts. Ainsi la 

{\) La jurisprudence admet qu'en principe rexploitation d*un journal 
n*est pas un acte de commerce. (Paris, 2 juillet 1880, S. 81. 2. 89. — 
Cass., C. civ., 23 mai 1870, D. 70. 5. 135.) 
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(Tribunal civil de Saint-Étienne, 21 mai 1889, Revue des So- 
ciétés, 1889, p. 414.) « Attendu, porte ledit jugement, que 
la seconde condition était, pour le syndicat, de se substituer 
complètement aux lieu et place de la compagnie concession- 
naire et qu'il faut reconnaître que pour y arriver le défendeur 
(le syndicat) n'a encore pris aucune mesure efficace; qu'il 
paraît ne pas avoir compris que son obligation ne sera remplie 
que le jour où, dépouillant cette apparence de syndicat des- 
tiné à exploiter les mines, il aura formé une société civile 
régulière, avec laquelle un traité déGnitif interviendra, s'il 
en est besoin ; qu'une exploitation de cette nature est, en effet, 
interdite aux associations professionnelles ,.,, que Tarticle 8 
de la loi de 1884 décide même que si les biens ont été acquis 
contrairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de Tac- 
quisition ou de la libéralité pourra être demandée...; que la 
loi à cet égard est absolue et que son texte n'est même pas 
susceptible d'interprétation sur une question semblable. 

«Attendu qu'il est sans doute certain qu'à côté de l'associa- 
tion professionnelle et entre les membres qui la composaient 
s'était formée une association de fait, improprement dénom- 
mée syndicat, avec laquelle la Compagnie a traité, mais que 
cette société de fait où tous les ouvriers peuvent entrer et 
sortir comme bon leur semblera n'existera à l'égard des tiers 
que si elle est constituée, ainsi que le prescrivent les articles 
du Code civil applicables aux sociétés civiles, etc....; que ré- 
gulariser une situation qui est restée équivoque jusqu'à ce 
jour est le seul moyen de se substituer à la Compagnie 

« Dit que les conditions imposées à l'association impropre- 
ment dénommée Syndicat des mineurs de la Loire étaient 
des conditions résolutoires (article 1184 du Code civil); ac- 
corde en conséquence audit syndicat un délai de six mois à 
dater de la signification du présent jugement pour les remplir, 
c'est-à-dire obtenir Tautorisation de l'administration supé- 
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rieure et s'organiser de telle façon qu'il soit substitué vis-à- 
vis des tiers aux lieu et place de la Société des Houillèpes... » 

Cette décision du tribunal de Saint-Étienae est vraiment 
libérale et peut-être un peu contraire au texte de la loi. En 
effet, nous l'avons dit plus haut, les raines sont des immeubles 
{Article 8 de la loi du 21 avril 1810) et les syndicats n'en 
peuvent posséder. Le tribunal, il est vrai, déclare que le 
syndicat ne peut posséder de mines en tant que syndicat; 
mais qu'il s'est formé une association de fait entre les syndi- 
qués , laquelle association distincte du syndicat a traité avec 
l'ancienne Compagnie, et, s'appuyant sur l'article 1184 du 
Code civil, elle accorde un délai à l'association pour se con- 
former à la loi de 1867. Avec ce système, tous les syndicats 
pourraient enfreindre l'article 6 § 3 de la loi de 1884 et de- 
mander des délais pour convertir la prétendue association de 
fait en société régulière. 

Quoi qu'il en soit, la cour de Lyon n'a pas eu à examiner 
ce point : car le syndicat, ayant dans les délais constitué une 
société régulière, avait la capacité nécessaire pour devenir 
concessionnaire d'une mine. « Considérant, porte l'arrêt du 
26 mars 1891 {Gaz. Pal., 31 mai 1891), que, depuis le juge- 
ment dont est appel , l'ancienne association des mineurs, que 
la Société des Houillères persiste à qualifier improprement de 
syndicat, s'est constituée en société anonyme civile à capital 
variable, dont le nombre des membres a plus que doublé 
depuis sa fondation et qui reste ouverte à tous les travailleurs 
honnêtes qui accepteront ses statuts; considérant que cette 
société, après avoir, depuis 1886, supporté bien des misères, 
subi de cruels et nombreux mécomptes, ne s'est jamais dé- 
couragée; que, par un travail opiniâtre, elle a surmonté tous 
les obstacles, exhausé des puits que la Société lui avait aban- 
donnés débordant d'eau , découvert de nouveaux gisements 
de bouille, tenu tous ses engagements, atteint enfin des ré- 
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sultats tels qu'elle a pu déjà con'sliluer un capital de ré- 
serve... » 

La conclusion est donc que les syndicats ne pourront agir 
en tant que sociétés civiles ou commerciales qu'en se confor- 
mant aux règles imposées à ces sociétés par les Codes civil 
et de commerce et les lois particulières. 

De ce que les syndicats ne peuvent effectuer aucun acte 
commercial ou industriel en tant que syndicats, nous en 
tirerons les conséquences suivantes : 

Ils ne peuvent avoir une marque de fabrique, bien qu'une 
marque de fabrique puisse appartenir à une société. (Paris, 
28 novembre 1861. Pataille, 1862, p. 23.) En effet, la marque 
de fabrique est, conformément à l'article l"de la loi de 1857, 
c< tout signe servant à distinguer les produits d'une fabrique 
ou les objets d^un commerce. » Or le syndicat ne pouvant 
faire aucune opération commerciale et industrielle , le signe 
distinctif n'a pas sa raison d'être. 

Quant aux brevets d'invention , la solution doit être iden- 
tique pour les mêmes raisons, et un syndicat ne pourrait 
devenir acquéreur d'un brevet d'invention W. Ces brevets ne 
se rapportent* qu'à l'industrie et au commerce qui sont inter- 
dits aux syndicats. M. BouUay {op. cit.) admet des solutions 
contraires et permet aux associations professionnelles de pos- 
séder des marques de fabrique et des brevets d'invention, 
bien que tout acte commercial leur soit interdit. 

L'impossibilité pour les syndicats de faire des opérations 
commerciales, industrielles, financières, a paru trop rigou- 
reuse pour certains : on a craint que par cette prohibition de 
nombreux avantages des associations professionnelles ne puis- 
sent avoir lieu. Aussi des projets de loi ont été déposés qui 

{{) Il est évident qu'une personne niorale ne peut inventer; elle peut 
seulement acquérir un brevet d'invention. 
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« Leur responsabilité cessera deux ans après leur sortie 
du syndicat. 

« Art. 3. — Les statuts détermineront les retenues ou pré- 
lèvements qui seront opérés au profit du syndicat sur les opé- 
rations faites par lui. 

<c Les sommes résultant de ces retenues après rembourse- 
ment des intérêts, du fonds de roulement et des emprunts 
seront d'abord affectées à la constitution d'un fonds de réserve 
qui ne devra pas être inférieur à dix fois ni supérieur à vingt 
fois le montant des cotisations annuelles et souscriptions. Le 
surplus sera réparti à chaque exercice entre les membres du 
syndicat, au prorata des opérations faites par eux. A la dis- 
solution de la société , le fonds de réserve sera partagé entre 
les souscripteurs existants à ce moment, proportionnellement 
à leurs souscriptions. 

« Art. 4. — Les syndicats qui se livreront à tout ou partie 
des opérations autorisées par la présente loi devront avoir une 
comptabilité régulière. 

« Ils peuvent ester en justice et, avec l'autorisation du 
préfet , recevoir des dons et legs. 

« Par dérogation à l'article 6 de la loi du 21 mars 1884, il 
leur sera permis d'acquérir avec leurs fonds de réserve les 
immeubles nécessaires à l'installation et au fonctionnement de 
leurs services. 

« En cas de changement d'affectation non autorisée, la 
vente de l'immeuble sera poursuivie conformément à l'article 
8 de la loi du 21 mars 1884. 

<( Art. 5. — Les statuts seront déposés à la préfecture avant 
toute opération avec la liste complète des adhérents. 

« Chaque année, dans la première quinzaine de février, 
le directeur ou l'administrateur du syndicat déposera éga- 
lement à la préfecture avec les noms des nouveaux adhé- 
rents, le tableau sommaire des recettes et dépenses, ainsi 
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que des opérations effecluées par le syndic 
précédente. 
<c Ces documents seront tenus à la dispositi 
V Art. 6. — Les membres chargés de l'admi 
la directioD du syndicat sont personnellement 
cas de violalion des statuts ou d'inexactitude 
rations ci-dessus prescrites. Des poursuites p 
rigées contre eux conformémeot à l'article S 
mars 1884. 
H Art. 7. — (Application aux colonies.) 
K Art. 8. — Il sera pourvu par un règlen 
tration publique aux mesures d'application 
loi. » - 

Ce projet de loi a été assez mal accueilli pï 
et la dernière assemblée générale de la Socii 
leurs de France, quoique partisan de l'organii 
agricole , a émis un vœu défavorable au prc 
celte loi, en effet, les syndicats, qui jouisseï 
d'une indépendance complète, tombent sou 
l'Élat et entre les mains de l'administration, 
de l'article 8, prescrivant un règlement d'adr 
blique; par ces règlements, radministralion 
d'ialerpréter la loi de façon à s'introduire par 
l'article 3 impose aux syndtquéM des respons 
reuses et inacceptables et ce, même pendant 
leursortie du syndical. Enfin, en vertu de ce 
dicats perdent complètement le caractère d'ai 
fessionnelles, pourdevenir de véritables sociét( 
et financières : leur but est donc complètement 
quoi ne pas laisser les syndicats dans le droit 
veulent faire des opérations de crédit, de coi 
qu'ils forment entre leurs membresdes sociétés 
àlaloi de 1867 ! C'est cequ'ils peuvent faire t 
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meûl ; mais , pourquoi mêler à la défense des intérêts écooo- 
miques de la profession celle des intérêts pécuniaires des as- 
sociés ? 

Dans uDe proposition de loi présentée par Monsieur Proust, 
député, le 23 octobre 1890, sur l'organisation du crédit agri- 
cole (/. ojf.. Session de 1890, Chambre, Doc. pari., p. 343), 
se trouvent aussi quelques dispositions relatives aux syndicats 
professionnels. 

« Titre III. — Art. 16. — Pour aider au développement 
de l'agricullure, k Banque de France est autorisée à ouvrir 
au cultivateur des crédits dont le montant ne doit jamais dé- 
passer 20,000 francs. Quand il s'agit d'un fermier, l'ouver- 
ture de ce crédit doit être garantie par la présentation de 
son bail et la caution du syndicat agricole dont le fermier 
fait partie. Quand il s'agit d'un propriétaire , le crédit est 
garanti par une hypothèque conventionnelle prise sur le fonds 
de l'emprunteur. Dans les deux cas, l'affectation spéciale do 
montant de l'emprunt doit être nettement spécifiée. 

«Art, 18. — Les syndicats agricoles peuvent garantir les 
emprunts faits parleurs adhérents, ainsi que les achats directs 
faits par ceux-ci des objets nécessaires à l'exercice de leur 
profession. » 
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CHAPITRE VI. 



Opérations pouvant être faites par les syndicats 
en dehors de la personnalité civile. 



Nous avons étudié dans le précédent chapitre les actes 
doDt les syndicats étaient capables en vertu de la personnalité 
civile qu'ils possèdent; mais en outre la loi énumère un certain 
Dombre d'opérations que les associations professionnelles peu- 
vent accomplir et qui ne dérivent pas à proprement parler de 
leur qualité de personnes morales. Nous voulons parler de la 
création de sociétés de secours mutuels, de caisses de retraite, 
de bureaux de placements; de la possibilité pour les tribu- 
naux de les consulter sur certains points. 

Cette énuméralion faite par l'article 6 in fine n'est nulle- 
meût limitative, mais seulement énonciative; aussi verrons- 
nous que les syndicats peuvent, en se conformant aux lois 
particulières, faire d'autres actes non énumérés par le légis- 
lateur de 1884. 



SECTION I. — Sociétés de secours mutuels et caisses 
de retraites. 

L'arlicle 6 § 4 porte : " Us pourront sans autorisation, 
mais eu se conformant aux autres dispositions de la loi, cons- 
tituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours 
mutuels et de retraites. » 
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Ce texte donne donc aux syndicats le droit de créer des 
sociétés de secours mutuels et des caisses de retraites eo 
faveur des membres qui font partie de Tassociation. 

En France, on compte actuellement trois sortes de sociétés 
de secours mutuels. Ce sont : les sociétés reconnues , les so- 
ciétés approuvées et les sociétés libres (*). Toutes ont le même 
but : protéger des personnes qui versent des cotisations contre 
certaines éventualités qui pourraient les priver de leurs res- 
sources; mais selon la classe à laquelle elles appartiennent, 
ces sociétés diffèrent considérablement quant aux avantages 
que leur procure la loi et aux droits qu'elles possèdent. La 
législation sur cette matière se trouve dans la loi du 15 juillet 
18S0 et le décret du 26 mars 18S2. 

Les sociétés reconnues sont des établissements d'utilité pu- 
blique reconnus comme tels par un décret rendu en la forme 
d'un règlement d'administration publique (Décret du 14 juin 
1851); elles jouissent de la personnalité civile la plus com- 
plète, peuvent acquérir sans restriction à titre onéreux ou 
gratuit des meubles et immeubles et ont tous les avantages 
concédés par le décret du 26 mars 1852 aux autres sociétés 
de secours mutuels. Ces sociétés reconnues sont peu nom- 
breuses ; on en compte au plus neuf. (V. leur énumération , 
Ledru et Worms, Des Syndicats professionnek , p. 131 ad 
notam.) 

Les sociétés approuvées, établies par le décret du 26 mars 
1852, ne possèdent qu'une personnalité civile restreinte; elles 
ne peuvent posséder que des objets mobiliers acquis soit à 

(1) Uae loi nouvelle sur les sociétés de secours mutuels est aujourd'hui 
en préparation. Votée par la Chambre des députés le 2 novembre 1883, 
elle est soumise à Texamen du Sénat. D'après ce projet il n'y aurait 
qu'une forme unique de sociétés de secours mutuels qui se constitue- 
raient sans autorisation du gouvernement à la seule condition de déposer 
leurs statuts et la liste nominative de leurs administrateurs. 
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La loi du 15 juillet 1850 les mentionne dans son article 12 
et déclare qu'elles s'administrent librement. Elles peuvent 
être dissoutes en cas de gestion frauduleuse ou si elles sortent 
de leur condition de sociétés de bienfaisance. 

Etant donné Texistence de ces trois classes de sociétés de 
secours mutuels, dans laquelle doit-on ranger celles fondées 
par les syndicats? 

Il est d'abord évident que les sociétés fondées par les syn- 
dicats ne peuvent être rangées dans la première classe, celle 
des sociétés reconnues. En effet, pour arriver à cette recon- 
naissance, il faut remplir un certain nombre de formalités 
dont le législateur n'a pas voulu certainement dispenser les 
syndicats. On ne pourrait en outre adniettre que ceux-ci 
confèrent aux sociétés qu'ils fondent plus de droits qu'ils n'en 
ont eux-mêmes ; les syndicats à personnalité civile restreinte 
ne peuvent créer des sociétés reconnues à personnalité civile 
complète. 

Le débat existe donc entre les sociétés libres et les sociétés 
approuvées. 

La plupart des commentateurs de la loi de 1884 déclarent 
que les sociétés de secours mutuels que peuvent fonder les 
syndicats sans autorisation sont des sociétés libres ; la seule 
faveur que la loi de 1884 leur accorderait, serait de les dis- 
penser de l'autorisation exigée par l'article 291 du Code 
pénal. Pour le reste, elles seront soumises au droit commun; 
pour devenir sociétés approuvées, elles devront remplir les 
formalités exigées par l'article 7 du décret de 1852. Le texte 
en effet ne les dispense que de l'autorisation. 

Nous n'admettons pas, quant à nous, cette solution qui res- 
treindait considérablement les avantages accordés aux syndi- 
cats : nous pensons que les sociétés de secours mutuels fondée? 
par les syndicats doivent être rangées parmi les sociétés ap- 
prouvées. [Sic Ledru et Worms, op, cit,^ n° 62. — Meschin, 
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donne ce droit qu'aux sociétés reconnues ou approuvées ('). 
(V. aussi décret réglementaire du 26 avril 1856 (2).) Le légis- 
lateur aurait-il voulu faire une exception et accorder dans la 
loi de 1884 à une société libre le droit de créer une caisse de 
retraites? Nous ne le pensons pas. li s'agit donc de sociétés 
approuvées. 

Les travaux préparatoires viennent confirmer cette solu- 
tion. Les divers orateurs, en parlant des droits des nouvelles 
sociétés de secours mutuels, avaient toujours en vue les so- 
ciétés approuvées. Ainsi au Sénat, Monsieur Léon Clémeul 
parle du dépôt des statuts, des règles en cas de dissolu- 
tion, etc. « La législation sur les sociétés de secours mutuels, 
dit-il, les prend ces précautions, et le projet de loi n'en établit 
aucune. » Le ministre répond qu'en dehors de l'autorisation, 
les autres dispositioas , par exemple les règles en cas de dis- 
solution sont applicables. L'esprit de la loi est donc en notre 
faveur. 

Et alorSj dira-l-on peut-être, vous ne vous conformerez 
pas « aux autres dispositions de la loi. » Ce serait une erreur. 
Les sociétés devront se conformer aux autres dispositions de 
la loi quant à la capacité, quant aux versements à opérera 
la Caisse des dépôts et consignations, quant au dépôt des 

(1) Les sociélés libres ne peuvent pas créer ces caisses de retraites; 
elles ne peuvent qu'opérer des versements à la ciiisse de retraites pour la 

(2) « Ce décret du 26 avril 1856, dit M. Ducrocq (op. cit., t. Il, p. 
731), est relatif aux pensions de retraites concédées, par les sociétés ie 
secours muluels approuvées et des subventions sur les fonds de l'Ëlal 
sont allouées à celles des sociétés approuvées qui eiïectuent des verse- 
ments à. leurs caisses de pensions de retraite. (Circul. min. intérieur aui 
préfets du 9 août 1873, Butl. off., p. 409.) Une instruction du ministre 
de l'intérieur en date du 21 février 1873 [BuU. off., p. 146) a pour objet 
d'éclairer complètement les sociétés de secours mutuels approuvées sur 
les conditions d'application du décret du 26 avril I8S6. » 
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par les tribunaux et est exempt de tout contrôle administra- 
tif. Enfin les droits de chacune des associations sont diffé- 
rents. Les deux caisses ne doivent pas être communes. 

2** Ces sociétés de secours mutuels, pour jouir de Igi dis- 
pense de l'approbation, ne devront comprendre que les mem- 
bres du syndicat, a Ils pourront... constituer entre leurs 
membres », porte Tarticle 6 § 4. Néanmoins en vertu de 
l'article 7 § 2, les anciens membres du syndicat peuvent con- 
tinuer à faire partie des sociétés de secours mutuels. Tout 
autre individu, étranger au syndicat, en est exclu : nous ne 
leur refuserons pas cependant le droit d avoir des membres 
honoraires dans les termes de l'article 2 du décret du 26 mars 
1852, c'est-à-dire des « membres qui payent les cotisations 
fixées ou font des dons à l'association, sans participer aux 
bénéfices des statuts. » Ce ne sont pas en réalité des mem- 
bres, mais des bienfaiteurs, des donateurs. Nous n'appli- 
querons pas aux sociétés syndicales de secours mutuels 
l'article 5 in fine du décret de 1852, limitant le nombre des 
sociétaires à 500 : ce nombre pourra être dépassé sans auto- 
risation du préfet. 

Quant aux caisses de retraites, elles peuvent être consti- 
tuées aussi sans autorisation par les syndicats et sont un 
accessoire des sociétés de secours mutuels. Les fonds sont 
d'ordinaire versés par la société de secours mutuels à la 
Caisse des retraites pour la vieillesse , instituée par la loi du 
10 juin 1850 et réorganisée par la loi du 20 juillet 1886. Elle 
est placée sous la garantie de l'État et gérée par la Caisse 
des dépôts et consignations. Le maximum de la pension est de 
1 ,200 francs Ci) ; et le service des pensions regarde cette caisse . 

(1) Le ministre de Tintérieur a déposé dernièrement un projet de loi 
sur les caisses de retraites : ce n'est pas le lieu d'examiner ici ce projet. 
Voici toutefois le texte des articles 4 et 5 qui se rapportent aux syndi- 
cats : « Article 4. — Les sommes ainsi constituées seront versées au 
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Rien ne s'oppose à ce que les sociétés de secours mutuels , 
au lieu de servir d'intermédiaires entre la caisse nationale 
pour la vieillesse el leurs membres, leur fournissent elles- 
mêmes leurs pensions. 

Remarquons en terminant que cette disposition de la loi 
est tout à fait facultative ; les syndicats ne sont nullement 
obligés de fonder des caisses de secours mutuels et de retrai- 
tes, et lorsqu'elles existent dans un syndical, les membres 
syndiqués ne sont pas contraints d'en faire partie : la liberté 
la plus complète existe. 

SECTION II. — Bureaux de placement et offices 
de renseignements. 

L'article 6 § 5 donne aux syndicats un nouvel avantage : 
« Ils pourront librement créer et administrer des offices de 
renseignements pour les offres et les demandes de travail. » 

Cette faculté, les chambres syndicales l'exerçaient long- 
temps avant la loi de 4884; mais elles étaient soumises au 
décret du 25 mars 1832 sur les bureaux de placement. En 
vertu de ce décret, les bureaux de placement ne pouvaient 
être créés sans une permission spéciale de l'autorité munici- 
pale qui avait sur eux un droit de surveillance. Cette per- 

moÎDs chaque trimestre soit à la caisse des retraites ouvrières, soit à une 
société de secours mutuels, à une société de retraites, à un syndicat 
professionnel ou i. une caisse de prévoyance régulièrement autorisée. 
Elles seront portées sur un livret spécial, 

"Les sociétés de secours mutuels, les syndicats professionnels, les so- 
ciétés de retraites et autres sociétés de prévoyance pourront soit placer 
les fonds ainsi reçus dans les conditions prévues par la loi sur les sociétés 
de secours mutuels, soit les déposer k la caisse des retraites ouvrières. 

" Article 5. — Les sociétés autres que les sociétés de secours mutuels 
approuvées ne seront admises ii faire participer leurs membres au bénéfice 
de la présente loi qu'en vertu d'un arrêté du ministre de l'intérieur. » 
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mission pouvait être retirée avec l'approbation du préfet. 
Enfin toute contravention à ces dispositions du décret était 
punie d'amende et même d'emprisonnement. 

Ce décret n'est plus maintenant applicable aux bureaux de 
placement créés par les syndicats : c'est ce qu'a voulu décider 
le législateur en employant le mot librement. Point ne sera 
donc besoin pour les syndicats d'obtenir la permission de l'au- 
torité municipale pour la création de ces offices. Le maire n'y 
aura aucun droit de surveillance et ne pourra prendre des ar- 
rêtés pour régler le tarif des droits qui pourront être perçus. 
En effet, non seulement la création est libre, mais encore 
l'administration. Aucune ingérence de l'autorité dans ces 
offices n'est donc légale : la liberté la plus complète leur ap- 
partient. Cette disposition est peut-être malheureuse et des 
abus pourront avoir lieu. 

Pour le moment, les syndicats se contentent de. signaler 
les abus commis par les bureaux de placement créés parles 
particuliers et en demandent la suppression. Ceux-ci, en effet, 
pour prix du placement, prélèvent un tant pour cent considé- 
rable sur le salaire des ouvriers qui, pour trouver du travail, 
admettent ces conditions léonines (0. Aussi, dans une réunion 
à la Bourse du Travail, la ligue pour la suppression des bu- 
reaux déplacement a voté un ordre du jour ainsi conçu [Jour- 
nal des Économistes^ 1891, p. 162) : (( Considérant que les 
corporations intéressées à la disparition des bureaux de pla- 
cement sont suffisamment organisées pour les remplacer à 
tous égards et que ces dernières sont une cause d'immora- 
lité publique; considérant que les chambres syndicales seule- 
ment peuvent exercer une influence salutaire sur leurs cama- 
rades; 

(1) Les garçons bouchers payent leur place à raison de 50 0/0 du sa- 
laire de la première semaine qui est de 50 à 60 francs. [Réforme sociale, 
16 juillet 1891, p. 241.) 
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« L'assemblée proleste contre les résolutions du Conseil 
supérieur du travail et déclare que, quelles que soient les me- 
sures réactionnaires que Tadministration croira devoir impo- 
ser aux travailleurs, ceux-ci ne continueront pas moins à 
lutter énergiquement pour sauvegarder le principe de la li- 
berté du travail. » 

Non seulement les syndicats peuvent placer les ouvriers 
sans travail, mais encore ils ont, croyons-nous, le droit 
d établir des ateliers syndicaux , où ces ouvriers pourraient 
travailler en commun. Aucun texte ne défend cette solution. 
Toutefois Tarticle 6 § 3 s'oppose à ce que les ateliers soient 
établis dans un immeuble appartenant aux syndicats; mais ils 
peuvent être installés dans un immeuble pris à bail. En ou- 
tre, ces ateliers ne devraient pas dégénérer en une opération 
industrielle, car il y aurait violation de la loi de 1867. Les 
ouvriers y travailleront pour leur propre compte; le syndicat 
fournira un local, des machines, des outils et ne réclamera 
qu'une faible indemnité pour le remboursement de ses dépen- 
ses et des frais généraux W. 

m 

SECTION III. — Renseignements et avis demandés 

par les tribunaux. 

Les deux derniers paragraphes de l'article 6 s'occupent des 
rapports des syndicats avec les corps judiciaires : « Ils pourront 
être consultés sur tous les différends et toutes les questions 
se rattachant à leur spécialité. Daos les affaires contentieuses 
les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties 
qui pourront en prendre communication et copie. » 

Déjà, avant la loi de 1884 , les chambres syndicales avaient 

(1) Nous verrons qu'en se conformant à la loi de 1867, ils peuvent for- 
mer des sociétés de production. 
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des rapports fréquents avec les tribunaux. En effet, depuis 
1854, les tribunaux de commerce, et en particulier celui de 
la Seine, vu le grand nombre des affaires litigieuses, ren- 
voyait aux chambres syndicales l'examen de beaucoup de 
questions spéciales, concernant notamment les difQcultés nais- 
sant entre industriels et commerçants, patrons et ouvriers, 
sur les questions de salaires, etc., etc., et leur demandaient 
leurs avis. Ces avis étaient presque toujours adoptés et con- 
sacrés par les tribunaux, de telle sorte que les chambres syn- 
dicales remplissaient pour ainsi dire les fonctions d'arbitres- 
rapporteurs. Cette procédure avait de grands avantages pour 
les justiciables puisqu'ils trouvaient dans ces associations des 
personnes compétentes dans la matière du litige et que les 
frais étaient aussi considérablement diminués. « Les chambres 
syndicales, écrivait Dalloz en 1869 [Répart,, v** Ouvriers, n° 
170), offrent en outre aux tribunaux de commerce, surtout à 
Paris, des arbitres-rapporteurs dont l'emploi est propre à fa- 
voriser la prompte expédition des affaires. Pour le tribunal 
de commerce de la Seine qui, avec un personnel de trente 
et un juges seulement, a à juger annuellement environ 70,000 
affaires, le concours des arbitres-rapporteurs est indispen- 
sable ; or les chambres syndicales peuvent procurer au tri- 
bunal des arbitres-rapporteurs très au courant de l'objet des 
contestations à raison de leur pratique professionnelle pou- 
vant fournir un rapport sur l'affaire dans un bref délai, et de 
plus ne réclamant pour la rédaction du rapport aucun hono- 
raire; ce dernier point est important si l'on fait attention que 
les honoraires de l'arbitre-rapporteur, qui varient entre 60 et 
1,000 francs, augmentent assez sensiblement les frais des pro- 
cès commerciaux, contrairement au principe de la gratuité de 
la justice. » 

Du 15 mars 1867 au 15 mars 1868, sur 1,072 affaires 
communiquées aux chambres syndicales, 218 avaient donné 
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lien à un rapport, et 834 avaient été conciliées. Du 1" avril 
1872 au 1" avril 1873, 882 avaient été conciliées. 

En 1874, le Garde des sceaux M. Tailhard publia une cir- 
culaire défendant cette pratique, en se fondant sur la précarité 
et par suite l'irresponsabilité des chambres syndicales qui 
n'avaient aucune existence légale et sur les termes de l'article 
429 du Code de procédure civile qui n'admettaient pas cette 
procédure. Les tribunaux trouvèrent un moyen de tourner 
la difBciilté; au lieu de nommer comme arbitre ou expert 
une chambre syndicale, ils désignèrent des membres pris 
individuellement dans chacune d'elles qui remplissaient 
toutes les conditions exigées par l'article 429. 

Maintenant, d'après l'article 6 in fine y quelle est la capa- 
cité des syndicats dans ces consultations? La loi nouvelle 
n'autorise-t-elle pas à renvoyer, comme on le pratiquait 
avant 1874, l'examen des litiges aux chambres syndicales 
qui, en tant que personnes morales, deviendraient arbitres? 

Cette question a été adressée par le président du tribunal 
de commerce de la Seine au ministre de la justice, qui 
répondit par une lettre du 7 juillet 1883. Pour le ministre, 
« l'article 429 du Code de procédure civile est toujours en 
vigueur, » et il ajoute : « Ainsi même depuis la loi nouvelle, 
le renvoi d'une affaire devant une chambre syndicale dési- 
gnée comme arbitre, ne peut être considéré comme légale- 
ment autorisé. Les chambres peuvent seulement être consul- 
tées sur des questions techniques soulevées dans les diffé- 
rends portés devant les tribunaux, et elles ont à cette 
occasion le droit d'émettre des avis. Leurs pouvoirs ne sont 
pas au delà, et elles ne peuvent, dans les affaires qui leur 
sont renvoyées par les tribunaux, faire acte de juridiction. » 

Celte solution nous paraît certaine : elle résulte manifeste- 
ment des travaux préparatoires. Les discussions qui eurent 
lieu devant les Chambres et spécialement au Sénat sont 
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très précises sur la portée de Tarticle 6 §§ 6 et 7. Le 
l"aoùt 1882, M. Marcel Barthe, rapporteur, s'exprimait eo 
ces termes (0 : « ... Il en eût résulté une disposition con- 
traire aux termes de Tarticle 429 du Code de procédure 
civile, auquel nous n'avons pas prétendu toucher. Les syn- 
dicats professionnels ne peuvent pas avoir de juridiction 
propre; on maintient le droit pour les tribunaux de prendre 
leur avis en tant que collectivité; mais c'est un simple avis. 
Si une juridiction veut donner à un syndicat un mandat plus 
explicite, mieux défini, le tribunal peut désigner des arbi- 
tres parmi les membres qui le composent, et alors un rap- 
port peut être déposé. Mais dans ce cas, il faut que Ton se 
conforme aux dispositions de l'article 429 que nous enten- 
dons maintenir. » ' 

Le comité des chambres syndicales n'admet pas cette 
interprétation; il se fonde pour cela sur la différence des 
termes du § 6 et du § 7 : « Ils pourront être consultés, » 
porte le premier, tandis que le second parle des « avis du 
syndical. » 

Le tribunal.de commerce, au contraire, s'est conformé 
à la lettre du ministre de la justice. Une lettre de son pré- 
sident du 13 octobre 1885 demandait aux présidents d'unions 
de syndicats la liste des chambres légalement établies et 
pouvant par suite être consultées par le tribunal pour donner 
leur avis sur toutes les questions techniques. 

Ces avis sont versés aux débats et deviennent des documents 
que discutent contradictoirement les parties. Consultés par 
le tribunal, les syndicats ne rédigeront ni rapport, ni sentence,, 
comme le font les arbitres ou les experts : ils donneront un 
avis, une consultation ; si les juges ne sont pas suffisamment 

(1) Le texte du projet adopté en première lecture par la Chambre 
portait ; « lis (les syndicats) pourront être choisis pour exercer les 
fonctions d'arbitres ou d'experts. » 
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éclairés, ils pourront toujours ordonner une expertise régu- 
lière, et rien n'empêchera alors de nommer arbitre-rappor- 
teur ou expert un membre du syndicat pris sur une liste que 
dresse à Paris le comité central des syndicats et ce membre 
pourra prendre l'avis des chambres syndicales avant de rédi- 
ger son rapport (*). 

Malheureusement pour ces avis que peuvent donner les 
chambres syndicales, l'article 6 n'organise aucune procédure. 
Pourront-elles, avant d'émettre leur avis, convoquer les par- 
ties, recueillir des explications, etc.? Quel sera le délai? 
Cet avis sera-t-il soumis au timbre et à l'enregistrement? 
Toutes questions dont la loi ne» parle pas. 

La décision que nous venons de donner, conformément à 
la lettre du ministre de la justice, n'empêche nullement les 
membres des syndicats déporter directement leurs difficultés 
devant le syndicat ou son bureau. Cette procédure est par- 
faitement licite : car ils ne font que faire un compromis et 
désignent comme arbitres certaines personnes déterminées, 
les membres du bureau , par exemple. Grâce à cette faculté, 
les conflits entre patrons et ouvriers pourront être souvent 
conciliés et les grèves évitées. Ce rôle conciliateur, les syndi- 
cats l'ont souvent joué et par ce moyen de graves et désas- 
treuses conséquences ont été écartées. 

Mais il ne faut pas aller jusqu'à dire que, dans les statuts , 
on puisse mettre une clause par laquelle les membres du syn- 
dicat s'engageraient à soumettre au bureau toutes les difficul- 
tés pouvant s'élever sur tel ou tel point, clause qui pourrait 
être fréquente dans les syndicats mixtes de patrons et d'ou- 

(i) En fait Tavis des syndicats est souvent demandé par les tribunaux 
de commerce. Dang un jugement du Tribunal de commerce de la Seine 
du 21 octobre 1890, pour citer un exemple, on trouve la mention sui- 
vante : « Vu Tavis du syndicat professionnel des cuirs et peaux. » (Voir 
Gaz. Pal., n<» du 13 février 1892.) 
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vriers. Ce serait là, en effet, une clause compromissoire in- 
terdite par l'article 1006 du Code de procédure civile : la ju- 
risprudence est certaine sur ce point. C'est ce qu'a décidé la 
Cour de cassation, le 23 mai 1860 (D. 60. 1. 243), en décla- 
rant que « la clause des statuts d'une société de secours mu- 
tuels portant que toute réclamation faite par un sociétaire 
devra être déférée au conseil de surveillance, seul investi du 
droit de statuer, est nulle comme constitutive d'un arbitrage 
volontaire sans désignation de l'objet du litige. « Attendu, 
dit l'arrêt, que la compétence des tribunaux étant d'ordre pu- 
blic, il ne peut y être dérogé que sous les conditions prescri- 
tes par les lois; qu'en autorisant les arbitrages volontaires, 
le Code de procédure civile en a déterminé les conditions es- 
sentielles; que l'article 1006 exige, à peine de nullité, que le 
compromis désigne l'objet en litige;... qu'aucune loi n'affran- 
chit de son application les sociétés de secours mutuels. » 

Il en serait de même pour les syndicats : il faudra donc 
que, pour chaque affaire, les parties soient d'accord sur l'ar- 
bitrage volontaire. 

SECTION IV. — Actes divers. 

En dehors des opérations énumérées par l'article 6, il est 
certain que les syndicats peuvent, en se conformant aux lois 
particulières, accomplir beaucoup d'autres opérations; l'ar- 
ticle 6 n'est nullement limitatif. Le projet de loi adopté en 
première lecture par la Chambre contenait une énumération 
beaucoup plus complète : « Ils pourront, portait un article, 
s'occuper, notamment, dans l'intérêt de leurs professions ou 
métiers, de la création de caisses d'assurances contre le chô- 
mage, la maladie ou la vieillesse, de l'établissement d'ateliers 
de refiige , de magasins pour la vente et la réparation d'oa- 
tils, de l'organisation de sociétés coopératives, de l'organi- 
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salion et des progrès de renseignement professionnel et d'au- 
tres questions de même nature... » 

; Cette énumération fut retranchée, car il était difficile d'en 
connaître l'exacte portée; cette disposition permettait-elle 
aux syndicats de faire ces opérations sans se conformer aux 
lois préexistantes ou étaient-ils soumis au droit comfmun? 

Par la disparition de ce paragraphe, les syndicats sont 
maintenant soumis au droit commun et aucune disposition de 
la loi ne les empêche de faire tous les actes ci-dessus énumé- 
rés et d'autres en se conformant aux lois particulières. 

La circulaire ministérielle , conformé en cela aux travaux 
préparatoires, ne met pas ce point en doute. « Grâce à la 
liberté complète d'une part, à la personnalité civile de l'autre, 
les syndicats , sûrs de l'avenir, pourront réunir les res- 
sources nécessaires pour créer et multiplier les institutions qui 
ont produit chez d'autres peuples de précieux résultats : caisses 
de retraites, de secours, de crédit mutuel, cours, biblio- 
thèques, sociétés coopératives, bureaux de renseignements, 
de placement , de statistique des salaires , etc. Certaines 
nations, moins favorisées que la France par la nature et 
qui lui font une concurrence sérieuse, doivent pour une 
large part à la vitalité de ces établissements leur prospé- 
rité commerciale, industrielle et agricole. Sous peine de 
déchoir, la France doit se hâter de suivre cet exemple. 
Ainsi le vœu du Gouvernement et des Chambres est de 
voir se propager, dans la plus large mesure possible, les 
associations professionnelles et les œuvres qu'elles sont ap- 
pelées à engendrer. » 

Certains députés , pour favoriser ces créations , ont déposé 
sur le bureau de la Chambre, le 21 mars 1891 (/. off.^ 1891, 
hoc. parLy Chambre, p. 832), une proposition de loi ayant 
pour objet d'exempter des droits de timbre et d'enregistre- 
ment les actes et les contrats de sociétés de prévoyance, des 

G. 18 
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caisses de retraites et des sociétés de secours mutuels créées 
par les syndicats professionnels. [C on fer. article 9 de la loi 
du ISjuilIet 1850; — article 11 du décret du 26 marsl852(i).) 

Déjà, nous le verrons plu^loin, un grand nombre de syn- 
dicats se sont annexé certaines institutions appelées à rendre 
de grands services aux travailleurs. 

Ainsi, en se conformant aux diverses prescriptions de la loi 
de 1867, les membres des syndicats pourront former entre 
eux des sociétés de coopération : c'est une des formes de so- 
ciété à capital variable, et l'on sait les facilités accordées par 
la loi de 1867 à ces sortes de sociétés. Par ce moyen, ils fon- 
deront : 1** des sociétés de consommation qui achèteront en 
gros pour les revendre aux associés en détail les choses né- 
cessaires aux besoins de la vie et les objets utiles aux travaux 
de rindustrie et de l'agriculture ; 2° des sociétés de produc- 
tion à l'aide desquelles les produits pourront être vendus 
collectivement, des travaux et des marchés pourront être 
exécutés; 3° enfin des sociétés de crédit mutuel qui procu- 
reraient aux syndiqués le moyen d'obtenir à des conditions 
modérées les sommes d'argent nécessaires à leurs besoins (2). 

En dehors des formes de la société à capital variable, les 
syndicats peuvent , en profitant d'autres dispositions de la loi 
de 1867, créer des sociétés protégeant les membres contre 
les fléaux et accidents qui peuvent les atteindre dans leur 
personne ou leur fortune : ils peuvent ainsi constituer des 
sociétés ou caisses d'assurances contre la grêle et la nâortalité 
des bestiaux et autres fléaux pour les syndicats agricoles; 
contre les accidents du travail et le chômage pour les syndi- 

(i) Ledit article 11 est ainsi conçu : « Tous les actes intéressant les so- 
ciétés de secours mutuels approuvées sont exemptes des droits de timbre 
et d'enregistrement. » 

(2) D*après le projet Méline , ces actes pourraient être faits sans for- 
malité par les syndicats. 
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cats industriels. Toutes ces sociétés d'assurances mutuelles, 
sauf celles établies sur la vie, peuvent être constituées sans 
autorisation gouvernementale. (Article 66 de la loi du 24 juil- 
let 1867.) (Voir Décret des 22 janvier-18 février 1868 sur les 
sociétés d'assurances.) 

On voit, par cette courte énumération, quels services im- 
menses ces diverses institutions annexes peuvent rendre aux 
membres des syndicats. Aussi beaucoup d'associations profes- 
sionnelles ont profité de ces avantages en créant des sociétés 
qui viennent aider les classes laborieuses. Nous en parlerons 
plus loin(*). 

(l)Une circulaire du ministre du commerce du -7 août 4887 rappelle 
aux préfets qu'ils doivent : 

do Dresser au commencement de chaque année Tétat des syndicats 
existant au 1®' janvier dans leur département; 

2® Transmettre au fur et à mesure de leur réception les déclarations 
constitutives et les statuts de tous syndicats nouvellement fondés; 

3° Fournir des rapports sur les sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction et de consommation, sur les banques populaires , sociétés de crédit 
mutuel, etc. (Dans le même sens, circulaire du 7 décembre 1885.) 



i 



276 IV. PARTIE. — CHAPITRE VII. 



CHAPITRE VII. 

Des acquisitions d'immeubles faites contrairement 

aux dispositions de la loi. 



Nous avons vu , en étudiant la capacité civile des syndicats, 
que leur patrimoine immobilier devait être limité à certains 
immeubles, ceux nécessaires à leurs réunions, à leurs biblio- 
thèques et à des cours d'instruction professionnelle. Une 
sanction civile est établie pour la violation de cette règle par 
Tarticle 8 de la loi ainsi conçu : « Lorsque les biens auront été 
acquis contrairement aux dispositions de Tarticle 6, la nullité 
de l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par 
le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le 
cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus 
et le prix en sera déposé à la caisse de Tassociation. Dans le 
cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à 
leurs héritiers ou ayants-cause. » 

L'article fait une distinction , selon qu'il s'agit d'acquisi- 
tions à titre onéreux ou à titre gratuit. Comme la loi, nous 
distinguerons entres ces deux modes d'acquisitions. 

SECTION I. — Acquisitions à titre onéreux. 

Dans cette section , nous étudierons le sort de l'acquisition 
à titre onéreux faite contrairement à la loi. 
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§ 1 . L'acquisition est-elle frappée de nullité ? 

A lire le paragraphe 1" de Tarticle 8, on croirait que l'ac- 
quisition faite en contravention de la loi est nulle. En effet, 
Tarticle 8 porte : « La nullité de l'acquisition ou de la libé- 
ralité pourra être demandée, etc.. » Ce texte paraît clair 
et, de plus, il est conforme aux principes généraux du droit, 
puisque cette acquisition serait évidemment contraire à Tor- 
dre public qui ne veut pas Taccumulation excessive de biens 
entre les mains d'une personne de mainmorte. (Articles 6, 
H08, 1131 du Code civil.) 

Or nous allons constater que pour les acquisitions à titre 
onéreux, cette nullité n'existe pas. Quoique l'article 8 § 1 
parle delà nullité de l'acquisition, cette acquisition n'est pas 
nulle , elle est parfaitement valable et le contrat ne sera ja- 
mais rescindé. En effet, l'article 8 § 2 nous apprend que 
« dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles se- 
ront vendus et le prix en sera déposé à la caisse du syndi- 
cat. » Si l'acquisition était nulle, la vente ou autre conven- 
tion à titre onéreux devrait être déclarée nulle ; elle ne serait 
pas formée, n'aurait aucune existence et l'immeuble devrait 
rentrer dans le patrimoine du vendeur, le syndicat ayant le 
droit de réclamer le prix s'il a été payé. 

Il n'en est rien : le contrat reste intact, parfaitement vala- 
ble : les tribunaux ont simplement le droit d'ordonner la 
vente judiciaire de l'immeuble, et le prix de la revente sera 
déposé dans la caisse du syndicat qui peut posséder des meu- 
bles sans limitation. 

De la validité de l'acquisition, nous tirerons d'importantes 
conséquences : 

Le contrat entre acheteur et vendeur devra produire tous 
ses effets, et le syndicat, qui devient réellement propriétaire 
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de rimmeuble, pourra consentir des servitudes, des hypo- 
thèques, etc., qui devront être respectées ; il pourra le vendre, 
l'échanger; même en agissant ainsi, en se débarrassant des 
immeubles illégalement acquis, il évitera les poursuites; car 
la seule prohibition de la loi, c'est de conserver l'immeuble. 
S'il n'agit pas de lui-même, alors seulement la revente pourra 
être demandée; le prix en sera versé à la caisse du syndicat : 
ce qui montre qu'il était considéré par la loi comme le véri- 
table propriétaire : il aura tous les droits du vendeur pour 
obtenir de l'acheteur ce qui lui est dû. 

Que se passera-t-il si le syndicat, par mauvais vouloir, 
refuse d'accepter le prix? Comment sera libéré le nouvel 
acheteur? Nous ne croyons pas que le tribunal puisse? 
comme en matière de biens de -mineur, prescrire d'ofGce 
un emploi déterminé du prix : c'est là une mesure excep- 
tionnelle que l'on ne peut étendre sans texte précis : or Je 
texte de l'article 8 dit simplement que le prix sera déposé 
à la caisse du syndicat. L'acheteur se libérera en se confor- 
mant à l'article 1257 du Code civil; il fera au syndicat des 
offres réelles et consignera la somme à la Caisse des dépôts 
et consignations. 

Il peut se présenter des cas où la revente n'a pas lieu et où 
la nullité de l'acquisition peut être réellement demandée. 
Une personne, par exemple, vend un immeuble à un syndicat, 
sous la condition que le syndicat acquéreur affectera l'im- 
meuble à sa bibliothèque ou à une autre destination prévue 
par l'article 6. Cette vente est valable : mais qu'arrive-t-il 
si le syndicat ne remplit pas la condition du contrat? 

Le parquet pourra certainement poursuivre et demander la 
revente de l'immeuble, conformément à l'article 8. De son 
côté , le vendeur peut demander la résolution de la vente pour 
inexécution des conditions, conformément au droit commun, 
et le tribunal ne pourra dans ce cas ordonner la revente; il 



tioDDel. Eq effet, au civil , il ne peut que donner des conclu- 
sions dans un sens ou dans on autre; mais il n'est que très 
rarement partie au procès. En vertu de l'article 46 de la loi 
du 20 avril 1810, sur l'organisation de l'ordre judiciaire et 
l'adminislralion de la justice : a En matière civile, le minis- 
tère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi. — Il 
surveille l'exécution des lois, des arrêts et des jugements; 
il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui 
intéressent l'ordre public. » 

Ce texte a donné lieu aune grande controverse pour savoir 
si le ministère public pouvait, outre les cas spécifiés par la 
loi, agir d'office au civil quand l'ordre public était intéressé. 
(V. Laurent, t. Il , n° 387.) Ici la controverse aurait pu se 
présenter; car l'ordre public aurait été très certainement in- 
téressé à la revente de ces immeubles. 

Le législateur, pour enlever tout doute, a donné dans un 
texte spécial le droit d'agir au ministère public qui pourra 
demander la revente et devant lajuridiction pénale et devant 
la juridiction civile. 



280 IV. PARTIE. — CHAPITRE Vil. 

A. Devant le tribunal correctionnel, lorsque les adminis- 
trateurs du syndicat seront poursuivis pénalement pour vio- 
lation de l'article 6, il pourra demander que le tribunal or- 
donne comme peine accessoire la revente de l'immeuble. Mais 
cette condamnation ne sera qu'un accessoire ; si donc les 
administrateurs étaient acquittés, la revente ne pourrait pas 
être ordonnée. 

B. Devant le tribunal civil, il pourra agir au principal et 
demander la revente. Le tribunal aura un pouvoir d'appré- 
ciation, il examinera si l'acquisition a été faite contrairement 
à l'article 6 et ordonnera la revente. 

On peut se demander dans quel cas le ministère public 
agira devant les tribunaux civils? En effet, quand l'acquisi- 
tion est illicite, il y a contravention à l'article 6; alors l'arti- 
cle 9 édicté une pénalité contre les administrateurs et ordonne 
la revente : ce sera donc toujours le tribunal correctionnel 
qui jugera. 

Ce sera certes le cas le plus fréquent ; mais souvent aussi 
l'action principale sera intentée devant les tribunaux civils 
par le ministère public : 

1*" L'action pénale peut être éteinte par la prescription de 
trois ans, et alors toute poursuite correctionnelle est impos- 
sible; 

2*" Le ministère public a pu oublier de demander la revente 
devant le tribunal correctionnel qui ne peut la prononcer 
d'office (article 9 § 2) ; 

3** Enfin la poursuite pénale ne s'applique qu'aux admi- 
nistrateurs qui ont acquis des immeubles contrairement à 
l'article 6, tandis que la revente aura lieu au cas où les 
immeubles seraient seulement possédés contrairement aux- 
dites dispositions, c'est-à-dire lorsque les immeubles, servant 
à l'origine aux lieux de réunions, aux bibliothèques, aux 
cours professionnels, auront cessé d'avoir cette destination. 
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Ici, selon nous, on ne pourrait poursuivre pénalement les 
admiDistpateups, le texte n'ayant pas prévu le cas et les 
immeubles ayant été acquis à l'origine en conformité de 
l'article 6. 

11. Les intéressés. — L'article 8 donne aussi aux intéressés 
le pouvoip de demander la nullité, c'est-à-dipe , dans notre 
cas, de poursuivre la revente. Quels seront donc ici les 
intéressés? 

Si nous étions en présence d'une nullité véritable, les 
intéressés seraient l'acheteur et le vendeur, leurs héritiers 
et créanciers, qui tous peuvent avoir un intérêt quelconque 
à faire rescinder le contrat. Mais, nous l'avons montré plus 
haut, le contrat est parfaitement valable. Le vendeur aura 
beau agir, sa position ne changera nullement vis-à-vis du 
syndicat acheteur : les obligations seront les mêmes. Le syn- 
dicat acheteur, de son côté, ne pourra en aucune façon changer 
ses obligations vis-à-vis du vendeur. Il en est de môme pour 
leurs ayants-cause : le vendeur, l'acheteur, leurs héritiers et 
créanciers, n'ont point d'intérêt à agir, et <t pas d'intérêt, pas 
d'action. » 

Donc en cas d'acquisition à titre onéreux , il n'y a pas d'ia- 
téressés à la revente : le ministère public pourra seul agir, 
étant bieti entendu, toutefois, que le syndicat pourrait aupa- 
ravant, non en tant qu'acheteur, mais en tant que proprié- 
taire, procéder à la vente amiable. 

Si le ministère public n'agit pas , les syndicats pourront en 
fait posséder des immeubles en dehors de ceux prévus par 
l'article 6; mais cette possession sera précaire, car le minis- 
tère public pourra cesser de tolérer cet état de choses et agir 
quand bon lui semblera; aucune prescription n'existe, car 
toujours les biens seront possédés contpaïpement à l'apticle 6 ; 
ce qui est suffisant. 

Quant à la procédure, la vente aura lieu devant le tribunal 
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et se fera dans les formes de la vente judiciaire : l'adjudica- 
taire sera considéré comme un adjudicataire ordinaire; le 
syndicat vendeur aura les mêmes droits qu'un autre vendeur; 
il aura, par exemple, quarante-cinq jours pour inscrire son 
privilège. 

§ 3. Acquisitions faites par des associations illicites, établies 
sous le nom de syndicats professionnels. 

La régie édictée par Tarticle 8 § 2 touchant la revente 
des immeubles est tout à fait exceptionnelle. Aussi nous ne 
l'appliquerons qu'aux véritables syndicats professionnels ré- 
gulièrement constitués, qui, conformément à l'article 3, ont 
exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts 
économiques, industriels, commerciaux et agricoles. Si donc, 
sous le faux nom de syndicat professionnel , il s'était formé 
une association illicite, ayant un but religieux ou politique 
par exemple, nous devrions, dans cette espèce, appliquer 
les règles du droit commun et non la disposition exception- 
nelle de l'article 8. Ici, l'association illicite n'aurait aucune 
existence légale, aucune personnalité juridique; elle n'aurait 
donc pas capacité pour acquérir ou posséder légalement, et 
tous actes accomplis par elle seraient nuls, inexistants : car 
on ne peut contracter avec le néant, avec une personne qui 
n'existe pas. 

Le vendeur et tout intéressé pourraient alors demander 
la nullité du contrat devant les tribunaux, quand bien 
même les immeubles serviraient aux lieux de réunions, 
aux bibliothèques, etc.. de cette association illicite. Le 
contrat sera, dans ce cas, résolu conformément aux prin- 
cipes généraux de notre droit : le bien fera retour entre 
les mains du vendeur franc et quitte de toutes charges et 
hypothèques. 
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rimmeuble aura cessé d'être employé à une destination légale; 
et alors dans cette hypothèse, le donateur ou ses ayants-cause 
n'auraient plus aucun droit; mais le ministère public pourrait 
toujours se servir de l'article 8, pour faire vendre l'immeuble, 
comme s'il avait été acquis à titre onéreux : le prix appar- 
tiendrait au syndicat. 

3** L'acte étant nul , les biens feront retour entre les mains 
du donateur ou de ses ayants-cause , libres de toutes charges 
et hypothèques, et le syndicat , étant de mauvaise foi, on lui 
appliquerait, pour les dépenses, les règles du Code civil rela- 
tives au possesseur de mauvaise foi (article 555 du Code civil). 

Il peut, dans le cas de libéralité, se présenter une hypo- 
thèse assez curieuse. Souvent il répugne de revenir sur une 
libéralité : aussi il arrivera peut-être que le donateur ou ses 
ayants-cause refusent de reprendre le bien donné. Que se 
passera-t-il alors ? 

D'après certains auteurs, Ton devrait, dans ce cas, suivre 
la même règle que pour les immeubles acquis à titre onéreux, 
c'est-à-dire revendre le bien et en verser le prix à la caisse 
du syndicat : solution très conforme à la volonté du donateur 
qui ne veut pas revenir sur sa libéralité , puisque la valeur du 
bien deviendrait la propriété du syndicat qui recevrait ainsi 
une compensation. 

Pour nous, nous estimons que les principes ne permettent 
pas d'adopter cette solution. L'acte en effet est déclaré nul; 
le bien, par cela même, fait retour au donateur, qu'il le 
veuille ou non : il en sera malgré lui le véritable propriétaire, 
puisque la donation n'existe plus. Libre à lui, s'il ne veut le 
reprendre , de l'abandonner et l'exposer ainsi à la saisie du 
fisc à défaut des contributions annuelles : un tiers pourrait 
aussi prescrire ce bien. 

Ce qu'il y aurait de plus raisonnable de la part du dona- 
teur, ce serait de reprendre l'immeuble, de le vendre lui-même 
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et d'en donner le prix au syndicat; ce serait le seul moyen de 
le faire profiter de sa générosité. 

Une autre hypothèse peut se supposer. Un syndicat déjà 
propriétaire à titre onéreux des immeubles qu'il a le droit de 
posséder, reçoit en libéralités d'autres immeubles, à condition 
qu'ils soient affectés aux destinations de l'article 6. Le syn- 
dicat accepte le legs ou la donation entre-vifs : par cette 
acceptation , il est considéré comme se soumettant à toutes les 
conditions de la libéralité; mais, malgré tout, il n'affectepas 
Jes biens à l'usage prévu par le donateur. Qu'arrivera-t-il 
alors? Sans doute, le donateur ou ses ayants-cause pourront se 
prévaloir, soit de l'article 8 § 3, soit de l'inexécution des 
conditions pour faire annuler la donation. Mais le donateur 
n'agit pas? Le ministère public peut lui aussi agir d'office, et 
alors que doit-il faire? doit-il demander la nullité de la libéralité 
ou la revente des biens acquis à titre onéreux ? Cette question 
nous semble facile à résoudre : nous ne pensons pas que le 
ministère public puisse demander la revente des biens acquis 
à titre onéreux, mais seulement la nullité de la libéralité. 
En effet, les immeubles achetés ont été acquis conformément 
à la loi; les immeubles donnés, au contraire, sont parvenus 
au syndicat contrairement aux dispositions de l'article 6; 
ils n'auraient pu être considérés comme légalement acquis 
que si le syndicat les avait employés à leur fonctionnement : 
or, il ne l'a pas fait par hypothèse. Dans ce cas et d'autres 
analogues, la plupart du temps, ce seront des questions 
de fait que les tribunaux devront examiner et apprécier. 

§ 2. Devant quels tribunaux la nullité peut-elle 

être demandée? 

Nous avons vu que le ministère public et les intéressés 
peuvent demander la nullité de la libéralité; mais la 
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juridiction compétente variera suivant les parties deman- 
deresses. 

Le procureur de la République et les intéressés pourront 
porter la demande devant le tribunal civil comme action 
principale. 

Le ministère public aura en outre la faculté de la deman- 
der accessoirement à une poursuite pénale devant le tribu- 
nal correctionnel pour violation de l'article 6 , ainsi que nous 
l'avons déjà expliqué pour les acquisitions à titre onéreux, 
dans la section précédente. 
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CHAPITRE VIII. 
Rapports des membres du syndicat avec l'association, 



Nous avons vu que, pour faire partie du syndicat, il fallait 
une certaine aptitude professionnelle. Mais, cette aptitude 
existant, Tentrée du syndicat n*est pas encore libre et ou- 
verte à tous. En effet, les statuts règlent les formes de Tad- 
mission, et la décision qui accorde ou refuse cette admission , 
est prise exclusivement en vue de celui qui la sollicite. L'as- 
sociation est essentiellement formée iniuitu personarum et 
elle est libre de n'accepter comme sociétaires que ceux qui 
lui conviennent : la liberté la plus grande existe sur ce point. 
En vertu de cette règle , la qualité de membre du syndicat 
est aussi essentiellement personnelle; elle n'est ni communi- 
cable ni transmissible. En conséquence, quand le membre 
vient à mourir, sa qualité ne passe nullement à ses héritiers, 
qui du reste ne remplissent pas toujours les conditions pro- 
fessionnelles nécessaires pour proflter du bienfait de la loi. 
Les droits et les obligations du syndiqué s'éteignent avec 
lui : toutefois il faut , selon nous, faire une exception; il ré- 
sulte de l'article 7 que, lorsque la période pour laquelle la 
cotisation est due est commencée , cette dernière étant exigi- 
ble, peut être réclamée aux héritiers. 

De même lorsqu'un des membres de l'association aban- 
donne sa profession et cède la suite de ses affaires à un autre, 
celui-ci ne succède en rien aux droits de son cédant dans le 
syndicat. 
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Aux membres de l'association appartiennent certains droits 
et incombent certaines obligations qu'il faut étudier. 

Tout membre, en entrant dans l'association, s'engage à 
toutes les obligations des statuts. Ceux-ci , rédigés avec la 
plus grande liberté , formeront la loi des parties. Ces obli- 
gations seront sanctionnées par des clauses pénales, des 
amendes, qui, la loi de 1791 et l'article 416 du Code pénal 
étant abrogés , pourront être , selon nous , réclamées devant 
les tribunaux, conformément aux articles 1226 et suivants du 
Code civil; ces amendes ne sont-elles pas, en effet, une 
clause pénale « par laquelle une personne, pour assurer Texé- 
cution d'une convention (des statuts, dans l'espèce), 
s'engage à quelque chose en cas d'inexécution W. » (Article 
1226.) 



SECTION I. — Retraite ou démission des membres 

du syndicat. 

Toutefois, en dehors des clauses prohibées par le droit com- 
mun comme dans toute convention, certaines clauses spé- 
ciales sont interdites par la loi de 1884 elle-même : dans 
l'article 7 , tout membre trouvera une protection particulière 
et nécessaire. 

Pour protéger la liberté individuelle, afin d'éviter les pres- 
sions qui pourraient être exercées pour imposer aux travail- 
leurs des prescriptions, des coalitions et des grèves désas- 
treuses pour leurs intérêts, le législateur, dans l'article?, 
donne à tout membre « le droit de se retirer du syndical à 
tout instant, nonobstant toute clause contraire. » 



(1) Pour les éviter, le syndiqué pourra invoquer Tarticle 7 et se retirer 
du syndicat. 



RAPPORTS DES MEMBRES. 



§ 1. Étendue de ce droit. 



Cette disposition est certainement une dérogation aux prin- 
cipes généraux : car eu règle ordinaire, on peut s'engager à 
rester un certain temps dans une association. Les articles 
1865, 1871 du Code civil le montrent d'une façon certaine, 
et la loi de 1867, dans son article 52, nous dit : « Chaque as- 
socié pourra se retirer de la société lorsqu'il le jugera conve- 
nable, à moins de conventions coatrairesC). » 

Le texte de l'article 7 qui établit cette dérogation au droit 
commun est clair et précis, et les nombreuses discussions qui 
eurent lieu aux Chambres, montrent combien était grande la 
sollicitude du législateur pour protéger ceux qui entraient 
dans les syndicats. 

Tout membre peut, quand bon lui semble, sans exposer 
ses motifs, môme par mauvaise foi, se retirer de l'associa- 
tion. Peu importe qu'il ait promis de rester dans !a société 
un temps déterminé, de payer eu cas de démission une 
amende, etc.; toutes ces clauses, toutes ces conventions 
seraient nulles; l'article 1227 du Code civil est formel ; « La 
nullité de l'obligation principale entraîne celle de la clause 
pénale. » 

Les membres des syndicats auraient cependant un moyen 
indirect de forcer quelqu'un à rester dans l'association ; ce 
serait menacer le démissionnaire de la perte de sa place. Rien 
de plus facile : ils n'ont qu'à sommer le patron de congédier 
l'ex-syndiqué; sinon, ils mettront l'atelier en interdit. C'est 
ce qui s'est déjà présenté et la cour de Grenoble déclara ces 
faits licites. (Grenoble, 28 octobre 1890,. D. 1891. 2. 241.) 



(1] L'article 7 établit donc une nouvelle et importante diiTéreace entre 
[los syndicats et les sociétés ordinaires. 
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« Attendu que si le but des membres du syndicat de Jallieu 
paraît avoir été de décider Joost (rouvrier démissionnaire) à 
faire de nouveau partie de leur société, ils n'ont nullement 
par là agi en fraude de la loi de 1884 (0; qu'il appartenait 
au syndicat d'influencer en ce sens la volonté de Joost. » 

Malgré ce moyen détourné, la liberté du syndiqué est 
complète; il peut, quand il le veut, quitter Tassociation. 

§ 2. Obligations du démissionnaire. 

Toutefois, en se retirant du syndicat, le membre démis- 
sionnaire est soumis à certaines obligations; entre autres, 
le syndicat pourra « lui réclamer la cotisation de Tannée cou- 
rante. » 

Cette* obligation de payer la cotisation était née en effet 
avant la démission et notre paragraphe n'est que rapplication 
d'une règle plus générale d'après laquelle un associé n'est 
libéré par le fait de sa démission que des engagements qui 
ont pris naissance après qu'il a cessé de faire partie de la 
société , mais reste tenu de toutes les obligations nées pen- 
dant son association. 

Mais que faut-il entendre par cotisation de l'année courante? 
On pourrait soutenir que le législateur a voulu permettre de 
réclamer au membre démissionnaire, une année entière de 
cotisation depuis le jour de sa retraite, parce que l'année 
courante est l'année qui commence à courir du jour de sa 
démission et que le syndicat doit savoir par avance sur quel- 
les ressources il est en droit de compter pour faire face à ses 
frais. Si, par année courante, on entendait l'année en cours, 
le syndicat serait soumis à de funestes surprises ; au 30 dé- 

(i) Ne pourrai t-OQ pas cependant y voir une fraude indirecte à Tar- 
ticle 7 que nous étudions? (Sic note sous Tarrêt : D. 1891. 2. 241.) 
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cembre un certain nombre de ses membres pourraient le pré- 
venir qu'ils cessent de faire partie de l'association à partir 
du 13 du même mois. 

Cette opinion, soutenue par M. Boullay {pp, cit., p. 172), 
n'a pas été admise par les tribunaux et, le H novembre 188S, 
le juge de paix du 5® canton de Marseille décidait, à bon 
droit ce nous semble et conformément au texte, que Tannée 
courante était Tannée au cours de laquelle on donne sa dé- 
mission, celle qui expire au 31 décembre suivant. Les con- 
séquences de cette décision peuvent être quelquefois funes- 
tes aux syndicats ; mais le texte de la loi ne permettait pas 
d'autre interprétation. 

L'article 7, en parlant de Tannée courante, vise le cas le 
plus général, celui où la cotisation est, d'après les statuts, 
payable à Tannée. Mais plusieurs syndicats exigent seulement 
des cotisations mensuelles et même hebdomadaires. Il résulte 
de Tesprit de la loi que dans cette hypothèse la cotisation du 
mois ou de la semaine en cours sera seule due. 

§ 3. Droits du membre démissionnaire. 

Le membre qui se retire doit remplir certaines obligations; 
conserve-t-il aussi, malgré sa retraite, certains droits dans le 
syndicat. 

V En premier lieu, a-t-il le droit de réclamer une part de 
l'actif social ? 

Nullement. Nous avons constaté que les syndicats profes- 
sionnels étaient des établissements d'utilité publique; que, 
par suite , Tactif social appartenait à la collectivité , à Têtre 
moral, et que les membres pris individuellement n'avaient 
aucun droit sur cet actif. Donc, en se retirant, le syndiqué ne 
pourra demander ni le partage de Tactif, ni même les apports 
qu'il a faits; les cotisations sont aliénées sans réserve au 
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profit du syndicat. L'article 7 le montre d'une façon évidente, 
puisque le démissionnaire doit encore payer la cotisation de 
l'année courante. A quoi bon lui imposer celte obligation, 
s'il avait droit de reprendre d'une main ce qu'il a donné de 
l'autre ! 

2° Si le démissionnaire n'a aucun droit sur les biens du 
syndicat après sa retraite , il n'en est pas de même pour les 
sociétés de secours mutuels fondées par les syndicats. 

L'article 7 § 2 est, en effet, ainsi conçu : k Toute personne 
qui se relire d'un syndicat conserve le droit d'être membre 
des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite 
pour la vieillesse, à l'actif desquelles elle a contribué par des 
cotisations ou versements de fonds. » 

Cette disposition est très équitable ; on ne veut pas que la 
retraite du syndiqué lui fasse perdre les avantages pécuniai- 
res auxquels il avait droit pendant sa vieillesse et en cas de 
maladie, et pour lesquels il avait peut-être versé des sommes 
assez importantes. 

Le syndicat ne pourrait-il pas cependant insérer dans ses 
statuts une clause portant qu'en cas de retraite les membres 
démissionnaires ne feraient plus partie des sociétés de se- 
cours mutuels el qu'ils auraient seulement droit au rem- 
boursement des sommes qu'ils auraient versées? En d'autres 
termes, la démission d'un membre d'un syndicat peut-elle 
être pour lui une cause d'exclusion des sociétés de secours 
mutuels? 

Pour la validité d'une telle clause, on peut invoquer un 
argument de texte, tiré de la comparaison des deux para- 
grapbes de l'article 7. Le premier contient ces expressions 
nonobstant toute clause contraire, que l'on ne rencontre pas 
dans le second paragraphe. Or, la liberté des conventions 
permet cette clause : pour ne pas s'y soumettre, le syndiqué 
n'aura qu'âne pas entrer dans la société de secours mutuels. 
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Dans ce cas, selon nous, Tarticle 7 § 2 ne peut, recevoir 
soQ application. Certes, on pourrait dire qu'en réalité, 
lorsqu'il faisait partie du syndicat, le membre a con- 
tribué, du moins d'une façon indirecte, à Tactif de la so- 
ciété et que l'article 7 ne fait aucune distinction. A quoi 
nous répondrons : qu'il est contraire au droit commua, 
contraire à l'équité qu'une personne proBte des avantages 
d'une société dont elle ne fait pas partie; or, c'est ce qui 
se passerait dans notre espèce : le démissionnaire ne verse- 
rait plus aucune cotisation : il profiterait cependant des 
avantages de la société, il pourrait exiger des secours, sans 
bourse délier, au détriment des syndiqués. Rien ne serait 
plus facile d'avoir droit à des secours sans payer aucune 
somme. Est-ce que l'article 7 commande cette injustice? En 
aucune façon, bien au contraire. Il parle en effet d'une 
société de secours mutuels à l'actif de laquelle le membre 
aurait contribué 'par des cotisatioîis ou des versements de 
fonds : or, dans notre hypothèse il n'a rien versé en réalité, 
pendant l'association , à la caisse de secours mutuels; il n'y 
avait pas de cotisations à payer. C'est le syndicat lui-même, 
en tant que personne morale et non ses membres ut singuli, 
qui contribuait à l'actif de la société. Certes, cette subvention 
du syndicat provenait des cotisations des membres; mais 
elles étaient les cotisations du syndicat et non celles de 
la société de secours : le syndicat aurait pu les dépenser 
autrement, s'il l'avait voulu. L'article 7 ne s'appliquera 
donc pas : en quittant le syndicat, le démissionnaire per- 
dra ses droits dans la société de secours; on ne peut pas 
équitablement concevoir qu'il en fasse .partie sans être 
membre du syndicat : car nul ne peut s'enrichir aux dépens 
d'autrui. 

Telles sont les diverses règles que l'on doit suivre lors- 
qu'un meiïibre se retire du syndicat. 
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SECTION IL — Exclusion du syndicat. 

L'article 7 ne parle que des membre démissionnaires; mais 
comme les statuts sont la loi des parties, on y peut certaine- 
ment stipuler des clauses d'exclusion. 

§ 1 . Étendue de ce droit. 

Les cas d'exclusion, la forme et la procédure, etc., seront 
indiqués par les statuts. Les cas d'exclusion le plus ordinai- 
rement stipulés sont la privation des droits civils et politi- 
ques, les condamnations pénales, la faillite, la déconfiture, 
les injures aux membres du syndicat, la violation des en- 
gagements sociaux, etc.. Liberté entière est laissée sur ce 
point aux statuts, sauf en ce qui est contraire aux disposi- 
tions légales. Aussi croyons-nous que les motifs fondés sur la 
politique devraient être considérés comme nuls, étant donné 
l'esprit de la loi. . 

Les statuts, étant la loi des parties, doivent déterminer 
avec soin les cas d'exclusion. En effet, l'on ne peut exclure 
un membre pour un cas non prévu dans lesdits statuts : les 
droits et obligations réciproques des syndicats et de leurs 
membres y sont déterminés d'une façon stricte et absolue et 
on ne peut y suppléer. C'est ce qu'a décidé la cour de Dijon 
dans un arrêt du 4 juillet 1890 (D. 91. 2. 2) en jugeant que 
« lorsque les statuts d'un syndicat professionnel ne prévoient 
d'autres causes d'exclusion que les condamnations entraînant 
la privation des droits civils et politiques, la faillite ou la 
liquidation judiciaire, l'assemblée de ce syndicat ne peut 
frapper d'exclusion un de ses membres à raison d'expressions 
blessantes adressées par celui-ci à un autre membre du syn- 
dicat. » 
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La Cour de Rouen, le 24 mai 1890 {Bev. dessoc, 1890, 
p. 587), avait déjà admis la même théorie : u Alteadu que 
l'exclusion est une peine; que les statuts qui l'édictent sont, 
dans l'espèce, la loi applicable; qu'en matière pénale les 
dispositions de la loi sont de droit étroit et ne peuvent recevoir 
d'extension par voie d'interprétation ou d'assîrailalion. » 

M. Hubert-Valleroux (note 'sous l'arrêt précité), voudrait 
toutefois laisser aux tribunaux un certain pouvoir d'apprécia- 
tion et leur permettre de prononcer l'exclusion dans certains 
cas, malgré le silence des statuts. Il appuie son système sur 
les articles 1134, 1135 et 1160 du Code civil. Le système de 
jurisprudence est, selon nous, préférable : c'était lui que sui- 
vaient les tribunaux antérieurement à la loi de 1884 pour les 
cas d'exclusion des sociétés de secours mutuels. 

§ 2. Droit pour le membre exclu de réclamer 
devant les tribunaux. 

Le membre exclu pourra-t-il se pouvoir devant les tribu- 
naux contre son exclusion et demander soit sa réintégration 
dans le syndicat, soit des dommages-intérêts, en prétendant 
qu'il a été exclu injustement, ou pour un motif non prévu 
par les statuts? Pourra-t-il soutenir qu'il a été exclu sans 
pouvoir se défendre? car il est certain que » l'exclusion étant 
édictée comme la plus grave mesure disciplinaire, intéressant 
l'honneur et la considération du membre syndiqué, ne saurait ■ 
être prononcée sans que le sociétaire n'ait été préalablement 
averti et mis en demeure de se défendre devant l'assemblée 
générale. » C'est ce qu'a décidé la Cour de Rouen (arrêt pré- 
cité) : « Attendu qu'il est de principe en matière répressive 
que nul ne peut être frappé d'une peine , s'il n'a été préala- 
blement averti de l'incrimination et mis en demeure de se 



RAPPORTS DES MEMBRES. 297 

Pour tous ces motifs etd'aulres encore, le syadiqué aura-t-il 
le droit de réclamatioD devant les corps Judiciaires, surloul 
si uDe clause des statuts porte que l'exclusion sera prononcée 
soit par le bureau, soit par l'assemblée générale, sans appel, 
que toute réclamation doit être faite à l'administration? 

La question est délicate et divise la doctrine et la jurispru- 
dence. 

Dans un premier système, on soutient que les statuts étant 
la loi des parties (Article H34du Code civil), les tribunaux 
sont incompétents pour vérifier si l'exclusion a été prononcée 
à bon droit. 

Ainsi la décidé la Cour de Grenoble, le 25 novembre 18S2 
(D. S4, 2. 168) en matière de sociétés de secours mutuels. 
« Attendu que ces associations ont un caractère distinctif qui 
les sépare des sociétés ordinaires; qu'elles sont libres de se 
donner telles règles que bon leur semblera en respectant les 
lois et l'ordre public. .j'attendu que le règlement adopté dès 
1849, époque de la création de la société La Fraternelle, est 
de droit accepté par chaque individu admis sur sa demande 
et que ce règlement est dès lors la loi de tous; attendu que 
de l'ensemble de ce règlement et de l'esprit qui a présidé à sa 
rédaction, il résulte que la société a voulu se régir et s'ad- 
ministrer elle-même; d'où la conséquence que les décisions 

de ces conseils et celles de l'assemblée générale , dans le cas 
où la peine va jusqu'à l'exclusion échappent à tout contrôle 
et sont irrévocables toutes les fois qu'elles reposent sur un 
texte du règlement. » 

Ce système, d'après nous, ne saurait être admis. Le membre 
exclu d'une association peut toujours élever des réclamations 
devant les tribunaux, quelles que soient les clauses contenues 
dans les statuts, et demander sa réintégration ou des dom- 
mages-intérêts, s'il y a eu préjudice, 

La jurisprudence tend aujourd'hui à admettre cette doctrine 
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en matière de sociétés de secours mutuels. Elle se fonde sur- 
tout sur ce motif que la clause par laquelle il est convenu que 
la société ou son bureau est seule juge de l'exclusion de ses 
membres est nulle comme étant une clause compromissoire, 
défendue par l'article 1006 du Code de procédure civile. 
N'est-il pas en effet évident que les statuts d'une société , en 
conférant à une ou plusieurs personnes le droit de prononcer 
l'exclusion d'un sociétaire à raison de faits qui pourront se 
produire ou ne pas se produire , mais qui nécessairement ne 
se produiront qu'après l'adhésion du sociétaire aux statuts, 
méconnaissent formellement la règle qui défend aux parties 
de compromettre sur des contestations futures. C'est ce qu'a 
décidé la Cour de Toulouse le 15 janvier 1889. (S. 9Ô. 2. 
231.) « Attendu que les statuts d'une société de secours mu- 
tuels créent entre ses membres des obligations d'un caractère 
privé; que par suite les contestations sur l'exécution ou in- 
terprétation des articles du règlement doivent être portées, 
par application des principes du droit commun, devant la 
juridiction ordinaire des tribunaux civils; attendu qu'il y a 
faculté pour les parties de substituer à la juridiction ordinaire 
une juridiction spéciale, si elles se conforment aux règles 
strictes présentées par les lois; que notamment on peut con- 
férer à un comité ou conseil d'administration le pouvoir de 
juger les contestations nées et définies et qu'on est alors tenu 
de déterminer d'une manière exacte l'objet du conapromis, 
que telle est la disposition formelle de l'article 1006 du Code 
de procédure civile...; attendu qu'il répugne d'admettre que 
l'objet du compromis soit légalement et régulièrement spécifié 
lorsque les faits n'étant pas nés ne peuvent être indiqués; 
qu'on est dans ce cas en présence d'une clause compromis- 
soire qui n'est pas valable. » (V. sic Rennes, 30 oct. 1889, 
Gaz. PaL, 1890. 1. 3S6.) 
Nous appliquerons la même règle en matière de syndicats 
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et nous conclurons que tout membre peut être exclu du syn- 
dicat pour certains faits déterminés dans les statuts et que 
toujours il aura le droit de réclamer devant les tribunaux 
contre cette exclusion , toutes clauses contraires étant nulles 
comme compromissoires. (Article 1006 du Code de procédure 
civile.) 

Cette solution dérive indirectement des arrêts de Dijon et 
de Rouen cités plus haut au commencement de la présente 
section. 

§ 3. Droits et obligations du membre exclu. 

A moins de dispositions spéciales dans les statuts, le mem- 
bre exclu sera assimilé au membre démissionnaire ; il devra 
payer la cotisation de l'année courante; il n'aura aucun droit 
sur l'actif social et ne pourra réclamer ses apports. De quoi, 
en effet, pourra-t-il se plaindre? En entrant dans le syndicat, 
il en a accepté les statuts; il connaissait les causes d'exclusion 
et savait à quoi il s'exposait en accomplissant l'acte qui Ta 
fait mettre hors de l'association. De plus, s'il prétend avoir 
été injustement exclu, il peut réclamer devant les tribunaux; 
tous ses droits sont donc ainsi sauvegardés. 

Bien qu'exclu du syndicat , il restera membre des sociétés 
de secours mutuels, à moins qu'il en soit exclu pour les mê- 
mes motifs, conformément aux statuts de cette dernière so- 
ciété. On pourrait même stipuler, croyons-nous, que l'exclu- 
sion du syndicat emporterait également exclusion de la société 
de secours mutuels ; il serait ainsi inutile de prononcer deux 
décisions spéciales. 

Tels sont les droits et les devoirs réciproques des syndicats 
et de leurs membres qui sont Ubrement réglés par les statuts; 
la liberté est complète, pourvu que l'ordre public et les dis- 
positions de la loi ne soient pas violés. 
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CHAPITRE IX. 

Extinction et dissolution des syndicats professionnels. 



Les syndicats professionnels , personnes morales distinctes 
des membres qui les composent, se perpétuent et continuent 
d'exister, bien que les sociétaires se renouvellent et se suc- 
cèdent. Leur durée peut donc être, en principe, illimitée, 
car les êtres juridiques ne meureQt pas. 

Toutefois certains faits peuvent mettre fin à l'existence 
d'un syndicat professionnel. 

SECTION I. — Comment le syndicat prendra-t-U fin? 

Il existe selon nous trois faits qui peuvent mettre fin à. 
l'existence juridique d'une association professionnelle. 

1° Le syndical a pu être constitué pour un temps déter- 
miné. Le temps s'étant écoulé , le syndicat prendra fin à 
moins d'une prolongation votée par l'assemblée des membres 
qui sont toujours libres de modifier les statuts et par suite de 
changer la clause en vertu de laquelle le syndicat était cons- 
titué pour un certain laps de temps seulement. 

2° La dissolution peut être votée par l'unanimité des mem- 
bres. Ici on est en présence d'une véritable extinction; ce 
vole équivaut à une démission générale et collective ; tous 
les membres se retirent du syndicat conformément à l'article 
7, et celui-ci cesse d'exister faute de membres. 



*^^ 
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Bien des auteurs ont prétendu qu'un vote de la majorité 
sufDsait pour prononcer la dissolution, suivant en cela les 
règles tracées pour les sociétés civiles et commerciales; mais 
nous ne pensons pas que Ton doive admettre cette solution. 
Eq effet, ce vote de la majorité n'équivaut qu'à une démission 
partielle; l'article 7 permet aux membres de se retirer quand 
bon leur semble, mais ceux qui veulent continuer le syndicat 
doivent pouvoir y rester sans être à la merci de la majorité 
qui n'a pas à réclamer puisqu'elle peut démissionner, toute 
clause contraire étant nulle. " 

On nous objecte que les biens du syndicat vont ainsi rester 
entre les mains d'un petit nombre et que la majorité va 
perdre les droits qu'elle avait sur ces biens. Objection spé- 
cieuse mais fausse, car ceux qui s'en vont de même que ceux 
gui restent n'ont aucun droit sur le patrimoine social, puisque, 
nous le verrons dans quelques instants, en cas de dissolution 
les biens sont dévolus à l'État. 

L'unanimité seule des membres peut donc prononcer la disso- 
lution volontaire du «syndicat; il faut une démission en masse, 
il y a alors une véritable extinction (*). 

3^ Enfin la dissolution peut être forcée. En cas d'infractions 
aux dispositions des articles 2, 3, 4, S et 6 de la loi, les tri- 
bunaux peuvent, à la diligence du procureur de la République, 
prononcer la dissolution du syndicat en vertu de l'article 9(2). 
Cette dissolution est une faculté laissée aux tribunaux, et 

(1) L'associatioQ n'est pas éteinte et continue d'exister, tant qu'il reste 
un membre. C'est ce qu'a décidé la jurisprudence pour les congrégations 
religieuses de femmes. (Voir Niort, 29 juillet 1844; Poitiers, 29 mai 1845, 
D. d846. 2. d98. — Cassation, ch. civ., 23 mai 1849, D. 1849. 1. 161.) 
« Attendu, porte ce dernier arrêt, qu'une congrégation religieuse, ré- 
gulièrement autorisée, peut continuer à subsister comme être moral, bien 
qu'il ne reste qu'une seule des personnes qui en faisaient partie. » 

(2) Cette dissolution n'est nullement de la compétence administrative. 
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ceux-ci n'en useront que prudemment et équitablement, 
lorsque des iofraclions graves auront été commises et non 
pour de simples oublis de déclaration; sans cette juste bien- 
veillance, ies syndicats seraient toujours sous le coup d'une 
dissolution , car les infractions sont faciles à commettre. Le 
ministère public, du reste, à qui appartient le droit de de- 
mander cette dissolution, ne le fera que lorsque Tordre public 
y sera intéressé. 



SECTION II, — Oae deviennent les biens du syndicat 
en cas de dissolntlon? 

Nous avons démontré précédemment que fts syndicals 
professionnels étaient des personnes morales rentrant dans la 
classe des établissements d'utilité publique, et non comprises 
parmi les sociétés civiles et commerciales. 

La personne morale cessant d'exister, les biens qu'elle 
possédait deviennent sans propriétaire; ils sont vacants et 
sans maître, et d'après l'article 713 du Code civil sont consi- 
dérés comme appartenant à l'État. « Un établissement d'uti- 
lité public a été fondé, dit M. Labbé [loc. cit., Sirey, 1881) ; 
il a une existence juridique; il a un patrimoine; y a-t-il des 
individus qui puissent prétendre avoir sous un nom quel- 
conque des parts dans ce patrimoine? Noo. L'établisse- 
ment est supprimé; la corporation est dissoute. Les biens 
en cessant d'avoir pour maître l'être collectif, retrouvent-ils 
immédiatement des maîtres individuels? Non. ils sont sans 
maître, comme ceux d'une personne décédée, morte sans 
héritier. » 

M. Ducrocq [Droit administratif, t. II, n" 1337) développe 
la même idée en ces termes : « Les membres d'une société 
reconnue établissement d'utilité publique, et de tout établis- 
sement de cette nature, n'ont pas plus que ceux des commis- 
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congrégations religieuses de femmes, les biens seront attri- 
bués aux établissements ecclésiastiques et hospitaliers du 
département; pour les sociétés de secours mutuels aux éta- 
blissements de même genre situés dans la commune ou le 
département; pour les établissements d'enseignement supé- 
rieur, l'État devra affecter leurs biens aux besoins dudit 
enseignement. Voiià l'application du principe contenu dans 
les articles 713 et 339 du Code civil. 

Les biens de l'établissement d'utilité publique que nous 
étudions, à savoir du syndicat, suivront donc les mômes règles: 
ils seront dévolus à l'État. 

Certes nous savons que cette solution est combattue par 
presque tous ceux qui ont écrit sur les syndicats profession- 
nels ; tous veulent leur appliquer les règles des sociétés conte- 
nues dans les articles 1865 et suivants. C'est qu'ils considèrent 
les syndicats comme de véritables sociétés privées, et alors 
les principes sont tout à fait différents. Pour une société de 
cette espèce, « tout accroissement de l'actif social profite aux 
associés dont les intérêts ou les actions ont immédiatement 
plus de valeur. La dissolution fait reparaître dans toute leur 
énergie les droits des particuliers qui ont fondé la société ou 
succédé aux fondateurs. La société avec la force qu'elle puise 
dans la perso nnificfttion est un moyen d'enrichissement pour 
les personnes privées qui eu sont membres. » (Labbé, ubt 
supra.) 

Quant à nous, nous avons montré les différences considé- 
rables qui existaient entre les syndicats et les sociétés propre- 
ment dites, et de la qualité d'établissements d'utilité publique 
que nous leur avons donnée, nous concluons que les syndi- 
qués n'ont aucun droit sur les biens de l'association, qu'après 
la dissolution ceux-ci appartiennent à l'État. C'est la solution 
qui découle des principes de la personnalité civile; c'est la 
solution que réclame le texte môme de la loi de 1884. L'ar- 
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ticle 7 nous montre que les syndiqués n'ont, en cas de dis- 
solution ou d'extinction de l'association, aucun droit sur Taclif 
social. 

Qu'est-ce, en effet, que l'extinction du syndicat? Quand 
aura-t-elle lieu? Lorsque tous les membres se retirent de 
l'association : c'est une démission en masse , ainsi que nous 
l'avons dit plus haut. Et alors l'article 7 § 1 , duquel il résulte 
que le démissionnaire ne conserve aucun droit sur l'actif social, 
s'applique aussi bien, ce nous semble, en cas de démission 
collective qu'en cas de démission individuelle. 

S'il y a d'un autre côté dissolution du syndicat, nous appli- 
querons les mêmes règles : car la dissolution doit être regardée 
comme une exclusion en masse de tous les membres de l'as- 
sociation, et nous avons vu que les règles qui s'appliquent à 
la démission devaient être suivies en cas d'exclusion et que 
le membre exclu , pas plus que le démissionnaire, n'avait de 
droit sur l'actif social. 

Si nous passons ensuite à l'examen du second paragraphe 
de l'article 7, un simple raisonnement nous conduit encore à 
adopter la même solution. ^ 

Il résulte en effet des termes de ce paragraphe que le syn- 
diqué a plus de droits dans la caisse de la société de secours 
mutuels que sur l'actif du syndicat ; car, en cas de démission, 
il conserve ses droits dans l'une tandis qu'il les perd dans 
l'autre. Or si les membres avaient droit au partage de l'actif 
social, ce principe'serait violé d'une façon évidente, les droits 
du syndiqué seraient plus grands sur l'actif du syndicat que 
sur la caisse de secours. En effet, en cas de dissolution d'une 
société de secours mutuels, l'actif ne se partage nullement 
entre les membres qui ont seulement droit au montant de leurs 
cotisations; les biens passent à l'État qui doit en faire un 
certain usage prévu par la loi de 1850 et de 1852. Donc 
aucun droit sur l'actif pour les mutualistes. Par conséquent 

G. 20 
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les syndiqués qui eu vertu de Tarticle 7 § 2, ont moins de 
droits sur les biens de l'association que les mutualistes ne peu- 
vent prétendre en cas de dissolution à aucun droit sur Tactif 
social. 

Les termes mêmes de la loi de 1884 nous conduisent donc 
à une solution que viennent confirmer d'importantes considé- 
rations pratiques. 

Pourquoi l'individu perdrait-il son droit au partage de 
l'actif qu'il a alimenté de ses cotisations lorsqu'il cesse de faire 
partie du syndicat? Pourquoi cet actif ne sera-t-il partagé 
qu'entre les survivants au jour de la dissolution ? Et ceux-ci, 
recherchant leurs intérêts pécuniaires plutôt que leurs inté- 
rêts professionnels, peuvent demander l'extinction, la disso- 
lution de la personne morale pour partager les bénéfices 
lorsque la caisse se trouve abondamment remplie, et une 
institution d'utilité publique, d'intérêt professionnel servira à 
de honteuses spéculations. De semblables conséquences con- 
damnent le système. 

Est-ce à dire cependant que tous les biens du syndicat 
seront, en cas de dissolution, toujours déclarés propriété de 
l'Etat? Nous ne le croyons pas : il faut selon nous, distinguer 
entre les biens acquis à titre onéreux et ceux acquis à titre 
gratuit. De plus certaines clauses peuvent modifier cette dis- 
solution au profit de l'État. Ce sont ces points que nous 
allons examiner. 

§ J[. Biens acquis à titre gratuit. 

Dans le cas de biens provenant de libéralités, on devra, 
quant à nous, appliquer les règles e^èistant déjà à propos de 
la dissolution des autres établissements d'utilité publique 
dont s'occupe la loi française. 

La loi du 24 mai 1823 (art. 7) sur les communautés reli- 
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la Jibéralité n'ayant plus d'objet doit faire retour au donateur 
ou à ses ayants-cause. Voilà ce que l'on décide par le simple 
raisonnement; voilà la règle que l'on pourrait appliquer par 
analogie avec les lois de 1825 et 1875- 

Mais nous avons dans notre loi elle-même un texte qui 
réclame cette solution. 

L'article 8 in fine porte en effet que, quand les biens sout 
acquis contrairement aux dispositions de l'article 6 de la loi, 
« dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux dis- 
posants ou à leurs héritiers ou ayants-cause, » Or en cas 
d'extinction, de dissolution du syndicat, cet article 8 n'est-il 
pas applicable? Par le fait même de la disparition de l'asso- 
cialion, les immeubles ne cessent-ils pas de remplir la des- 
tination que leur impose l'article 6 : ils ne sont plus possé- 
dés pour les réunions, bibliothèques et cours; ils sont donc 
soumis au retour prévu dans l'article 8. 

Dans l'article 9 nous trouvons encore un argument en fa- 
veur de notre système : « Les tribunaux , y est-il dit, pour- 
ront prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des 
acquisitions faites... n Donc, en même temps qu'il pronon- 
cera la dissolution, le tribunal pourra prononcer la nullité 
des acquisitions , c'est-à-dire que pour les libéralités le retour 
s'effectuera au profit du disposant, de ses héritiers ou ayants- 
cause. 

Les biens acquis à titre gratuit ne feront retour à l'Étal 
que si le donateur ou testateur n'a pas d'héritiers pouvant 
demander le retour. 

Comment s'efTectuera ce retour? Toutes les lois sont muettes 
sur ce point. Comme il s'agit ici d'un véritable retour légal, 
nous croyons qu'on devra appliquer des règles analogues à 
celles du retour successoral prévu par l'article 747 du Code 
civil et non les règles du retour conventionnel. (Art, 931 du 
Code civil.) Dans un arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux, du 
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30 juillet 1890 {Gaz. Pal,, 91. 1. 53), la question du retour 
s'est présentée à propos de l'extinction d'une congrégation 
religieuse de femmes. La cour a reconnu l'existence de ce 
droit, mais a réservé « l'examen des difficultés qui se ratta- 
chent au mode de liquidation , » spécialement la question de 
savoir si les principes de l'article 747 devraient être appli- 
qués dans l'espèce. Bientôt donc un arrêt interviendra qui 
éclairera cette question obscure. 

§ 2. Biens acquis à titre onéreux. 

Quant aux biens acquis à titre onéreux par le syndicat (de 
même que les biens donnés qui ne feraient pas retour), ils 
seront, conformément aux règles établies ci-dessus, dévolus 
à l'État : celui-ci en deviendra propriétaire, mais succédera 
aussi aux charges qui leur incombent. 

L'on criera peut-être à la confiscation ; l'on dira que l'État 
s'empare injustement du bien acquis à grand'peine par les 
travailleurs et cela pourra se présenter très fréquemment 
puisqu'à la plus petite infraction (et on en trouvera toujours) 
la dissolution peut être prononcée par les tribunaux. 

D'abord nous remarquerons que cette confiscation, s'il y 
en a, découle des principes de notre droit sur la personnalité 
civile et des dispositions du Code qui veulent que les biens 
sans maître appartiennent à l'Etat. En outre le syndicat peut 
y trouver des remèdes : avant de disparaître, alors qu'il cons- 
titue encore un être juridique, le syndicat pourra, étant libre 
de disposer de ses biens comme il l'entend, les répartir entre 
certains établissements similaires ou autres personnes, même 
entre ses membres. Poursuivi, il pourra, par exemple, donner 
sous la condition suivante : « s'il est dissous, » sa fortune à 
un autre syndicat, en lui imposant certaines charges, etc. 

Quant aux dissolutions fréquentes prononcées par les tri- 
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bunaux, il ne faut pas trop y croire : le ministère public doit 
demander cette dissolution , et le tribunal est libre de la pro- 
noncer ou non : or il est certain que le procureur de la Répu- 
blique ne la demandera, que le tribunal ne la prononcera que 
pour des motifs très graves , surtout lorsque Ta^sociation se 
trouvera en possession d'un certain patrimoine. Les dangers 
de la confiscation sont donc moindres qu'on pourrait le croire. 

§ 3. Clauses diverses. 

• 

Enfin certaines clauses pourraient être insérées dans les 
actes d'acquisition qui modifieraient la dévolution au profit 
de rÉtat, en cas de disparition de l'association. 

Ainsi, conformément à l'article 951, le donateur pourrait 
stipuler le retour à son profit en cas de dissolution de l'établis- 
sement avant sa mort. [Sic Avis Conseil d'État, Comité de 
législation et de V intérieur, 29 mars 1822.) 

En outre la révocation pour inexécution des conditions du 
contrat peut être stipulée : on pourra, en un mot, employer 
toutes les clauses que le principe de la liberté des conventions 
autorise. 

D'autres clauses au contraire nous semblent formellement 
prohibées. 

Ainsi le donateur d'un bien ne pourrait stipuler qu'en cas 
de suppression ou d'extinction d'un syndicat, ledit bien passe- 
rait à un autre syndicat. C'est ce qu'a décidé, en matière 
d'établissement d'utilité publique, un jugement du tribunal 
civil de la Seine du 29 janvier 1891. {Gazette des Tribunaux^ 
n^ du 22 février. — Sic Avis Conseil d'État, 29 mars 1822, 
précité.) 

Enfin nous n'admettons pas qu'une clause des statuts puisse 
contenir l'indication d'une destination future des biens de la 
personne civile, même de ceux acquis à titre onéreux, par 
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exemple la répartition des biens entre les membre du syndi- 
cat en cas de dissolution. 

Certes, nous le savons, on pourra nous objecter l'article 
12 de la loi de 1875, sur renseignement supérieur libre, por- 
tant que « les biens acquis à titre onéreux feront également 
retour à TÉtat, si les statuts ne contiennent à cet égard 
aucune disposition, » et Ton nous dira : Pourquoi cette 
clause des statuts, valable pour les établissements d'ensei- 
gnement supérieur libres, reconnus d'utilité publique, serait- 
elle nulle pour les syndicats? Tous rentrent dans la même 
catégorie de personnes morales, les établissements d'utilité 
publique. 

L'objection semble sérieuse au premier abord; mais on 
parvient facilement cependant à y répondre. 

Cette disposition de la loi de 1875 a été, en effet, violem- 
ment combattue à l'Assemblée nationale et ne fut adoptée 
que par 330 voix contre 323. On souleva contre elle de graves 
objections (séance du 9 juillet 1875; V. J. off, du 10), et nous 
devons la regarder comme une mesure exceptionnelle qu'on 
ne saurait étendre sans violer de nombreux principes de 
notre droit. 

Deux motifs principaux la font repousser comme étant 
illicite : ils ont été donnés et développés à TAssemblée natio- 
nale par de nombreux orateurs. 

« Le premier, c'est que cette disposition est contraire au 
droit public sur lequel repose notre législation civile; le se- 
cond , c'est qu'elle est en contradiction avec la nature même 
de la personnalité civile. » (M. Ach. Delorme , séance du 9 
juillet 1875.) 

Ott a même qualifié cette disposition de la loi de 1875 de 
« nouveauté énorme. » 

Nous connaissons déjà des principes touchant la personna- 
lité civile qui ne permettent pas une telle clause : nous n'y 
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reviendrons pas, nous contentant d'examiner d'autres objec- 
tions faites à cette règle de la loi de 1875. 

On a dit que la clause des statuts dont nous nous occupons 
serait un retour au régime des substitutions supprimé par 
par le Code civil. Cette objection est fausse : car cette clause 
des statuts n'imposerait nullement à la personne civile la 
charge de conserver le bien pour le remettre à sa mort, à sa 
disparition, entre les mains d'une autre personne juridique : 
il n'y a pas « obligation de conserver pour rendre , » et en 
outre, s'il s'agit de bien acquis à titre onéreux, on ne peut 
parler de substitution. 

La vraie raison, le véritable motif de l'illégalité d'une telle 
clause, est, outre la nature même de la personne civile, la 
considération suivante : 

Quand un syndicat aura acquis des biens , il aura le droit 
de les posséder, d'en jouir et d'en disposer librement tant 
qu'il existera : cela ne fait aucun doute , à moins de conven- 
tions spéciales. La clause, par laquelle les biens acquis à titre 
onéreux, pendant l'association appartiendraient à une autre 
association ou autre personne après la disparition de la pre- 
mière , devra être considérée comme une libéralité. Or com- 
ment fait-on une libéralité ? Le Code civil nous répond dans 
son article 893 : « On ne pourra disposer de ses biens à titre 
gratuit que par donation entre vifs ou par testament, dans les 
formes établies ci-après. » 

Cette libéralité , prévue par les statuts ne sera pas une 
donation : en effet le donateur ne se dépouille pas actuellement 
et irrévocablement de la chose donnée en faveur d'un dona- 
teur qui l'accepte. C'est un point certain. La libéralité n'aura 
lieu qu'après la mort de la personne morale; les statuts pour- 
ront être modifiés ; le donataire ne pourra accepter qu'après la 
mort du donateur. Cette clause des statuts ne rentre donc nulle- 
ment dans les termes de l'article 894, et y rentrerait-elle, la 
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donatioQ serait nulle pour déTaut des formes exigées par 
la loi. 

Sera-ce une libéralité lestamentaire ? On pourrait le croire 
à première vae : « Le testateur, en effet, dispose, pour le 
temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens et 
il peut révoquer ses dispositions, » (Article 893.) Mais croit- 
on qu'une personne civile puisse faire une disposition testa- 
mentaire? Ce serait curieux. De plus les formes du testament 
ne seraient pas certainement employées et la clause devien- 
drait ainsi nulle. 

En outre cette libéralité serait le plus souvent faite à des 
personnes incertaines ; par exemple , en cas de clause de ré- 
partition des biens entre les syndiqués , elle serait faite aux 
membres existant lors de la dissolution ; personnes incer- 
taines, qui peuvent ne pas encore exister. 

Les principes du Code civil réclament donc la nullité de 
cette clause qui est, nous le savons déjà, contraire à notre 
droit public. 

Treilhard disait ; « Si un établissement public est supprimé, 
à qui passe la disposition de ses biens? A la nation. » Et 
cette théorie découle de l'histoire. No voyons-nous pas déjà 
au Code thédosien les empereurs chrétiens s'approprier les 
biens des temples païens qu'ils supprimaient et les consacrer 
à la dotation des églises chrétiennes? 

L'article 6 de la loi des 2-17 mars 1791 déclare propriétés 
nationales les biens composant le patrimoine des corporations 
supprimées, et de nos jours les lois de 182S, 1850, 1875 
proclament le même principe. L'État a droit à la dévolution 
des biens des personnes civiles supprimées. (Article 713 du 
Code civil.) On ne peut déroger à cette règle sans violer l'ordre 
public, à moins d'un texte formel qui n'existe que dans la loi 
de 1875. 

Ainsi donc, comme conclusion, nous dirons que les syndr- 
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qués n'ont aucun droit sur l'actif social de l'association sup- 
primée, qu'en règle générale les biens du syndicat devienoeot 
propriétés de l'État, sauf les libéralités qui feront retour. 
Toute clause contraire dans les statuts est nulle et -en oppo- 
sition avec les principes du droit civil et du droit public. 

L'Etat saura certainement employer ces biens à subven- 
tionner les autres établissements du même genre que celui 
disparu comme le règlent, pour des cas particuliers, les lois 
de 1825, 1850 et 1875. 
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prononcée dès qu'elles sortent du rôle qui leur est a 
par la loi, car l'arlicie 5 ne vise que les syndicats régulière- 
ment constitués. En outre, ces unions de syndicats ne sont 
guère plus dangereuses que les syndicats eux-mêmes : ces 
110,000 mineurs peuvent se réunir dans un seul syndicat et 
leur action n'est-elle pas autant à redouter que si leurs divers 
syndicats sont réunis en une union? Si vous craignez les 
unions de syndicats, vous devez aussi redouter les syndicats 
eux-mêmes. Bien plus, croyez -vous que, si les unions n'étaient 
pas reconnues, il ne se formerait pas, malgré la loi, des 
unions occultes bien plus redoutables, et c'est ici le lieu de 
citer cette phrase que M, Tolaîn prononçait au Sénat (séance 
du 31 juillet 1883) : « Croyez-vous d'ailleurs que vos prohi- 
bitions arrêteront ceux qui ne rêvent que violences, transfor- 
mation brusque de l'État? Ceux-là ne reculeront pas devant 
les risques d'une organisation occulte, mais ils n'auraient pas 
le contrepoids des associations de travailleurs formées léga- 
lement, vivant au grand jour. » 

Une seconde objection faite à l'article 5 était sod inutilité. 
Comment les syndicats de divers métiers pourraient- ils avoir 
des intérêts communs à étudier et à défendre? Nous trouvons 
la réponse à cette objection dans un rapport de M. Hiélard 
au nom de YVnion de la rue de Lancry ; « A côté des ques- 
tions purement techniques où la compétence des gens de mé- 
tier est indispensable et suffisante , dit-il, il ea est d'autres et 
très nombreuses qui visent des intérêts communs à plusieurs 
corps d'étal, quelquefois même à toute l'industrie d'une région 
et d'uD pays, douanes, transports, apprentissage, travail des 
enfants et des femmes, conseils de prud'hommes, accidents 
de fabrique, etc., et je ne cite que les principales. » 

Ainsi les objections étant réfutées, les unions de syndicats 
furent permises par le législateur qui leur imposa certaines 
règles que nous allons étudier. 
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pour le reste doit être complète. Eq outre Tinexécution de 
ces formalités entraîne une peine (article 9) ; or on ne peut 
étendre les dispositions pénales par voie d'interprétation et 
d'assimilation. EnQn, dans le projet primitivement voté par 
la Chambre, se trouvait une disposition précise : « Les fon- 
dateurs de toute union devront remplir les formalités et les 
conditions de l'article 4. » Elle a été supprimée; il n'y a donc 
pas oubli de la part du législateur. 

La circulaire ministérielle adopte un système tout diffé- 
rent : a Si l'union est régie par des statuts, elle doit égale- 
ment les déposer. Il est également nécessaire que l'union 
fasse connaître le lieu où siègent les syndicats unis. Les 
autres formalités à remplir sont les mêmes pour les unions et 
les syndicats, » 

Le svstème de la circulaire doit être admis. Comment ea 
effet le législateur qui était si peu favorable aux unions de 
syndicats, ainsi que le monrtrent les travaux préparatoires, 
aurait-il pu les traiter avec plus de faveur que les syndicats 
eux-mêmes ? Comment se ferait-il que les Français privés de 
leurs droits civils, les étrangers eux-mêmes pussent diriger 
une union que Ton redoute tant , alors qu'on les éloigne de 
la direction d'un simple syndicat? 

De plus l'article 9 suppose nécessairement que le nom des 
administrateurs de l'union et par suite les statuts ont été dé- 
posés puisque « les infractions aux dispositions de l'article 
S... seront poursuivies contre les directeurs et les adminis- 
trateurs. » Comment connaître ces directeurs si leurs noms 
ne sont pas déposés ? 

Les unions devront, comme les syndicats, faire le dépôt 
des statuts et remplir les autres conditions de l'article 4, et en 
outre, elles devront, conformément à l'article S, faire con- 
naître les syndicats dont elles se composent. 

L'article 7 § 1 s'applique-t-il aux unions de syndicats ? En 
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juridique U). Dans les actes de la vie civile, leur capacité 
sera celle qui existe pour toute collectivité, pour toute associa- 
tion de fait existant avec la simple autorisation administrative 
(Article 291 du Code pénal) , comme les cercles , les sociétés 
littéraires, scientiBques et musicales, etc.. Ces unions ne 
pourront ni acquérir ni ester en justice en leur propre nom : 
tous les syndicats la composant devront intervenir indivi- 
duellement. Il nous paraît aussi certain que les syndicats de 
Tunion pourront acquérir pour le service de l'union des biens 
dont ils resteraient copropriétaires par indivis et qui servi- 
raient soit à leurs réunions partielles, soit à leurs réunions 
collectives. Aucun texte non plus ne s'oppose à ce que plu- 
sieurs syndicats se réunissent pour ouvrir en commun des 
bibliothèques et des cours professionnels dans des immeubles 
à ce destinés; Ce que l'article 6 permet à chacun des syndicats 
isolément, peut être effectué par plusieurs réunis, tous étant 
parties à l'acte ; l'article 5 veut dire simplement que les 
unions , en tant qu'êtres moraux distincts des syndicats qui 
les composent, n'existent pas, n'ont aucune personnalité ju- 
ridique. 

Nous admettrons cependant que l'union puisse avoir une 
personnalité distincte des syndicats qui la composent; mais 
pour cela, elle ne doit pas se constituer librement, en se con- 
formant à la loi de 1884; elle doit se constituer en société 
civile ou commerciale conformément à la loi de 1867. C'est la 
doctrine qui résulte d'un jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, du 1" mars 1888 , conBrmé par la cour de Paris 
{Revue des Sociétés, 1888, p. 297), déclarant « que l'Z/mow 
nationale du commerce et de l'industrie (union de syndicats) 
étant U7ie société commerciale qui a pour métier de provoquer 

(1) On aurait peut-être prétendu que le texte de Tarticie 5 § 3 leur 
permettait a contrario de posséder des meubles ; mais les travaux prépa- 
ratoires sont formels : elles n'ont aucune capacité civile. 
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CHAPITRE XI. 
Iiois fiscales applicables aux syndicats profeBsionnels. 



Les syndicats professionnels sont, comme toutes les per- 
sonnes morales , soumis aux lois fiscales et aux cliarges qui 
pèsent sur les citoyens; s'ils possèdent des immeubles, par 
exemple, ils seront soumis à rimp6t foncier, à celui des portes 
et fenêtres, etc.. 

Il est certains impôts qu'il nous faut étudier à part, afin de 
nous rendre compte s'ils sont dûs par les associations profes- 
sionnelles. 



En principe, les syndicats ne sont pas soumis à la patente : 
nous avons dit que les opérations faites principalement par les 
syndicats agricoles ne sont pas à proprement parier des opé- 
rations commerciales. La jurisprudence admettait déjà cette 
solution pour les sociétés coopératives : « Considérant que... 
la société coopérative... ne peut être considérée comme exer- 
çant une industrie, une profession ou un commerce... et que 
c'est à tort qu'elle a été imposée et maintenue au rôle de la 
contribution des patentes. » (Conseil d'État, 8 et 29 juin 
1877, D. 77. 3. 100.) La même règle s'appliquera aux syndi- 
cats. C'est du reste la solution que le ministre des finances a 
adoptée dans ses circulaires à l'administration des contri- 
butions directes. Immédiatement après la fondation des prc- 
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miers syndicats agricoles le ministre fit étudier la question 
,par l'inspection générale des finances. Après une enquête 
poursuivie dans les syndicats de la Drôme et de la région de 
Marseille, l'inspecteur général, M. Jacquème, émit un avis 
très nettement motivé et dont les conclusions peuvent se ré- 
sumer ainsi : 

Tant que les syndicats agricoles se bornent à acheter, pour 
le compte de leurs seuls adhérents, des semences, des en- 
grais, des instruments aratoires, ainsi que les autres objets 
nécessaires aux exploitations rurales ; tant qu'ils se bornent 
à vendre , pour le compte des mêmes adhérents, les animaux 
élevés ou entretenus par ces adhérents ainsi que le produit 
de leurs récoltes ; tant qu'ils se bornent à prélever sur le pro- 
duit de ces achats ou de ces ventes la somme destinée à les 
couvrir de leurs avances ou de leurs frais sans chercher à 
réaliser le moindre bénéfice, les syndicats ne sont pas impo- 
sables à la patente et ne doivent pas être imposés. 

Ces conclusions, adoptées par le ministre des finances, 
semblent avoir été acceptées par l'administration des contri- 
butions directes. Cependant des agents trop zélés ont tenté 
d'imposer les syndicats à la patente : il en a été ainsi, par 
exemple, pour le syndicat agricole de Locminé (Morbihan), 
mais celui-ci a réclamé la décharge de son imposition, et le 
Conseil de préfecture du Morbihan, suivant la jurisprudence 
établie en matière de société coopérative, a admis en juin 1891 
la réclamation dudit syndicat et l'a déchargé de l'impôt de la 
patente. (V. Démocratie rurale, juillet 1891.) 

Toutefois, si un syndicat, dépassant son but, se livrait à 
de véritables actes de commerce, s'il vendait, par exemple, 
des engrais à un étranger, il serait pour ces faits soumis à 
la patente. Telle est la jurisprudence en matière de sociétés 
coopératives. Ainsi le Conseil d'État a décidé, le 3 janvier 
1881 (D. 82. 3. 55), que la patente était due par une société 
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coopérative qui ouvre ses magasins non seulement aux 
membres de la société, mais encore à des clients restant 
étrangers au fonctionnement de la société. 

SECTION II. — Taxe des biens de mainmorte. 

Les personnes morales, étant des êtres fictifs, ne meurent 
pas comme les personnes physiques et peuvent, par suite, 
durer indéfiniment; elles sont pour ainsi dire perpétuelles. 
Par ce fait, leurs biens ne sont pas soumis aux mutations 
par décès et n'acquittent pas les droits de successions. 
D'autre part, les mutations entre vifs de leurs biens sont fort 
rares en fait. Leurs biens sont donc dits de mainmorte. 

C'est pour compenser ces droits de mutations qui n'étaient 
jamais payés par les personnes morales, pour les mettre 
sur le même pied d'égalité devant l'impôt que les autres 
citoyens, qu'a été établie la taxe des biens de mainmorte 
(( représentative des droits de transmission entre vifs et par 
décès. » 

Cette taxe est-elle due par les syndicats? On a soutenu 
la négative {Vide BouUaire, op. cit,y p. 245) en s'appuyant 
sur les motifs suivants : 

L'article 1" de la loi du 20 février 1849 énumère d'une 
façon stricte les personnes morales qu'il soumettait à* cet 
impôt, et l'on ne peut, en matière fiscale, étendre arbitraire- 
ment une disposition par analogie : Odia restringenda. Or 
les établissements énumérés dans ledit article premier sont 
les (( départements, communes, hospices, séminaires, fabri- 
ques, congrégations religieuses, consistoires, établissements 
de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes et 
tous établissements publics légalement autorisés. » 

Pour les partisans du système, les syndicats qui sont des 
sociétés privées ne sont pas compris dans l'énumération de 
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commandites dans les sociélés, compagnies et entreprises dont 
le capital n'est pas divisé en actions. » 

Il est certain qu'en vertu de cet article, les syndicats, qu'on 
les considère comme sociétés privées ou comme établissements 
d'utilité publique, ne sont pas soumis à l'impôt. Ce ne sont 
pas pour les premiers des sociétés qui ont des bénéfices an- 
nuels; pour, les seconds les établissements d'utilité publique 
ne sont pas visés par la loi. Le texte par^e bien des emprunts 
des établissements publics , mais non des établissements d'u- 
tilité publique ; on ne saurait l'étendre. (Tribunal de Château- 
lin, 1" juillet 1890, Enregistrement c. Ursulines de Carrhaix. 
Bulletin des lois civiles et ecclésiastiques, août 1 890, p. 224 O.) 
Certainement donc la toi de 1872 ne s'appliquait pas aux 
syndicats. 

Mais la loi du 28 décembre 1880 a élargi le cadre de la 
loi de 1872 et décidé que l'impôt « sera payé par toutes les 
sociétés dans lesquelles les produits ne doivent pas être dis- 
tribués en tout ou en partie entre leurs membres. Les mêmes 
dispositions s'appliquent aux associations reconnues... » (Ar- 
ticle 3.) 

Ce teste, quoique visant spécialement les congrégations 
religieuses, nous semble néanmoins trop général pour ne pas 
être appliqué aux syndicats qui sont des associations recon- 
nues, des sociétés dans lesquelles les produits ne doivent pas 
être distribués en tout ou en partie entre leurs membres. [Cou- 
trà Boullaire, p. 248. Les mots produits et bénéfices annuels 
lui paraissent inapplicables aux syndicats professionnels. Nous 
répondrons : ils leur sont applicables comme à toute asso- 
ciation reconnue.) 



(1) Toutefois le 3 Doverobre 189i, la Chambre des Requêtes aadmis le 
pourvoi de l'enregistrement contre ce jugement. {Gaz. Tribunaux, S no- 
vembre 1891.) 
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Donc, selon nous , en vertu de la loi du 28 décembre 1880, 
les syndicats sont soumis à l'impôt sur les valeurs mobilières 
et, par conséquent , devront communiquer leurs registres et 
leur comptabilité aux agents de l'administration de l'enre- 
gistrement afin qu'ils puissent établir cette taxe. 

SECTION IV. — Droit dit d'accroissement. 

Quant au droit dit d'accroissement, il est certain qu'il n'au- 
rait pu être réclamé aux syndicats professionnels en vertu de 
l'article 4 delà loi du 28 décembre 1880 : dans leurs statuts 
on trouvait bien la clause d'adjonction de membres nou- 
veaux; mais la clause de réversion ne pouvait exister, à cause 
de leur qualité de personnes morales. Mais l'article 9 de la 
loi du 29 décembre 1884 est venu déclarer que « les impôts 
établis par les articles 3 et 4 de la loi du 28 décembre 1880, 
seront payés... par toutes sociétés ou associations désignées 
dans cette loi, dont l'objet n'est pas de distribuer leurs pro- 
duits en tout ou en partie entre leurs membres. » Les asso- 
ciations reconnues , parmi lesquelles on doit ranger les syn- 
dicats professionnels, étaient désignées par l'article 3 de la 
loi de 1880. Or, en vertu de cette loi nouvelle, d'après la 
jurisprudence il n'est plus nécessaire que les associations 
rentrent dans la définition que donnait l'article 4 de la loi 
de 1880. Toute associatioù dont l'objet n'est pas de dis- 
tribuer ses produits entre ses membres, est soumis au droit 
dit d'accroissement quand même il n'y a pas d'accroisse- 
ment. {Sic Seine, 18 mars 1887, D. 1888. 3. 103. — Cas- 
sation, Ch. civ., 27 décembre 1889, D. 1890. 1. 180. — Le 
Havre, 21 février 1891, Gaz. Pal., 1891. 1. 457. — Neuf- 
châtel-en-Bray, 9 avril 1891, ibid.^ 487. — Rouen, 14 avril 
1891, ibid., 490. — Nevers, 20 mai 1891, ibid., 635. — 
Cassation, Req., 22 mars 1892, Gazette des Tribunaux du 
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24 mars 1892. — Contra Yvetot, 19 février 1891, Gaz, 
Pal., 1891. 1. 304.) 

Nous ne saurions admettre en droit la doctrine de la juris- 
prudence; mais, nous devons constater que, d'après cette 
jurisprudence, les syndicats professionnels doivent être sou- 
mis au droit en cas de retraite ou de décès de leurs membres. 
Ce résultat nous semble fâcheux vu les démissions fré- 
quentes; mais, d'après la jurisprudence, il est certain : les 
syndicats en effet sont des associations reconnues dont V objet 
n'est pas de distribuer leurs produits en tout ou en partie 
entre leurs membres; Timpôt doit donc être payé. (En sens 
contraire : BouUaire, op. cit., p. 249.) 

Une autre question s'est encore élevée à propos du droit 
d'accroissement. Doit-on faire une déclaration spéciale, pour 
la perception du droit, à chacun des bureaux de l'enregistre- 
ment dans la circonscription desquels l'association possède 
des biens meubles ou immeubles? La question est fort contro- 
versée. La Cour de cassation (Chambre des Requêtes), dans 
un arrêt du 13 janvier 1892 [Gaz, Pal., 1892. 1. 144), a 
admis qu'une déclaration unique au bureau dans la circons- 
cription duquel se trouve le siège social de l'association était 
suffisante. Sic Reims, 24 février 1891, G«^. Pal., 1891. 1. 
321. — Contra Belfort, 12 août 1891, Gaz. Pal., 1891. 
2. 444. Remarquons que rarement les syndicats posséderont 
des biens dans plusieurs circonscriptions : cette seconde ques- 
tion ne recevra donc guère son application dans la matière 
qui nous occupe. 

Telles sont les charges générales et spéciales des syndicats 
en matière d'impôts. 
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CHAPITRE XII. 



Sanctions pénales de la loi du 21 mars 1884. 



Certaines sanctions civiles sont attachées , nous Tavons vu, 
à quelques violations de la loi dans l'article 8; mais, à côté 
de ces sanctions civiles, toute infraction est punie dô pénali- 
tés édictées dans l'article 9. Il fallait bien une sanction quel- 
conque pour faire respecter la volonté du législateur. 

SECTION I. — ^ Quelles sont les infractions punies? 

. L'article 9 répond : « l.es infractions aux dispositions des 
a^ticles 2 , 3 , 4 , S et 6 de la présente loi. » 

Les infractions consistent donc dans la composition illégale 
du syndicat comprenant des personnes n'exerçant pas de 
professions ou exerçant des professions différentes; dans 
l'entreprise d'opérations qui n'auraient pas pour objet exclu- 
sif l'étude et la défense des intérêts économiques , industriels, 
commerciaux et agricoles; dans l'inaccomplissement des for- 
malités du dépôt des statuts, du nom des directeurs ou admi- 
nistrateurs et de tout changement de la direction et des statuts ; 
dans l'administration de l'association par des individus non 
français ou ne jouissant pas de leurs droits civils ; dans la 
formation d'unions contrairement aux dispositions de la loi; 
enfin dans les acquisitions d'immeubles contrairement à l'ar- 
ticle 6. 

Nous ne considérerons pas, au contraire, comme une infrac- 
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lion la violation delarLicle 7. La clause des statuts défendant 
à tout membre de se retirer du syndicat, quoique nulle, 
n'entraînerait aucune pénalité. 

Toutes ces infractions seront poursuivies par le ministère 
public, soit d'office, soit sur la plainte de l'administration de- 
vant le tribunal correctionnel qui sera seul compétent. N'y 
a-t-il pas cependant une exception? Si, poursuivis pour vio- 
lation du dernier paragraphe de l'article 4 comme étant étran- 
gers, les administrateurs prétendent qu'ils sont français, les 
juges correctionnels pourront-ils statuer? N'y a-t-il alors une 
question préjudicielle sur la nationalité qui est de la com- 
pétence exclusive des tribunaux civils, car, en vertu de l'ar- 
ticle 326 du Code civil : « Les tribunaux civils seront seuls 
compétents pour statuer sur les réclamations d'état. » Si les 
tribunaux civils déclarent que les administrateurs sont étran- 
gers, l'affaire reviendrait devant le tribunal correctionnel 
qui prononcera la condamnation pénale. 

Certaines lois, il est vrai, ont considéré que l'exception 
d'extranéité était de la compétence exclusive des tribunaux 
civils (Article 26 de la -loi du 21 mars 1832, par exemple), 
et en vertu de ces dispositions spéciales, les tribunaux ré- 
pressifs et administratifs avant de statuer renvoyaient la 
question de nationalité devant les tribunaux civils. {Vide 
Cassation, Ch. crim., 15 avril 1843, D. a, v° Question préju- 
dicielle, n"" 77 et s. — Conseil d'État, 10 avril 1844, D. 1843. 
3. 70.) Quant à nous, nous pensons que, à moins d'un texte 
spécial, les questions de nationalité ne sauraient être assimi- 
lées aux réclamations d'état. (Articles 326 et 327 du Code 
civil.) Il appartiendra donc au juge de répression de résoudre 
lui-même l'exception que soulèveraient les administrateurs 
poursuivis pour violation du dernier paragraphe de l'article 
4 ; il ne pourrait en renvoyer l'examen au tribunal civil. La 
qualité d'étranger étant un élément constitutif de l'infraction. 
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c'est au ministère public qu'incomberait la preuve de Textra- 
néité en cas de contestation. (Cassation, Ch. crim., 7 d*é- 
cembre 1883, D. 1884. 1. 209.) 

SECTION IL -— Quelles personnes peuvent être 

poursuivies? 

L'article 9 répond : « Les infractions... seront poursuivies 
contre les directeurs ou administrateurs des syndicats. » Eux 
seuls sont punissables; ils représentent en effet la personne 
morale contre laquelle il ne pourrait y avoir d'action répres- 
sive. Ils seront facilement connus, puisque Ton doit déposer 
leurs noms; si ce dépôt n'a pas été fait, il y aura alors une 
question de fait que décideront les tribunaux; le ministère pu- 
blic pourra prouver, par tous les moyens possibles, quels sont 
en réalité les administrateurs. Les fondateurs , ceux qui ordi- 
nairement auront rédigé les statuts, ne tomberont donc pas 
sous le coup de l'article 9 pour les violations de la loi qu'ils 
auraient pu commettre, à moins qu'ils ne soient en même 
temps directeurs ou administrateurs. Les membres du syndi- 
cat ne seront point non plus poursuivis pour ces infractions. 
L'article 9 de notre loi n'a fait sur ce point que reproduire 
l'article 292 du Code pénal inapplicable aux syndicats pro- 
fessionnels. Nous verrons toutefois ultérieurement qu'en cer- 
tains cas tout à fait exceptionnels les membres pourraient 
être poursuivis. 

SECTION III. — Quelles sont les peines édictées ? 

« Les infractions, nous dit toujours l'article 9, seront pu- 
nies d'une amende de 16 à 200 francs. Les tribunaux pour- 
ront en outre, à la diligence du procureur de la République , 
prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisi- 
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tions d'immeubles faites en violation des dispositions de l'ar- 
ticle 6. Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et 
aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'a- 
mende pourra être portée à 500 francs. » 
, Il y a donc une peine principale et des peines accessoires. 

§ 1 . Peine principale, » 

Ce sera une amende de 16 à 200 francs, pouvant être éle- 
vée à 500 francs au cas de fausse déclaration relative aux 
statuts et aux noms des directeurs. 

Comme Tarticle 463 du Code pénal n'est pas visé par notre 
loi, les circonstances atténuantes ne pourront pas être ac- 
cordées et la peine ne pourra jamais être inférieure à 16 francs 
d'amende. 

§ 2. Peines accessoires. 

Ce sont la dissolution du syndicat et, dans le cas de viola- 
tion de l'article 6, la nullité des acquisitions d'immeubles 
faites contrairement aux dispositions dudit article : il s'agit 
ici évidemment de la nullité de l'article 8, c'est-à-dire qu'en 
cas d'acquisitions à titre gratuit, la nullité en sera réellement 
prononcée, tandis que pour les acquisitions à titre onéreux le 
tribunal ordonnera la revente de l'immeuble. 

Nous avons montré précédemment qu'aucune de ces in- 
fractions n'entraînait la nullité des divers actes faits par le 
syndicat, sauf le cas spécial prévu dans Tarticle 6. 

Ces peines sont facultatives : le tribunal , qui du reste ne 
peut les prononcer d'office, mais seulement « à la diligence 
du procureur de la République », est libre d'en frapper ou 
de ne pas en frapper l'association, et il est certain que, pour 
la dissolution qui a des conséquences très graves pour le 
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administrateurs? Nous pensons que les articles 1382, 1383 
et 1992 du Code civil permettent ce recours : mais il 
faudra que les membres du syndicat subissent un dommage 
réel de la dissolution du syndicat et que cette dissolution 
ait été prononcée à cause du dol ou de la faute des admi- 
nistrateurs. 

La dissolution d'un syndicat emporte-t-elle la dissolution 
de la société de secours mutuels par lui fondée? Nous ne le 
pensons pas. La dissolution du syndicat est prononcée par 
l'autorité judiciaire pour violation de la loi de 1884 (Article 9 
de ladite loi); or les sociétés de secours mutuels approuvées 
ne peuvent être dissoutes que par l'autorité administrative 
« pour mauvaise gestion, inexécution de leurs statuts ou vio- 
lation des dispositions du <lécret du 26 mars 18S2. » (Article 
16 dudit décret.) Les tribunaux ne pourraient donc prononcer 
la dissolution de la société de secours mutuels en même temps 
que celle du syndicat : ils n'ont point compétence* à cet effet. 
Mais, le syndicat étant dissous, nous ne nous trouvons plus 
en présence d'une société de secours mutuels, constituée entre 
les membres du syndicat; l'article 6 § 4 de la loi du 21 mars 
1884 ne lui est pas applicable; il lui faudra par conséquent, 
pour pourvoir exister légalement, se conformer k toutes \çi^ 
dispositions de la loi sur les sociétés de secours mutuels. Elle 
devra donc obtenir l'approbation du préfet, ou au moins son 
autorisation; sinon elle devint une association illicite; ses 
membres s'exposent à être poursuivis conformément à l'ar- 
ticle 291 du Code pénal et la loi de 1834, et les tribunaux 
pourront alors la dissoudre. (Toulouse, 27 décembre 1887, 
S. 91. 2. 41.) De même l'autorité administrative pourrait pro- 
noncer cette dissolution; car il y aurait certainement inexé- 
cution des statuts; ceux-ci exigent que la société soit constituée 
entre les membres du syndicat : or il ne peut plus en être 
ainsi. 
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SECTION IV. -r- Combinaison de la loi de 1884 avec 
les dispositions pénales antérieures. 

Avant de terminer ce chapitre touchant les pénalités édictées 
par la loi de 1884, il nous faut examiner certaines difficultés 
provenant de la combinaison de Tarticle 9 avec l'article l®"" 
de ladite loi. 

Nous avons vu que l'article 1®' déclare que « les articles 
291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 août 1834 
ne sont pas applicables aux syndicats professionnels , » et 
l'article 9 ne punit que d'une amende les infractions à la loi 
de 1884. 

Or, voici une association , se composant de membres sans 
profession ou de professions différentes, ayant pour objet un 
but politique ou religieux; mais cette association a pris le faux 
nom de syndicat; elle se dit soumise à la loi de 1884 : elle ne 
fait en effet que violer- l'article 2 et l'article 3 : elle se dit 
donc condamnable à une simple amende et non aux peines 
édictées par la loi du 10 août 1834. L'intérêt est considérable, 
puisque la loi de 1834 déclare que tout membre de Tassocia- 
tion illicite peut être poursuivi et que les peines peuvent 
être de 50 à 1,000 francs d'amende et de deux mois à un an 
de prison (article 2). 

Quant aux articles 291 et 292 du Code pénal, il n'y a aucun 
intérêt puisque les pénalités et les responsabilités sont les 
mêmes que dans la loi de 1884. Toutefois l'article 463 du Code 
pénal s'appliquerait. 

De même l'individu qui aura accordé l'usage de sa maison 
pour la réunion de cette association, faussement nommée 
syndicat, poursuivi conformément à l'article 294, dira que 
cet article n'est pas applicable, puisqu'il s'agit d'un syndicat 
et qu'il doit être renvoyé de toute poursuite. 
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Que doit-on décider? 

Dans un premier système, on peut soutenir que les péna- 
lités du Code et de la loi de 1834 ne peuvent s'appliquera 
cette association. Celle-ci, en effet, soutint qu'elle n'est qu'un 
syndicat irrégulièrement constitué et qu'elle n'est passible que 
des peines de l'article 9 de notre loi : elle comprend des 
membres sans profession ou de professions différentes : c'est 
une violation de Tarlicle 2; elle s'occupe de politique, de 
questions religieuses : c'est une violation de l'article 3; elle 
n'a pas déposé de statuts : ce n'est qu'une violation de l'ar- 
ticle 4 : infractions condamnées d'une simple amende (article 
9) et ne pouvant être poursuivies que contre les administra- 
teurs. 

Cette opinion doit être, croyons-nous, rejetée. En effet elle 
revient à dire qu'en fait les articles 291 et suivants et la loi 
de 1834 sont abrogés : ce qui est formellement contraire à 
l'article 1" de la loi de 1884. 

D'après ce système, toute association illicite pourrait dire 
qu'elle n'est qu'un syndicat irrégulièrement coîistitué; une 
société secrète ne serait qu'un syndicat n'ayant pas déposé 
ses statuts : les pénalités de l'article 9 seraient seules appli- 
cables : les articles 291 et suivants et la loi de 1834 seraient 
donc virtuellement abrogés. Or cette conséquence est en oppo- 
sition avec l'article 1®' qui n'abroge en rien ces dispositions 
et se contente seulement de les déclarer inapplicables aux 
syndicats professionnels. 

Il nous faut trouver un autre système, et à cet effet, nous 
ferons une distinction : 

Ou bien les associations sont en réalité des syndicats pro- 
fessionnels, véritablement constitués et formés pour la défense 
et l'étude de leurs intérêts économiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles ; 

Ou bien ce ne sont pas de véritables syndicats : ce sont 
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sionnelles, c'est la législation générale et non la loi du 21 
mars qui leur serait applicable. » 

Dans cette hypothèse , la peine de Temprisonnement pour- 
rait donc être prononcée et non seulement les administra- 
teurs, meus tous les membres du prétendu syndicat seraient 
punissables conformément à la loi de 1834 (*). 

Nous avons vu que Tarticle 293 du Code pénal , prévoyant 
la provocation à des crimes ou à des délits faite dans une as- 
semblée, même autorisée, par des discours, exhortations, 
invocations, lectures, prières et autres publications quelcon- 
ques, ne s'appliquerait pas aux syndicats professionnels. 
Cette disposition du Code pénal , croyons-nous , aurait par- 
faitement pu être maintenue pour nos associations sans porter 
atteinte au principe de la liberté , car des provocations à des 
crimes et délits peuvent parfaitement avoir lieu dans les réu- 
nions des syndicats et compromettre sérieusement Tordre 
public. M. Marcel Barthe, qui avait combattu cette abroga- 
tion au Sénat, lors de la discussion de la loi, a, le 15 mars 
1886, déposé un projet de loi rendant l'article 293 applicable 
aux syndicats; toutefois, d'après ce projet, l'auteur seul de 
la provocation est puni, sans responsabilité pour les direc- 
teurs : ce qui est une différence avec l'article 293. 

Ne pourrait-on pas au moins soutenir qu'à nos syndicats 
s'appliquent les articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, qui punissent comme complices des crimes ou 
délits ceux qui, par des discours, etc.. dans des lieux ou réu- 
nions publics , auront provoqué à ces crimes ou délits. 

On pourrait le croire de prime abord, puisque l'article 1" 

(1) Nous ferons remarquer que les articles 265 à 268 du Code pénal 
sont toujours en vigueur et que par conséquent toute réunion d'individus 
obéissant à une direction et se proposant pour objet d'attaquer les per- 
sonnes ou les propriétés serait une association de malfaiteurs, bien que 
se dissimulant sous les apparences d'un syndicat professionnel. 
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de la loi n'en parle pas. Toutefois cette solution ne peut être 
admise devant les travaux préparatoires de la loi de 1884 
et le texte même de la loi de 1881. 

En effet, le Sénat avait voté un article additionnel rendant 
applicables aux syndicats ces deux dispositions; mais la 
Chambre rejeta cette proposition. « Rendre les articles 23 
et 24 de la loi du 29 juillet 1881 applicables aux réunions 
privées tenues par les associations syndicales, c'est, disait 
M. Lagrange, rapporteur, amoindrir, faire disparaître au 
détriment de celles-ci les libertés de réunions acquises et con- 
sacrées par nos lois. » 

Du reste , les articles 23 et 24 ne visent que les provoca- 
tions dans les lieux ou réunions publics. Or les réunions te- 
nues par les syndicats sont certainement privées. Elles ne 
sont pas accessibles au public et on ne peut y assister qu'en 
étant membre du syndicat ; c'est ce que Ton fit remarquer à 
la Chambre. Le texte ne s'applique donc pas. Il a ét^ jugé 
que les réunions d'une société de secours mutuels où les 
membres ont été convoqués par lettre individuelle et où l'on 
délibère portes fermées, étaient des réunions privées. (Cor- 
beil, 3 février 1882, Gaz Pal,, 82. 1. 440.) 

Mais s'il était organisé par les syndicats des réunions pu- 
bliques, il ne s'agirait plus alors des réunions du syndicat, 
mais de réunions ordinaires; le droit commun s'appliquerait 
alors. C'est ce que déclarait M. Lagrange : « La réunion pu- 
blique n'est, à aucun titre, une réunion de l'association 
syndicale; à aucun titre, elle n'échappe au droit commun. » 

Une nouvelle difficulté peut se présenter à propos de l'ar- 
ticle 294 du Code pénal. Si quelqu'un a accordé ou consenti 
l'usage de sa maison ou de son appartement pour les réu- 
nions d'un syndicat, aucune poursuite n'est possible, cela ne 
fait aucun doute. Mais voici une autre hypothèse : un syndi- 
cat régulièrement constitué conformément aux prescriptions 
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de la loi du 21 mars 1884, quia exclusivement pour objet 
l'étude et la défense des intérêts économiques de la profes- 
sion, possède tout à fait accessoirement une chapelle, un 
oratoire privé à Tusage de ses seuls membres. Il est d'abord 
certain que ce syndicat ne peut être propriétaire de cette 
chapelle : car ce ne serait pas un immeuble affecté à l'une 
des destinations prévues par l'article 6. Mais il lui est par- 
faitement permis de prendre cette chapelle à bail, aucune 
limitation n'étant faite sur ce point par la loi. Et alors , Tin- 
dividu qui aura accordé ou consenti l'usage de cette chapelle 
au syndicat pour l'exercice du culte pourra-t-il être pour- 
suivi et encourir les pénalités de l'article 294 du Code pénal? 
Nous ne le pensons pas : en effet, nous avons admis par hy- 
pothèse que nous étions en présence d'une véritable asso- 
ciation professionnelle; que le syndicat était régulièrement 
constitué; or, l'article 1" de la loi est formel : l'article 294 
du Code pénal n'est point applicable aux syndicats profes- 
sionnels. Le locateur ne pourrait pas être poursuivi; l'auto- 
rité administrative pourra seulement ordonner la fermeture 
de la chapelle, conformément à l'article 44 de la loi du 18 
germinal an X et le décret du 22 décembre 1812. Tout autre 
serait la solution, si nous étions en présence d'une association 
religieuse cachée sous les apparences d'un syndicat ; l'article 
294 serait dans ce cas parfaitement applicable ainsi que nous 
l'avons dit plus haut. 

Supposons en terminant que moins de vingt personnes , 
capables de se syndiquer, forment une association dans le 
but de la loi de 1884 sans remplir les formalités exigées par 
cette loi. Le ministère pubhc pourra-t-il les poursuivre en 
vertu de l'article 9? Nous ne le pensons pas : elles pourraient 
dire en effet que la loi de 1791 étant abrogée, elles suivent 
la législation générale et non une loi particulière ; que cette 
association est parfaitement licite conformément à l'article 



'fr^^'^-C','^* ■> "^ 



SANCTIONS PÉNALES DE LA LOI DU 2i MARS 1884. 341 

291 du Code pénal. Elles ne subissent donc pas les inconvé- 
nients de la loi de 1884, mais n'en auront point aussi les 
avantages , entre autres la personnalité civile. 

Résumons-nous donc pour conclure. Les infractions com- 
mises par les véritables syndicats professionnels ne sont pu- 
nissables que conformément à l'article 9. Mais les articles 
291 et suivants et la loi de 1834 s'appliquent aux associations 
illicites déguisées sous le nom de syndicats. Les articles 23 
et 24 de la loi de ri 881 sur la presse ne sont pas non plus 
applicables aux réunions privées des syndicats. 



342 IV. PARTIE. — CHAPITRE XIII. 



CHAPITRE XIII. 
Application de la loi à T Algérie et à certaines colonies. 



L'article 10 déclare que la loi « est applicable à rAlgérie » 
et « également aux colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion. » 

Cet article était indispensable pour éviter des difficultés. 
En effet, la jurisprudence de la Cour de cassation admet que 
toutes les lois antérieures à l'ordonnance du 22 juillet 1834 
où l'Algérie reçut le nom de c< possessions françaises dans le 
Nord de l'Afrique » se sont trouvées exécutoires en Algérie 
par l'efifet de la déclaration de la conquête. Quant aux lois 
postérieures au 22 juillet 1834, d'après la même jurispru- 
dence, elles ne sont obligatoires en Algérie que si elles y 
ont été promulguées (Cass., 17 novembre 1849, D. 50. 5. 19 
pour la loi sur la chasse) , à moins que la loi nouvelle ne soit 
une modification partielle d'une loi déjà exécutoire en Algé- 
rie, par exemple les modifications du Code pénal. (Cass., 17 
août 1865, D. 65. 1. 503 W.) Notre loi était-elle une modifi- 
cation à une loi antérieure promulguée en Algérie? Nous le 
pensons. Toutefois on aurait pu discuter sur ce point, mais 
l'article 10 est venu trancher toutes difficultés. 

Quant à la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion , on 
sait que ce sont les seules colonies qui ne soient pas soumises 

(1) La cour d'Alger n'admet pas cette doctrine; d'après elle, toute loi 
sur des matières nouvelles s'appliquerait à TAlgérie. 



CINQUIÈME PARTIE 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DANS LES LÉGISLATIONS 

ÉTRANGÈRES 



Les associations professionnelles que nous venons d'étudier 
en France sont tellement nécessaires que nous les rencontrons 
dans tous les pays. Leurs caractères varient considérablement 
de nation à nation : il est donc bon de retracer ici en quel- 
ques mots la figure des associations analogues aux syndicats 
professionnels qui ont existé et existent encore dans les divers 
pays et de donner les règles qui les régissent. Nous allons 
donc étudier la législation des nations étrangères sur notre 
matière (*). 

[i) Nous avons beaucoup consulté pour cette partie de nôtre travail le 

Recueil de rapports sur les conditions du travail dans les pays étrangers 

-adressés au ministre des affaires étrangères par les représentants de la 

République Française à V étranger, (Paris, Berger-Levrault et G^«, 1890- 

1891.) 
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CHAPITRE II. 
États ottomans 



Dans la séance de la Société d'Economie sociale du 
février 1877, un membre, M. Choisy, a fait un rapport inté- 
ressant sur c( Torganisation des corporations de métiers 
chez les populations grecques de l'empire ottoman. » Il y 
trouve de grandes analogies avec les hétairies de la Grèce an- 
tique et les collegia de l'Empire romain. 

Les ouvriers ou marchands grecs sont, d'après ce rapport, 
distribués par corporations appelées esnafs ou sunergariw. 
Quelques corporations d'ouvriers turcs existent aussi. Chacune 
de ces sociétés a ses statuts, ses règlements et sa hiérarchie, 
ainsi qu'une caisse de secours. 

Les ouvriers, membres de la corporation , prennent le nom 
de maîtres, maslores, et forment par leur réunion un conseil 
qui gère les intérêts communs et jugent les différends relatifs 
à l'exercice de la profession. 

A la tête de l'association se trouve un ipvésideni^promastor, 
chargé d'exécuter les décisions du conseil et de représenter 
IV^wa/ vis-à-vis de l'autorité. 

Les corporations sont de plein droit personnes civiles, avec 
tous les avantages qui s'y rattachent. Le gouvernement otto- 
man se montre donc à leur égard tout à fait libéral. Plusieurs 
possèdent des maisons et des terres. 

Tel est, en quelques mots, Yesnaf, « à la fois corporation 
ouvrière et société d'assistance. » 



CHAPITRE III. 
Serbie. 



En Serbie, la loi régissant noire matière est celle du 1/13 
avril 1 881 sar les associations, (Voir Annuaire législ. étrang., 
1881, p. 741.) En vertu de l'article 1" de celte loi, « les ci- 
toyens serbes ont le droit d'association et de réunion publi- 
que. » A la lête de chaque association doit se trouver h un 
bureau chargé de la direction de ses travaux et qui esl investi 
du pouvoir de la représenter auprès des autorités et des 
tiers. » (Article 3.) Enfin l'article 4 déclare que « sous peine 
d'une amende pouvant s'élever à 50 francs, les fondateurs 
de toute association doivent présenter préalablement aux au- 
torités préfectorales une déclaration indiquant le but de l'as- 
sociation , le nom des naembres faisant partie de l'administra- 
tion , ainsi que les modifications postérieures relatives au but 
de l'association et au changement des membres de son bu- 
reau. » C'est, comme on le voit, une déclaration analogue à 
celle exigée pour les syndicats français. 



348 V. PARTIE. — CHAPITRE IV. 



CHAPITRE IV. 



Espagne et Portugal. 



En Espagne, Tarticte 13 de la Constitution de 1876 garan- 
tit les droits « de se réunir pacifiquement et de s'associer pour 
les divers buts de la vie humaine. » 

La loi du 30 juin 1887 {Ann. lég. étrang., 1887, p. 513) rè- 
gle l'exercice du droit d'association et s'applique aux corpora- 
tions ouvrières. L'article 1®' est ainsi conçu : « Le droit 
d'association, reconnu par l'article 13 de la constitution, 
pourra être exercé librement, conformément aux prescrip- 
tions de la présente loi... Seront régies par la présente loi les 
corporations, les sociétés de secours mutuels, de prévoyance, 
de patronage, les sociétés coopératives de production, de 
crédit ou de consommations. » Toutefois l'article 4 porte que 
« les fondateurs ou organisateurs d'une association devront, 
huit jours au moins avant de la constituer, présenter au gou- 
verneur de la province où elle doit avoir son siège deux 
exemplaires signés par eux des statuts, règlements, contrais 
ou délibérations par lesquels l'association sera régie. » Il en 
est de même pour les modifications qui pourraient y être 
apportées. En outre, on doit indiquer vingt-quatre heures 
auparavant « le lieu et les jours fixés pour les séances ou 
assemblées générales ordinaires de l'association. » (Article 9.) 

Malgré cette liberté complète d'association, l'article 198 
du Code pénal espagnol de 1870 déclare illicites les associa- 
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En Portugal , la loi du 2 juillet 1867 a réglementé la cons- 
titution des sociétés coopératives. Ces sociétés ont pour objet 
la vente des denrées alimentaires, la fourniture des matières 
premières, outils et machines nécessaires à Tagrlculture et 
à l'industrie, l'organisation d'ateliers pour le travail en com- 
niun, le débit du travail fait en commun ou isolément par 
leurs membres, la construction de logements pour les ou- 
vriers et les opérations de crédit. Quant aux associations 
proprement dites, l'article 282 du Code pénal de 1886, les 
soumet à la nécessité de l'autorisation comme l'article 291 du 
Code pénal français. 



CHAPITRE V. 
Italie. 



Autrefois les divers États qui composent l'Italie actuelle 
avaient leurs corporations régies par des règles particulières. 
Ainsi, à Florence, la liberté de l'industrie existait et « les cor- 
porations étaient des compagnies illimitées en nombre, d'un 
accès facile et qui ne faisaient point dépendre le droit d'exer- 
cer le métier de l'arbitraire volonté de leurs membres. » (Hu- 
bert-Valleroux , op. cit., p. 157.) 

A Venisç, au contraire, les corporations étaient fermées et 
avaient établi des règles qui « tendaient à réserver à la Répu- 
blique le monopole de certaines industries. » Un article des 
statuts de l'Inquisition d'État portait en effet (Voir Blanqui, 
Histoir. économ. polit., I, p. 253) : « Si quelque ouvrier ou 
artiste transporte son art en pays étranger au détriment de 
la République, il lui sera envoyé ordre de revenir; s'il 
n'obéit pas, on mettra en prison les personnes qui lui appar- 
tiennent de plus près, afin de le déterminer à l'obéissance 
par l'intérêt qu'il leur porte; s'il revient, le passé lui sera 
pardonné et on lui procurera un établissement à Venise; si, 
malgré l'emprisonnement de ses parents, il s'obstine à vou- 
loir demeurer chez l'étranger, on chargera quelque émis- 
saire de le tuer et, après sa mort, ses parents seront remis 
en liberté. » 

Ces règles sévères retenaient les ouvriers dans la Répu- 
blique : nous devons au moins le supposer, puisque, en 
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1762, à une époque de décadence, il y avait encore à Venise 
112 corps de métiers occupant près de 34,000 personnes. 
(Daru, Hist, de Venise,) 

Dans les États de TÉglise, existaient aussi des corps d'ar- 
tisans. Pour exercer une profession quelconque, une patente 
était nécessaire, et, avant de pouvoir s'établir, les artisans 
étaient obligés d'attendre qu'il se produisît quelque vacance 
dans la corporation. 

Le pape Pie VII, par un Motu proprio, en date du 16 dé- 
cembre 1801 (Voir Assoc, cathoL, II, p. 675), abolit les 
corporations, ne laissant subsister que celles des pharma- 
ciens, des orfèvres et des forgerons. « Une organisation, 
disait le Pontife, qui entrave à un si haut degré le génie de 
l'industrie et qui tend par elle-même à restreindre et diminuer 
le nombre des fabricants, des artisans et des vendeurs, ne 
paraît pas pouvoir entrer dans le plan de réforme auquel 
pour le bien public nous avons soumis l'ancienne législation 
de nos États. » Puis il ajoutait : « Encouragé par les consta- 
tations des heureux résultats obtenus par ces mesures W, ainsi 
que par l'exemple de la majeure partie des États de l'Europe, 
dans lesquels, depuis quelque temps, se trouve abolie avec 
un plein succès la susdite et antique institution des universités 
d'arts et métiers, nous avons cru qu'il serait profitable aux 
intérêts de l'industrie et au bien général de l'État d'étendre 
indistinctement à toutes les corporations la résolution prise à 
l'égard de VAnnona et de la Grascia (subsistances publiques), 
de manière qu'aucune profession ne soit privée à l'avenir de 
cette liberté qui seule peut être efficace pour encourager et 
accroître la perfectiou des produits et faire régner partout 
cette émulation qui , au grand avantage des consommateurs 

(1) Pie VII avait déjà rendu libre le commerce des subsistances quelque 
temps auparavant. 
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des États pontificaux, de même que les corporations du Piémont 
et de la Lombardie avaient été détruites à l'époque où ces 
pays étaient tombés sous la dépendance de Tempire français. 

Toujours est-il que, d'après M. Hubert -Valleroux {op. cit., 
p. 159), (( aujourd'hui les corps de métiers n'existent nulle 
part en Italie. » Néanmoins si nous n'y trouvons pas des corps 
de métiers proprement dits, l'association ouvrière s'y présente 
sous diverses formes : sociétés de secours mutuels, sociétés 
coopératives, sociétés de crédit et banques populaires. 

La loi du 15 avril 1886 {Annuaire légisL étrang., 1886, 
p. 401), a réglementé les sociétés de secours mutuels. L'ar- 
ticle 1" donne, sous certaines conditions de forme réglées 
par les articles 3 et 4, la personnalité civile aux sociétés ou- 
vrières de secours mutuels qui se proposent « d'assurer aux 
sociétaires un subside en cas de maladie, d'impuissance à se 
livrer au travail ou de vieillesse et de venir en aide à la famille 
des sociétaires défunts. » Elles peuvent en outre en vertu de 
l'article 2, « coopérer à l'éducation des sociétaires et de leur 
famille; prêter secours aux sociétaires pour l'achat des outils 
professionnels et exercer tous autres modes d'assistance ren- 
trant dans le cadre des institutions de prévoyance. » 

Les sociétés de secours mutuels qui pullulent et se multi- 
plient sur toute la superficie du territoire italien, n'ont guère 
profité de la loi de 1886,- un très petit nombre d'entre elles 
ont rempli les formalités nécessaires pour obtenir la person- 
nalité. En 1862, on comptait 443 sociétés; en 1873, 1,447; en 
1878, î^091; en 1885, leur nombre s'était élevé à 4,896, 
comprenant 800,000 associés, c'est-à-dire plus de la moitié 
des ouvriers industriels du royaume. Depuis la promulgation 
de la loi, ces sociétés de secours mutuels se sont encore con- 
sidérablement développées et ont rendu d'immenses avantages 
au*x ouvriers italiens; mais en 1887, sur 6,000 sociétés, 500 à 
peineavaientfaitleurdéclaration. ( VideAss. cath.,X\N, p. 576.) 
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A côté de ces sociétés de secours mutuels existent des so- 
ciétés coopératives. Comme en France, elles sont soumises 
aux règles ordinaires des sociétés édictées par le Code de 
commerce. Nous rencontrons environ 500 sociétés de produc- 
tion , pour la moitié constituées légalement. Les sociétés de 
consommation sont aussi nombreuses : c'est ainsi que l'on 
compte 681 magasins coopératifs dont 187 légalement établis 
conformément à la loi et par conséquent reconnus; 205 non 
reconnus et 289 annexés à des sociétés de secours mutuels. 

Quant aux banqpies populaires, tout le monde sait le déve- 
loppement considérable qu'elles ont prises et les merveilleux 
résultats qu'elles rendent aux classes ouvrières. En 1883 on 
en comptait 250 et en 1888, elles étaient au nombre de 692; 
leur patrimoine de 65 millions en 1883, s'était élevé en 1888 
à 110 millions. Ces banques se divisent en deux catégories : 
les banques populaires proprement dites fondées sous l'im- 
pulsion de MM. Luzzatti et Ettore Lévi et les caisses rurales 
qu'a organisées M. Leone Wollemborg. Ce sont les sociétés 
de secours mutuels préexistantes qui ont donné naissance à 
la plupart des institutions nouvelles. « Dans toute l'Italie, dit 
M. Félix Troyes dans un article sur les sociétés de secours 
mutuels et les banques populaires en Italie {Réforme sociale, 
1885, p. 80 et 168), les sociétés de secours mutuels ont servi 
de levier pour la fondation des caisses d'épargne et de crédit. 
Les membres de ces sociétés habitués à l'épargne par leurs 
versements mensuels, deviennent les premiers clients des 
banques populaires. Ces deux institutions ont souvent les 
mêmes administrateurs, dévoués aux classes ouvrières et con- 
sentant à donner leur temps et leurs peines sans rémunéra- 
lion (1). » 



(1) Le même auteur donne d'intéressants détails sur les plus importantes 
banques populaires italiennes. 
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CHAPITRE VI. 



Belgique et Hollande 



En Belgique, l'article 20 de la constitution proclame la li- 
berté d'association : « Les Belges ont le droit de s'associer; ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. » En 
conséquence, l'article 291 du Code pénal n'existe plus dans 
ce pays , seules les associations de malfaiteurs (Article 322) 
sont réprimées. Mais ces associations librement formées ne 
jouissent pas de la capacité civile; pour devenir personnes 
morales, elles ont besoin d'une reconnaissance : l'interventioD 
de l'État est alors nécessaire. C'est ainsi, par exemple, que 
la loi du 3 avril 1851 soumet la fondation des sociétés de se- 
cours mutuels aux mêmes formalités que la loi française. 
Un projet de loi du 17 mai 1890 modifie considérablement la 
loi de 1851 dans le sens de la liberté. 

Grâce à la liberté d'association , les associations profession- 
nelles sont assez nombreuses en Belgique (*). On y rencontre 
non seulement des corporations industrielles, mais des syn- 
dicats agricoles. (Voir -455. cath., XXVI, p. 106 et Henri Fran- 
cotte, Les syndicats agricoles en Belgique,) La plupart de ces 
syndicats agricoles ont pour but d'élever le niveau moral, in- 
tellectuel et matériel de leurs membres , de les grouper dans 

(1) Oq peut consulter V Enquête sur les associations d'artisans et ou- 
vrières en Belgique, par M. Emile Vandervelde. (Paris, Guillaumin, 
1892.) 
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. des classes de cultivateurs fortement constituées, de conserver 
et protéger la propriété rurale. Ces associations achètent pour 
leurs membres les matières premières et vendent leurs pro- 
duits; elles s'occupent aussi de l'assurance, du crédit, des 
réformes législatives et de la solution des litiges par Tarbi- 
trage. 

En dehors des associations non reconnues, il existe un 
certain nombre de groupements qui ont obtenu la reconnais- 
sance légale. Ainsi pour les sociétés de secours mutuels , au 
31 décembre 1886,220 étaient reconnues , et au 31 décembre 
1889, on en comptait 340, soit une augmentation de 120 en 
3 ans (1). 

En Hollande, la constitution de 1848 reconnaît la liberté 
d'association. La loi du 22 avril 18SS a réglementé cette li- 
berté. Aucune autorisation est nécessaire; mais pour devenir 
personnes morales et jouir de la capacité civile, il faut une 
reconnaissance , soit en vertu d'une loi , si l'association com- 
prend trente membres , soit en vertu d'un arrêté royal , si le 
nombre des associés est inférieur à trente. Sans reconnais- 
sance, l'association est licite, mais ne jouit d'aucun droit; 
tous ses membres doivent agir ut singuli. 

Les ouvriers hollandais ont largement usé de cette liberté 
d'association. En 1878, d'après une étude de M. Farncombe- 
Sanders sur les dispositions législatives régissant les sociétés 
de secours mutuels, il existait à Amsterdam des associations 

(1) Les corporations existantes font aussi tous leurs efforts pour que 
la loi leur accorde la personnalité morale et le Journal La Corporation 
{N^ du 16 janvier 1892) nous montre la Fédération des associations ou- 
vrières chrétiennes de la province de Liège adhérant aux statuts de la 
Ligue démocratique belge et à son manifeste lequel revendique notamment 
que les associations professionnelles soient pleinement reconnues par 
l'État; qu'elles reçoivent la personnification civile, et que la classe ouvrière 
ait dans les conseils de la nation des mandataires spéciaux chargés de la 
représentation de ses intérêts. 
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de boulangera, relieurs , portefaix, cordonniers, typographes,. 
menuisiers, peintres en bâtiments, ouvriers de chantiers, 
tapissiers, maçons, etc.. ; depuis cette époque , elles se sont 
multipliées. Â Rotterdam, M. Phitbert, consul de France, a 
compté 24 associations ouvrières. 

Beaucoup de ces associations se sont réunies en unions, et 
on peut citer VAssoctalion générale des travailleurs néer- 
landais, la société dite Patrimoniiim , et les Compagnons de 
saint Joseph qui comprennent les ouvriers catholiques. (Voir 
Ass. cath., XXIII, p. 5i9.) 
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CHAPITRE VIL 
Russie. 



En Russie, nous rencontrons deux sortes d'associations 
professionnelles : les unes nommées tsecks sont forcées et 
obligatoires; tandis que les autres, dites artèles, sont volon- 
taires. 

Les tsecks remontent à Timpératrice Catherine qui, prenant 
modèle sur ce qui existait en France et en Allemagne, divisa 
les artisans des grandes villes en corporations qui ont persisté 
jusqu'à nos jours. Aucun artisan ne peut travailler à son 
compte sans être maître ni être reçu maître sans avoir été 
successivement apprenti et compagnon. Par artisans, la loi 
russe entend tous ceux qui exercent un travail manuel : ils 
sont ainsi distingués des ouvriers qui travaillent dans les 
fabriques. Au commencement de ce siècle, chaque catégorie 
d'sLViisdinSyremeslemki, aussitôt qu'elle se composait de 8 mem- 
bres , devait former une maîtrise ou tseck; mais aujourd'hui 
les artisans , ayant remarqué les inconvénients qui résultaient 
d'un trop grand nombre de catégories, ont fusionné les 
métiers analogues. 

Chaque corporation de métiers s'administre elle-même libre- 
ment au moyen d'un bureau , composé d'un doyen , de deux 
adjoints et d'un secrétaire nommés à l'élection. Une grande 
liberté leur est laissée et il est remarquable et étrange que , 
dans un pays autocratique comme la Russie, la législation 
permette à ces institutions de vivre presque indépendantes. 
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Ea dehors du bureau qui administre Tassociation , existe 
un comité nommé ouprava. Ce comité juge les différends, 
surveille le travail des ouvriers du métier, distribue les secours, 
règle Tavancement des sous-maîtres ou compagnons et des 
apprentis , en un mot s'occupe de tout ce qui peut intéresser 
la corporation. L'apprentissage dure de 3 à 5 ans, et les sous- 
maîtres doivent travailler 3 ans chez un maître. 

Enfin toutes ces diverses corporations d'artisans sont réunies 
par une admiùistration centrale qui s'occupe des intérêts gé- 
néraux. A Saint-Pétersbourg, l'union des divers corps de 
métiers a fondé une école professionnelle dont l'entretien 
coûte chaque année plus de 30,000 roubles. Depuis plus de 
22 ans, elle a établi une société de secours mutuels dont les 
statuts ont été sanctionnés par l'empereur. Son but est de 
fournir aux artisans des secours permanents ou temporaires 
et d'entretenir les ouvriers indigents; chaque année elle dis- 
tribue de 10 à 12,000 roubles de secours; le capital de la 
société est de 50,000 roubles. 

Les tsecks russes sont donc d'une grande utilité pour les 
ouvriers; grâce à la liberté dont ils jouissent, ils ont pu se 
développer et devenir puissants ; pour prouver leurs forces 
il suffit de dire que l'avoir des corporations de Saint-Péters- 
bourg est d'environ 1 million de roubles , soit 3 millions de 
francs. 

A côté des tsecks, on trouve des associations volontaires 
et spontanées nommées artèles. Tantôt elles sont formées tem- 
porairement par les ouvriers d'un village qui vont pendant 
l'hiver travailler dans une grande ville ; tantôt elles sont per- 
pétuelles, établies entre paysans, ouvriers, manœuvres, jour- 
naliers, domestiques. C'est toujours le chef de Vartèle qui 
traite avec ceux qui ont besoin d'ouvriers et c'est lui qui reçoit 
les salaires et les répartit ensuite entre les membres de l'as- 
sociation. Aucune loi ne règle la condition de Vartèle qui est 
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une institutioQ coutumière. Ces associations comprenneat les 
ouvriers industriels et les ouvriers agricoles. Il y a des artèles 
de faucheurs ambulants , de sauniers , de bateliers , de char- 
pentiers, de maçons, etc.. On en rencontre principalement 
dans le midi de la Russie (*). 

Avant de terminer, disons qu'en Finlande , aux termes des 
lois en vigueur, tous les industriels et chefs d'atelier résidant 
dans les villes sont tenus de former des associations : des 
délégués règlent toutes les difficultés entre patrons et ouvriers 
et surveillent le travail. De leur côté les ouvriers ont établi 
des unions ouvrières dans le but de défendre leurs intérêts, 
de fonder et d'alimenter des caisses de secours, de développer 
l'instruction par des cours et des conférences publics. 



(1) Voir un mémoire de M. Afanassiev, professeur à TUniversité d'O- 
dessa sur les Artèles ou associations d* ouvriers en Russie, [Réforme sociale, 
!•' juillet 1891, p. 30.) — V. également F. Le Play, Ouvriers européens, 
t. II, ch. V, §§20et21. 
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CHAPITRE VIII. 



Suède et Norvège 



Le régime corporatif existait autrefois en Suède. En 1840, 
les quatre ordres de la Diète demandèrent l'abolition du mo- 
nopole dont jouissaient les corporations : ce qui eut lieu en 
1846. Toutefois nul ne pouvait être admis a travailler à son 
compte dans les villes ou dans un rayon de cinq kilomètres 
qu'après la constatation de sa compétence. Mais une ordon- 
nance royale du 18 juin 1864 rendit absolument libre l'exer- 
cice des différentes industries , sauf un petit nombre soumis 
encore à Tautorisation du pouvoir. 

Le régime corporatif fut aussi aboli en Norvège. « Cette 
transformation, dit M. La voilée {Classes ouvrières en Eu- 
rope), paraît avoir amené sur quelques points une diminution 
d'habileté et de bonne foi professionnelles chez les ouvriers... 
Néanmoins les ouvriers norvégiens ont eu la sagesse de con- 
server leurs anciennes sociétés de secours mutuels » et ils ont 
« pu passer du régime des maîtres à celui de la liberté indi- 
viduelle sans tomber dans cet état d'isolement social, de ma- 
laise et de révolte où la rupture des anciens liens corporatifs 
a trop souvent jeté les ouvriers d'Occident. » L'on peut dire 
que l'association spontanée est en quelque sorte le droit 
commun de ces pays. Les sociétés organisées au sein de la 
classe laborieuse sont très nombreuses; car en Suède et en 
Norvège, les ouvriers savent se rapprocher et s'unir pour 
défendre leurs intérêts. 
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Ces associations professionnelles libres qui ont remplacé 
les anciennes corporations ont pour objet d'améliorer le sort 
des. travailleurs, d'obtenir une répartition plus équitable du 
produit du travail , d'entretenir des caisses de chômage, de 
fonder des sociétés de secours, des écoles professionnelles, 
des établissements d'assistance ouvrière. Mais elles ont aussi 
un but politique qui est la réunion de tous les travailleurs 
dans un parti politique indépendant. Il existe aussi des syndi- 
cats patronaux; le plus souvent, à chaque corps de métiers 
correspondent une association de patrons et une association 
d'ouvriers. Des unions réunissent entre elles ces associations; 
à Stockholm, existe Y Union ouvrière fondée en 1886 et à 
Christiania , V Association de [industrie et des métiers fondée 
en i880 dont le but est de « développer l'industrie et les diffé- 
rents métiers. » 

Nous trouvons aussi dans les États Scandinaves des syndi- 
cats agricoles dits Clubs agricoles, qui, en dehors de l'étude 
et de la défense des intérêts de l'agriculture , achètent pour 
leurs membres des machines et des engrais. Un club agricole 
dans le département d'Upsal a acheté eu une seule année 
pour 33,000 couronnes d'engrais; ceS engrais ont été ensuite 
répartis entre 300 agriculteurs. 



CHAPITRE IX. 
Danemark. 



Le Danemark eut autrefois des ghildes fortemeut orgaot- 
sées : elles furent abolies par une loi de 1857 qui leur en- 
leva leur caractère obligatoire; mais elles purent encore 
subsister comme associations amicales et de secours mutuels. 
De fait il existe de nos jours un très grand nombre d'asso- 
ciations ouvrières organisées librement et recrutées soit 
parmi les membres des anciennes corporations, soit en dehors. 
Ils sont rares les corps de métiers qui n'ont pas leur asile ou 
leurcaisse desecours, permettant aux ouvriers de surmon- 
ter, moyennant une faible cotisation, les dif&cultés qu'ils 
peuvent rencontrer dans le cours de leur existence , par suite 
de chômage, d'accident, de maladie ou de décès. 

Tous les corps de métiers danois sont réunis sous le nom 
de parti social-âémocratique. Cette fédération a ses statuts 
et règlements, sa caisse spéciale , son cercle, son imprimerie, 
son journal le Social Demokrat et sa librairie. Au mois de 
juin 1890, elle organisait à Copenhague un congrès dans 
lequel 71 délégués représentaient près de 50,000 membres 
de diverses associations. Il est inutile de dire que cette fédé- 
ration ne s'occupe guère des questions ouvrières , mais qu'elle 
organise un parti politique et socialiste militant. 

On peut encore citer l'article 35 de la loi constitutionnelle du 
5 janvier 1874 [Ann. tég. étr., 1874, p. 588) sur tes affaires 
particulières de l'Islande qui reconnaît aux citoyens le droit de 
s'associer dans un but légitime, sans autorisation préalable. 
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Une loi du IS mars 1883, volée à une forte majorité, est 
venue les satisfaire en rétablissant la corporation fermée et 
obligatoire pour la petite industrie. [Ann. lég. étr.^ 1883, p. 
9S2.) La grande industrie au contraire est restée libre, sauf 
quelques restrictions. La corporation est obligatoire : tous 
ceux qui exercent un métier ou des métiers analogues dans 
une commune ou des communes font de droit et ipso facto 
partie de ]a corporation instituée pour cette industrie soit 
comme membres, soit comme affiliés. 

Voici fort brièvement l'économie de cette loi : 

Elle distingue d'abord trois sortes de professions : les pro- 
fessions libres , les professions autorisées et les professions de 
métier. En principe, toutes les professions sont libres : « Sont 
libres toutes les professions qui ne sont ni autorisées, ni de 
la catégorie des métiers, » porte l'article 1". 

Pour exercer une profession quelconque pour son propre 
compte, il faut remplir certaines conditions. C'est ainsi que 
les condamnés n'ont point ce droit. (Articles S et 6.) Les femmes 
et les étrangers, au contraire , ont cette faculté (article 2 § 3, 
et article 8), de même que ceux qui n'ont pas la libre admi- 
nistration de leurs biens (article 2) et les personnes civiles 
(article 3); mais ces deux dernières espèces de personnes doi- 
vent constituer un représentant spécial et capable. 

Outre ces conditions , il faut , pour exercer une profession 
libre, faire soit au tribunal civil, soit au conseil pro- 
vincial , suivant les cas , une déclaration préalable indiquant 
le nom, l'âge, la nationalité, la nature de la profession de 
l'impétrant, ainsi que l'endroit où il compte s'établir. Tout 
changement de domicile ultérieur doit être déclaré. 

Les professions autorisées sont énumérées par les articles 13 
à 17 de la loi. Ce sont, en général, celles qui présentent un cer- 
tain danger soit au point de vue moral et politique, soit au point 
de vue physique : telles que les professions d'aubergiste, ira- 
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primeur, libraire , fabricant d'armes , de machines à vapeur, 
etc., voire même celles de batelier, ramoneur et maréchal- 
ferrant. Pour les industries insalubres , il y a des règles spé- 
ciales. Pour exercer ces professions autorisées, il faut avoir, 
outre les conditions ci-dessus , une autorisation spéciale. Pour 
l'obtenir, on doit être d'une moralité irréprochable, et dans 
l'octroi de la concession, l'autorité tient compte des besoins 
de la population , de l'aménagement du local où s'exercera la 
profession , de sa situation par rapport à la voie publique et 
des facilités offertes à la surveillance de la police. A tout chan- 
gement de domicile, il faut obtenir une nouvelle autorisation. 

Quant aux professions dites de la catégorie des métiers, 
elles doivent être déterminées limitativement par les ministres 
du commerce et de l'intérieur, en attendant qu'une loi n'in- 
tervienne sur cette matière. Pour les exercer, on doit justifier 
de sa capacité, et pour ce, présenter un certificat approuvé 
par le président de la corporation, constatant un certain temps 
d'apprentissage ou bien un diplôme délivré par certaines 
écoles d'arts et métiers. L'autorité peut accorder des dispenses. 

Après avoir parlé de ces trois catégories de professions et 
aussi de l'étendue et de l'exercice des droits industriels , la 
loi, dans sa section VII, parle « du maintien et de la fonda- 
tion des corporations. » L'article 106 est ainsi conçu : « Entre 
ceux qui exercent le même métier ou des métiers similaires , 
dans une même commune ou des communes limitrophes , y 
compris tous les auxiliaires qui y sont employés (ouvriers, 
compagnons, apprentis) (i), le lien corporatif existant doit être 
maintenu là où il existe, et s'il n'existe pas encore, l'autorité 
doit chercher à l'établir, autant que les circonstances locales 
le permettent. » Et alors « quiconque exerce un métier où les 
artisans sont réunis en corporation est obligé d'en faire partie. » 

(i) Les patrons sont membres proprement dits, tandis que les ou- 
vriers ne sont que de simples adhérents. 
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IL résulte de cet article 106 que la corporation sera ou bien 
une ancienne société libre préexistante qui deviendra obliga- 
toire et devra réformer ses statuts pour les mettre d'accord 
avecla loi nouvelle, ou bien une société nouvelle organisée 
par l'administratiou. Comment se fera celte organisation? 
L'autorité provinciale (analogue à l'autorité préfectorale fraa- 
çaise) formera des circonscriptions comme elle le jugera bon; 
dans chacune d'elles, elle réunira en un ou plusieurs gponpes 
les artisans appartenant aux divers métiers : ce sera la voloaté 
de l'administration et non le libre choix des. intéressés qui 
présidera à la formation de ces groupes. Ces diverses corpo- 
rations pourront s'unir et se fédér,er ou se subdiviser avec 
l'autorisation de l'autorité. (Article 111.) 

Quel sera le but de ces associations professionnelles? L'ar- 
ticle li4 nous l'indique fort longuement : i! consistera dans 
la prédominance de l'esprit de corps , dans le relèvement de 
l'honneur professionnel, dans le développement des intérêts 
de la profession soit par la création d'écoles d'arts et métiers, 
soit autrement. Dans l'intérêt des membres, elles s'occupe- 
ront de la fondation de caisses de secours, d'entrepôts de 
matières premières , de salles de vente ; elles s'efforceront 
d'introduire l'usage commun de machines pour l'exploitation 
et la production, etc.. Toutes ces œuvres exist^ent déjà 
dans les corporations libres antérieures à la loi. Mais ici 
apparaît le but nouveau et les attributions nouvelles. La cor- 
poration devra faire des règlements pour fixer les rapports 
entre patrons et ouvriers et tout ce qui regarde l'organisa- 
tion du travail, règlements sanctionnés par des amendes 
pouvant s'élever à 10 florins (1 florin = 2 francs 50); elle 
établira aussi w un système d'apprentissage bien ordonné 
par un ensemble de règles qui, avant de devenir obligatoires, 
doivent être soumises à l'autorité administrative. » Ces règle? 
doivent porter notamment « sur l'éducation professionnelle, 
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gatoire pour tous les industriels exerçant sur le territoire de 
la ville ou de la commune, à l'exception des marchands, des 
maîtres de fabriques et des sociétés par actions. (Article 124.) 
La corporation est générale, comprend tous les métiers de la 
commune, à l'exception de Buda-Pesth où les associations 
peuvent être établies par industrie et par groupe d'industries. 

La loi définit ensuite l'objet de la corporation qui est « de 
maintenir l'ordre et l'union entre les industriels..., de pro- 
téger leurs intérêts et d'exciter leurs progrès » (article 126); 
« de régler à l'amiable les froissements et les difficultés s'é- 
levant entre patrons et apprentis ou ouvriers. » (Article 128). 

Chaque corporation doit avoir des statuts établis en assem- 
blée générale soumis à l'approbation du ministre de l'agri- 
culture, de l'industrie et du commerce et réglant toutes les 
questions intéressant l'association. 

Chacune comprend un bureau de douze patrons élus en 
assemblée générale (articles 133 et 136) et une assemblée 
générale. Il est aussi formé dans chaque corporation un 
tribunal arbitral spécial composé de patrons et d'ouvriers. 
(Article 141.) Enfin est attachée à l'association une caisse de 
secours mutuels des ouvriers, alimentée par les cotisations 
des ouvriers (maximum = 1/3 du salaire) et celles des 
patrons (1/3 de la contribution des ouvriers). (Article 143.) 

A côté de cette corporation qui ne comprend que les pa- 
trons, la loi, dans le chapitre V, permet des associations 
industrielles comprenant et des patrons et des ouvriers, les- 
quelles sont essentiellement libres. Les statuts sont libres 
aussi; mais celui qui quitte l'association « ne peut élever 
aucune prétention sur les recettes de l'association et sur son 
patrimoine, » et en cas de dissolution, le patrimoine « no 
peut dans aucun cas être partagé entre les membres de Tas- 
sociation. » 

Comme on l'a vu par. la brève analyse de ces deux lois, en 
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Autriche-Hongrie ont été rétablies, il y a quelques années, 
des corporations obligatoires et forcées , dans lesquelles Tad- 
ministration doit fréquemment intervenir. C'est le rétablisse- 
ment à peu près identique de ce qui existait en France avant 
la Révolution. 

Quel a été l'accueil fait à cette loi? Il a varié suivant les 
provinces. Dans certains pays, comme le Tyrol, les corpora- 
tions se sont promptement formées. « La société libre des 
industriels d'Inspruck, écrit le D' Kœmpfe (^55. cath,, mai 
1884), a envoyé de tous côtés quelques-uns de ses membres 
les plus versés en ces matières (établissements de corpora- 
tions) , afin de donner de bons conseils et d'aider à l'inexpé- 
rience des petits industriels. » 

• Dans les grandes villes au contraire , à Vienne par exem- 
ple, il n'en a pas été ainsi. « Sur 3,845 maîtres tailleurs 
convoqués , on n'est parvenu à en réunir que 9S4 ; les tour- 
neurs qui comptent 1,300 maîtres n'étaient représentés que 
par la moitié de ce chiffre ; sur 700 voituriers à un cheval , 
158 seulement se sont présentés. » (D' Ksempfe, ihid.) Les 
compagnons surtout se sont montrés hostiles à la loi. 

Toutefois les corporations se formèrent peu à peu et les 
ouvriers constituèrent des groupes dont la composition varia 
suivant les localités : ainsi à Strekenau, petite ville près de 
Vienne, une corporation réunit les selliers, vanniers, cordiers 
et charrons; une autre, les forgerons, chapeliers, teinturiers 
et fabricants de parapluies; une troisième, les menuisiers, 
vitriers, brossiers, armuriers, potiers, peintres de bâtiments, 
doreurs, orfèvres, couvreurs, fabricants de peignes, etc.. 
Ici la dissemblance des métiers est la caractéristique de cha- 
que corps. Ailleurs , on se divise à l'infini : ainsi à Hallein , 
près Salzbourg, il y a seize corporations dans un district 
comptant seulement 6 à 7,000 habitants. Dans d'autres pro- 
vinces, en Moravie par exemple, les artisans ne mettant pas 
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beaucoup d'ardeur à se réuair, Tadministratioa les y a forcés 
contre leur gré. (Hubert-Valleroux, op. cit., p. 129.) Les 
résultats ne sont guère heureux ; c'est ce que déclare le D' 
Kdsmpfe, membre du parti qui a voté la loi de 1883 {Ass. 
cath., août 1885) : « En résumé, écrit-il, les développements 
jdu régime corporatif restauré en Autriche par la loi de 1883 
ne sont pas jusqu'ici bien brillants (*). » 

Et quels en seront les effets au point de vue économique? 
On a dit qu'elle relèverait la petite industrie à cause de l'ex- 
1-; cellence de ses produits, puisque seuls peuvent travailler 

ceux qui savent le métier. Mais ce résultat sera-t-il obtenu? 
Les consommateurs préfèrent le bas prix à la qualité et ils 
achèteront les produits manufacturés qui leur reviendront à 
très bon marché, plutôt que ceux de la petite industrie qui 
leur coûteront plus cher. Les ouvriers abandonneront alors 
la petite industrie et rentreront dans les manufactures, et la 
loi de 1883 sera une ruine pour la petite industrie qu'elle 
' prétendait protéger. 

Néanmoins certaines corporations ont pris une importance 
considérable. Nous ne prendrons que deux exemples. [Ass. 
cath,, XXII, p. 3S8.) Les dépenses de la corporation des 
tailleurs de Vienne étaient, en 1885, de 31,807 florins et 
les recettes de 36,740. Le patrimoine comprend deux mai- 
sons valant 17,500 florins et 15,000; meubles = 1,500; 
obligations dette publique = 31,500; versements à la caisse 
d'épargne = 7,371; argent comptant = 2,933. La corpora- 
tion des cordonniers-bottiers comprenait 4,500 patrons , et au 
budget de 1886, ses dépenses étaient de 20,263 et ses recettes 

(i] A Vienne le Genossenschaflstag ou assemblée générale des Corpo- 
rations dirige par son bureau Faction en faveur du fonctionnement nor- 
mal des institutions corporatives. Malheureusement, en opposition avec 
ce bureau, les Juifs ont fondé le Verein der deutschen gewerbetreibenden 
ou association des industriels allemands. (Ass. cath., XVI, p. 85.) 



j 



374 V. PARTIE. 



CHAPITRE XI 



Allemagne. 



L'Allemagne tend aussi vers le rétablissement des corpo- 
rations obligatoires. Les lois du 18 juillet 1881 et du 25 juin 
1884 ont organisé des corporations présentant beaucoup 
d'analogies avec celles deTAutriche, la seule différence re- 
marquable , c'est qu'en Allemagne .(du moins en théorie) 
l'entrée dans les corporations n'est pas obligatoire. 

Avant de passer à l'étude de ces deux lois , il est boa de 
donner un court aperçu de Thistoire des corporations en Alle- 
magne. 

Les corporations y sont très anciennes et proviennent de 
confréries : ainsi dès 1149, la confrérie des tisserands de 
Cologne fut officiellement reconnue par les magistrats muni- 
cipaux et nul ne put dès lors exercer le métier sans obéir aux 
règles de la fraternité. Les règles étaient à peu près les mê- 
mes qu'en France. Ces corporations subsistèrent en Allema- 
gne, dans certains pays au moins, jusqu'au milieu de ce 
siècle; en Westphalie et dans quelques autres provinces, 
elles avaient été abolies par la réunion de ces pays à la 
France. En Prusse, elles furent supprimées en 1807; en 
Wurtemberg et en Saxe, le régime corporatif dura jusqu'en 
1861 et 1862. Partout où elles continuèrent d'exister, les 
corporations déclinèrent. Enfin une loi du 23 juillet 1869, 
applicable à toute la confédération du Nord , les supprimait 
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en tant que sociétés privilégiées, mais les conservait ea tant 
qu'associations libres, ayant pour but l'assistance mutuelle 
et la protection des intérêts communs. Elles jouissaient de 
la personnalité civile sous le contrôle de Tautorité; en cas 
de dissolution, les membres ne pouvaient se partager que la 
partie du patrimoine provenant de leurs cotisations; le reste, 
c'est-à-dire tout ce qui provenait de libéralités , continuait à 
être employé pour Tobjet d'utilité publique pour lequel il 
avait été donné ou était remis à la commune pour être em- 
ployé à desxBuvres industrielles; mais ces associations libres 
périclitèrent. « Dépouillées de leur ancienne autorité et de leur 
ancien prestige, dit M. R. Lavollée {Class. ouvr. en Europe, 
I, p. 90), discréditées par le parti alors au pouvoir et par les 
représentants de la puissance gouvernementale , les Gildes , 
auxquelles personne n'était plus tenu d'appartenir, furent de 
plus en plus délaissées. L'action modératrice qu'elles avaient 
sur-les ouvriers et les patrons, pour le plus grand avantage 
des uns et des autres, cessa de s'exercer, toute hiérarchie 
disparut, l'esprit de solidarité et d'union fraternelle qui pré- 
servait les membres en cas d'abaadon et d'infortune fit place 
à i'égoïsme et à l'indifférence. » 

Cependaut les petits artisans et commerçants, bien que ne 
formant pas de sociétés libres , réclamaient le rétablissement 
des corporations fermées et leur but était le rétablissement 
du monopole. « Ils demandent, dit Hubert- Valleroux [op. cit., 
p. 377), que le droit d'exercer la profession soit réservé à 
ceux qui ont fait preuve d'une certaine capacité , lesquels for- 
meront des compagnies tout comme avant la loi de 1869. » 

Pour arriver à leur fin , ils organisèrent un comité et bien- 
tôt des cahiers de pétitions recouverts de 33,000 signatures 
étaient déposés au Parlement. Le Reichstag rejeta la de- 
mande. Les artisans ne se découragèrent pas; ils réunirent 
congrès sur congrès, et cette agitation ouvrière, jointe à la 
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crise iodustrielle et surtout à l'attitude nouvelle du chancelier 
de l'Empire, fît que le Parlement prêta enfin une oreille fa- 
vorable à ces réclamations que huit ans auparavant il n'avait 
pas voulu entendre : la loi du 18 juillet 1881 (Ann. lég. étr., 
p. 148) vint faire droit aux vœux émis dans les divers con- 
grès. 

En vertu de celte loi : « Peuvent seuls être admis en qualité 
de membres de la corporation (Innûngen) ceux qui exercent 
dans le district corporatif et à titre indépendant un métier 
pour lequel la corporation est instituée ou qui sont employés 
comme contre-maîtres ou à un titre équivalent dans une 
grande exploitation appartenant à l'une de ces industries. » 
(Article 100.) La loi ne s'applique donc qu'aux patrons et 
contre-maîtres et non aux ouvriers : dififérence capitale avec 
la loi sur les syndicats. Les membres de la corporation 
peuvent la quitter quand ils veulent. Le but de la corporation 
est (articles 97 et 98) d'entretenir l'esprit de corps, ainsi»que 
d'exciter et de fortifier le sentiment de l'honneur profession- 
nel ; de régler les détails de l'apprentissage ; d'assurer l'édu- 
cation technique, morale et professionnelle des apprentis; de 
statuer sur les différends entre les membres de la corporation 
et leurs apprentis. Elle peut aussi avoir des écoles profession- 
nelles, organiser des œuvres d'assistance, etc. La corpora- 
tion allemande a donc le même but que la corporation autri- 
chienne. 

Ces associations constituent des personnes morales, mais 
elles sont soumises à la tutelle de l'administration : les statuts 
doivent être approuvés et tout acte fait par elles est soumis à 
l'autorisation préalable. 

En principe, la corporation ne peut comprendre que les 
artisans de la circonscription administrative ; mais l'adminis- 
tration peut permettre la fédération entre corporations. 

La corporation, telle qu'elle était établie par la loi de 1881, 
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restait libre et ne devenait nullement obligatoire, si ce n'était 
pour certains points déterminés : à savoir que l'autorité pou- 
vait décider que dans certains cas les règles prises par la cor- 
poration en matière d'apprentissage seraient obligatoires, 
même pour les artisans n'appartenant pas à l'association , et 
que les questions d'arbitrage en cette matière seraient portées 
devant les autorités compétentes de ladite société sur la de- 
mande d'une seule des parties. 

Donc, en principe, liberté complète pour les artisans qui 
peuvent faire partie ou non de la corporation. Mais la loi de 
1884, ajoutant à l'article 100 de la loi de 1881 un paragraphe 
additionnel, est venue détruire cette liberté et rendre en pra- 
tique la corporation obligatoire. « Les patrons qui n'appar- 
tiennent pas à une corporation, porte-t-il, ne pourront plus 
avoir d'apprentis. » Tout patron a besoin d'apprentis ; il devra 
donc forcément se faire inscrire à une corporation et le but 
indirect de ce paragraphe, à savoir rendre la corporation 
obligatoire, sera atteint. 

Quant aux associations ouvrières, aucune loi en Allemagne 
ne les régit directement. Toutefois depuis 1866, un grand 
nombre de ces sociétés existent, et ces « corps de métier, dit 
un journal ouvrier, le Wolkstaat, sont les places d'armes , 
les champs de manœuvres où s'instruisent les soldats du so- 
cialisme. » Le but que se proposent ces associations est atteint, 
puisqu'on connaît les progrès du socialisme en Allemagne. 

Mais, s'il n'y a pas de loi générale sur l'association ouvrière, 
des lois particulières s'occupent des ouvriers surtout au point 
de vue de l'assurance qui est obligatoire. Les lois principales 
sont : la loi impériale du 15 juia 1883, instituant l'assurance 
obligatoire contre les maladies et concernant principalement 
les ouvriers de l'industrie ; la loi imjTériale du 6 juillet 1884, 
instituant l'assurance contre les accidents , applicable à l'in- 
dustrie privée; la loi impériale du 28 mai 1885, étendant 
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l'assurance obligatoire aux exploitations de l'État; la loi im- 
périale du S mai 1886, qui soumet à l'assurance obligatoire 
les personnes employées aux exploitations agricoles et fores- 
tières. Le cadre de notre programme ne nous permet pas 
d'entrer dans l'analyse de ces lois ; aussi nous contentons-nous 
de les énumérer. Qu'il nous suffise de dire que l'assurance 
est garantie par les patrons réunis à cet effet en corporations 
professionnelles, jouissant de la personnalité civile et pouvant 
se confondre avec les corporations de la loi de 1881 ou en 
être distinctes. 

Avant de quitter l'Allemagne, il faut mentionner la loi du 
1" mai 1889 sur les associations coopératives d'industrie et 
d'économie. {Ann. légisL étrangère, 1889, p. 167 et s.) L'ar- 
ticle 1®' de cette loi est ainsi conçu : « Les droits d'une asso- 
ciation inscrite seront acquis dans la mesure prévue par la 
présente loi aux sociétés comptant un nombre d'adhérents 
illimité, qui ont pour but la satisfaction des intérêts indus- 
triels et économiques de leurs membres, notamment : 1° aux 
sociétés de prêt et de crédit; 2** aux sociétés pour l'approvi- 
sionnement des matières premières ; 3° aux sociétés pour la 
vente en commun des produits agricoles ou industriels; 4' 
aux sociétés pour la production et la vente d'objets au profit 
de la société (associations coopératives de production); 5** aux 
sociétés par l'achat en gros en commun et la vente en détail 
d'objets nécessaires à la vie et à l'économie domestique (asso- 
ciations coopératives de consommation); 6** aux sociétés pour 
l'acquisition et l'usage au profit de la société d'objets servant 
à l'exploitation agricole ou industrielle; 7** aux sociétés pour 
la construction d'habitations. » 

Disons quelques mots de ces diverses sociétés qui ont pris 
un développement considérable : en 1887, on en comptait 
4,821 : leur nombre a atteint le chiffre de 5,950 en 1888 et 
s'est beaucoup accru depuis la loi de 1889. 
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4** Les sociétés de prêt ou de crédit consistent dans Tex- 
ploitation d'une banque servant à procurer mutuellement 
aux membres les fonds nécessaires à leur industrie ou à leur 
commerce à crédit commun. En 1888, il existait 2,988 asso- 
ciations de crédit (2,200 en 1887) répandues surtout dans les 
campagnes sous le nom de Raiffeisen's Darlehnskassen ou 
caisses RaiËFeisen U). M. Claudio Jannet a donné de très in- 
téressants détails sur leur fonctionnement dans son ouvrage 
le Socialisme dÉtat (p. 145 et s.). 

2** Les sociétés pour l'approvisionnement de matières pre- 
mières se divisent en associations industrielles et en associa- 
tions agricoles. Les unes et les autres ont pour but Tachât en 
commun des matières premières ou des auxiliaires néces- 
saires à l'industrie et à l'agriculture , tels que outils , machi- 
nes, appareils, fumiers artificiels, semences, etc., et la vente 
de ces objets aux membres de la société. Beaucoup des asso- 
ciations industrielles ont sombré par suite du crédit excessif 
accordé à leurs membres : c'est ainsi que de 139 sociétés 
que l'on comptait en 1887, 113 seulement subsistaient en 
1888. Les associations agricoles au contraire sont prospères; 
leur nombre était de 843 en 1888. 

3° Les sociétés pour la vente en commun des produits agri- 
coles ou industriels portent aussi le nom d'associations de 
débit , de sociétés de magasins. Ces sociétés ont pour but de 
vendre les divers objets apportés par les associés , non pas au 
compte de la collectivité, mais à celui du livreur lui-même 
qui expose ses produits dans les magasins de la société. Ce 
mode de vente est facile dans certaines industries, celles des 
tailleurs et des marchands de meubles, par exemple, mais 
présente de graves difficultés pour les produits agricoles, la 
séparation de la marchandise d'après le livreur n'étant pas 

(l) Les caisses Schulze-Delitsch sont au contraire urbaines. 
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toujours possible; ce sont plutôt les sociétés de production 
qui conviennent à Tagriculture. En 1888, on comptait 8 so- 
ciétés agricoles de la catégorie que nous étudions : quant à 
l'industrie , on en comptait 28 formées par les menuisiers et 
marchands de meubles, 8 par les tailleurs, 2 par les tapis- 
siers , 3 par les tisseurs , 2 par les confiseurs , 1 par les 
cordonniers, 1 par les armuriers, 1 par les tamisiers , 1 par 
les marchands de charbon de bois, 5 par des industries 
diverses : on peut également signaler 9 halles industrielles. 

4** Les sociétés pour la production et la vente d'objets au 
profit de la société ou associations coopératives de produc- 
tion sont plus nombreuses. En 1888, on comptait 138 socié- 
tés industrielles et 689 sociétés agricoles de cette sorte; 
la plupart de ces dernières se rapportaient à l'industrie lai- 
tière. Ici la vente n'est pas faite au compte du livreur, 
mais à celui de la collectivité. 

5° Les associations coopératives de consommation se dis- 
tinguent des sociétés de matières premières dont nous avons 
déjà parlé en ce qu'elles ne procurent pas à une industrie 
spéciale une matière première meilleure et moins chère, 
mais s'efi'orce d'offrir à tous les membres, quelle que soit 
leur profession, des subsistances, des objets nécessaires à la 
vie et à l'économie domestique , meilleurs et à meilleur mar- 
ché. En 1888, 760 sociétés de consommation fonctionnaient; 
elles possédaient 472 magasins de vente et le chiffre des 
affaires était en moyenne de 236,436 marks par société. 

6° Les sociétés pour l'achat d'objets nécessaires à l'exploi- 
tation agricole ou industrielle et pour leur usage en com- 
mun, dites aussi sociétés d'ouvrages, n'ont servi pour ainsi 
dire qu'à l'agriculture. Jusqu'en 1888, les agriculteurs en 
ont formé 237 dont un grand nombre ont pour but l'achat 
et l'entretien des animaux reproducteurs de gros bétail. On 
peut aussi citer 9 associations de bouchers. 
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CHAPITRE XII. 



Angleterre. 



L'histoire des anciennes corporations anglaises ressemble 
beaucoup à celle des corporations françaises; aussi nous ne 
nous y arrêtons pas. 

Pendant la Révolution, le souffle destructeur qui agitait 
notre pays se fit sentir au delà du détroit : des troubles 
éclatèrent parmi la population ouvrière. Le Parlement an- 
glais prohiba les associations professionnelles et retira ainsi 
aux ouvriers la liberté d'association qui était pourtant le 
droit commun de l'Angleterre. Elles n'en subsistèrent pas 
moins sous la forme de sociétés secrètes et les troables 
redoublèrent; une lutte violente éclata contre les patrons et 
les ouvriers dissidents : on assassinait les personnes, on 
faisait sauter les édifices. Une enquête fut ordonnée et les 
commissaires vinrent déclarer, à la grande surprise de tous, 
que le seul moyen de mettre fin aux crimes des Unions 
était d'abolir les lois exceptionnelles qui les défendaient et 
de laisser aux ouvriers comme à tous les autres citoyens 
anglais la liberté d'association pour tout ce qui n'était pas 
défendu par les lois. 

Le Parlement suivit l'avis des commissaires et en 1824 
rendit aux ouvriers le droit d'association; depuis cette 
époque, les crimes devinrent rares. Toutefois ils se renouve- 
lèrent vers 1865 dans la ville de Sheffield; une enquête non- 
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velle eut lieu, Les ouvriers des Unions se plaignirent alors 
de la jurisprudence hostile à leurs associations : les ouvriers 
pouvaient s'associer dans tout but non contraire aux lois ; or, 
grâce aux nombreuses dispositions législatives existant en 
Angleterre, on trouvait facilement dans leurs statuts des 
prescriptions illicites, et, en fait, les prohibitions anciennes 
étaient rétablies. Aussi les commissaires demandèrent- ils 
encore l'abrogation des dispositions hostiles; ce qui fat fait 
par la loi du 29 juin 1871, complétée par une loi de 1876. 
Beaucoup d'autres dispositions législatives sur notre matière 
existent : de 1824 à 1885, vingt-trois lois ont été faites sur 
les Traders unions. 

Voici, d'après ces lois, quelle est actuellement la situation 
des Trade's unions. 

Conformément au droit commun, les ouvriers et les patrons 
ont le droit de s'associer pour soutenir leurs intérêts com- 
muns, même par la grève non accompagnée de violences. 
Néanmoins, des précautions sont prises pour assurer la liberté 
individuelle : Ainsi l'union ne peut forcer ses membres à 
exécuter les ordres qu'elle leur donne; tout associé peut 
quitter l'association quand bon lui semble, malgré toute 
clause contraire, et il n'est pas tenu de payer sa cotisation et 
la clause pénale qu'il avait consentie. Tout acte portant 
atteinte à la liberté du travail est sévèrement réprimé. 

Aucune formalité n'est exigée pour la formation de l'asso- 
ciation. Cependant les Trade's unions, qui veulent obtenir 
la qualité de personnes morales et par suite la capacité civile, 
doivent remplir certaines formalités fort simples. II leur suffît 
de faire enregistrer leurs statuts au bureau du Registrar, 
fonctionnaire spécial qui examine ces statuts, avertit les 
membres des irrégularités et des illégalités qui auraient pu 
s'y glisser et les enregistre quand ils sont conformes à la loi. 
En outre, chaque année, ces unions doivent faire connaître 
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au regislrar le nombre de leurs membres et le chiffre de leur 
capital. Ces formalités remplies, elles deviennent personnes 
morales, peuvent ester en justice et avoir un patrimoine. 
Toutefois une restriction est mise quant aux immeubles; la 
propriété immobilière ne peut dépasser un acre, tandis que 
la propriété mobilière est illimitée. 

Sous le régime de ces dispositions législatives existent en 
Angleterre de nombreuses unions que l'on peut diviser en 
deux sortes : les petites unions, ordinairement locales et peu 
nombreuses, et les grandes unions. Celles-ci se subdivisent 
en Loges ou branches dont les délégués se concertent et 
choisissent le parti à prendre. Elles ont toutes une grande 
prospérité (*) et « on peut évaluer à 3,000 le chiffre des Unions 
ouvrières dans le royaume, ayant ensemble 1,230,000 mem- 
bres et un capital de 2 millions de livres ou 50 millions de 
francs. » (Hubert- Valleroux, op. cit., p. 303, d'après MM. 
Howel et Ludlow.) 

L'association professionnelle est prospère chez nos voisins; 
mais les appréciations sur les unions sont différentes : les 
unes sont bonnes, rendent de grands services aux ouvriers, 
dont elles défendent avec prudence les intérêts; les autres, 
au contraire, sont mauvaises et composées de meneurs W. 

En dehors des Trade's unions , mais à côté d'elles , se trou- 
vent les sociétés de secours mutuels , friendly societies, qui 
assurent aux ouvriers des pensions pour la vieillesse, en 
cas d'accidents et de maladie. Mais ce sont surtout les sociétés 
coopératives de consomnaation qui prospèrent. Au 31 dé- 
cembre 1887, d'après les statistiques officielles, on en comp- 
tait 1,170 en Angleterre et dans le pays de Galles, 334 en 

(1) On peut citer pour exemple la Miners national fédération, fondée 
en 1889 et comprenant 140,000 mineurs. 

(2) Voir sur les Trade's unions l'ouvrage de M. le comte de Paris. 
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Ecosse et 12 en Irlande, comprenant 967,828 membres; le 
chiffre des rentes était de 862,094,273 francs et il y avait 
79,757,725 francs de bénéfice net. Quant aux sociétés coopé- 
ratives de production, elles sont bien moins répandues; en 
1887, il n'en existait que 106. 



G. 
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CHAPITRE XllI 

. États-Unis. 



Aux États-Unis il existe aussi des unioas de métiers, comme 
en Angleterre , mais elles sont loin d'avoir la force et l'im- 
portance de celles qui existent dans ce dernier pays. La 
nation, en effet, est nouvelle et les éléments de la population 
sont tout à fait hétérogènes. Comment alors peut-il exister 
un lien solide entre des hommes qui ont des mœurs et une 
langue différentes? Malgré cela, les ouvriers se sont associés 
et nous rencontrons des Trade's unions, dont quelques-unes 
exercent une heureuse influence au point de vue économique 
et professionnel. « La société deâ mécaniciens, la plus impor- 
tante de toutes, dit M. Cl. Jannet [Correspondant du 14 
octobre 1879), n'admet que des membres remplissant des 
conditions sérieuses de moralité et tend évidemment à élever 
leur niveau intellectuel et professionnel. Celles des cordon- 
niers secondent activement le mouvement de la tempé- 
rance. C'est Télite des travailleurs au point de vue profes- 
sionnel qu'elles réunissent : de là leur ascendant sur la masse 
entière. » 

Dans ce pays de liberté par excellence, l'associatioû est 
complètement libre. C'est ce que déclare, entre autres, Tar- 
ticle 12 de la section 1 de la constitution de la Californie du 
7 mars 1879 : « Les corporations peuvent être formées en 
vertu des lois générales ; elles ne seront pas créées par acte 
spécial. » Toutefois, pour acquérir la personnalité civile, ces 
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associations doivent remplir certaines formalités qui varient 
suivant les divers États. 

Ainsi pour le district d^ Colombie, une loi du 29 juin 1886 
(Ann. lég. étr., 1886, p. 761) organise comme il suit les 
associations d'ouvriers. D'après l'article premier, les National 
Trade's unions sont « toute association de travailleurs..., 
ayant pour but le perfectionnement du travail de ses mem- 
bres, l'élévation de leur intelligence et de leur moralité; la 
réglementation de leurs salaires et des heures et conditions 
de travail, la protection de leurs droits individuels se ratta- 
chant à l'exercice de leur métier, la formation de caisses de 
secours pour leurs membres en cas de maladie, d'incapacité 
et de chômage, etc. » Les articles 2 et 3 indiquent les droits 
des corporations. En déposant leurs statuts au bureau du 
district de Colombie, elles pourront « acquérir la personna- 
lité civile sous le nom distinctif sous lequel elles désireront 
être connues; elles auront le droit d'ester en justice, comme 
demanderesses ou défenderesses, de donner ou recevoir tous 
biens meubles ou immeubles en leur nom social, et d'em- 
ployer ces biens ainsi que leurs fruits ou revenus pour la réa- 
lisation des objets indiqués par les statuts. » Leur capacité 
n'est donc nullement limitée. Elles peuvent aussi créer « des 
ramifications ou sous-associations dans tous les territoires des 
États-Unis; » mais «le siège social de toute National Traders 
union devra être dans le district de Colombie. » (Article 5.) 
Enfin elles ont une liberté complète pour la rédaction de 
leurs statuts. 

De même, une loi du 21 mars 1878 {Ann. lég. étr., 1878, 
p. 710) règle l'organisation de la grande loge de l'Union 
des ouvriers de l'État de New-York. II y est dit que « les 
sieurs Edwin Elmore et C^® et toutes les personnes qui seront 
associées avec eux ou leurs successeurs forment un corps 
politique et une corporation sous le titre précité, a body po- 
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litic and corporation, et qu'à ce titre, ils auroat une succession 
perpétuelle, perpétuai succession, avec le pouvoir d'ester 
en justice, de posséder, d'acheter et d'échanger la propriété 
réelle, personnelle ou mixte jusqu'à concurrence de 150,000 
dollars; d'avoir un sceau commun à tous les membres; d'or- 
ganiser des Ipges inférieures à leur gré et suivant les règle- 
ments que la grande loge établira, pourvu qu'ils ne soient 
pas en contradiction avec les lois des États-Unis. » Trois 
commissaires exercent les droits de la corporation. 

Pour riUinois, on peut citer un acte du 18 avril 1872 sur 
les associations, concerning corporations, (Ann. légisL étr., 
1872, p. 118 et s.) La section II se rapporte aux associations 
qui ne sont point formées en vue d'un bénéfice à recueillir. 
L'article 29 exige le dépôt à la secrétairèrie d'État d'un acte 
authentique indiquant l'objet de la société et le nombre de 
ses administrateurs; alors, en conséquence de ce dépôt 
(article 30), l'association devient « un corps permanent , 
investi de la personnalité civile pour passer tous contrats, 
acquérir et posséder tous biens meubles et immeubles en se 
renfermant dans l'objet de leur institution, faire des règle- 
ments en se conformant aux lois de l'Union et de l'État, 
règlements qui fixeront l'organisation et les attributions du 
personnel des bureaux de l'association. » 



SIXIEME PARTIE. 



LES SYNDICATS PROFESSIONNELS AU POINT DE VUE 



ÉCONOMIQUE. 



Nous connaissons maintenant la législation de la France 
et des pays étrangers sur les associations professionnelles ; 
il nous sera donc loisible de comparer nos syndicats avec les 
institutions similaires étrangères et d'examiner les avantages 
de ces associations au point de vue économique. C'est ce que 
nous ferons dans cette dernière partie de notre travail. Nous 
traiterons cette question d'une façon fort brève; car nous 
nous sommes proposé de faire surtout une étude juridique 
approfondie des associations professionnelles et, d'une façon 
secondaire , une étude économique qui en serait le complé- 
ment. 

Nous verrons les résultats obtenus depuis la loi de 1884, 
les avantages que présente cette loi et les critiques qu'on 
peut lui adresser. Déjà dans le cours de ce travail nous 
avons apprécié certaines dispositions; nous nous contente- 
rons donc ici d'une appréciation générale. 
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VI. PARTIE. 



CHAPITRE I. 



Résultats obtenus. 



La loi de 1884 est venue donner aux patrons et ouvriers 
qui la réclamaient la liberté d'association. Ils jouissent d'un 
privilège accordé à personne en France; et ce que ne peuvent 
faire les autres citoyens est permis aux ouvriers presque sans 
aucune formalité. 

Or, loin de se montrer satisfaits d'une telle faveur, les 
ouvriers réclament contre cette loi de liberté. Dans le congrès 
national des Syndicats ouvriers tenu à Lyon en octobre 1886, 
ils ont protesté contre cette loi policière {Compte rendu du 
Congrès, p. 95), et ici nous citerons quelques extraits des 
discours qui y furent prononcés. « Cette loi, disait un ora- 
teur, le citoyen Dumay {ibid,, p. 72), est un véritable piège 
tendu aux travailleurs... Je cherche en vain, citoyens, ce 
que cette loi peut contenir de bon, je ne le vois pas... Elle 
est nuisible aux intérêts des travailleurs. » Un autre orateur, 
le citoyen Heppenheimer, s'exprimait en ces termes : « Je 
suis de ceux qui croient que , quand on a sous ses pieds une 
vipère, on ne doit pas attendre qu'elle vous morde; on l'é- 
xîrase... Cette loi est une chaîne de plus ajoutée à toutes cel- 
les qui entravent le libre exercice du droit imprescriptible de 
réunion et d'association. » Partageant les avis de ces ora- 
teurs , M. Anatole de la Forge disait plus tard « que la loi 
sur les syndicats, au lieu de sanctionner le droit d'associa- 
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les groupes ouvriers à adhérer à la Ligue de résistance qui 
s'est constituée à Paris à cet effet. » 

Le premier grief des syndicats ouvriers est la formalité du 
dépôt des statuts et des noms des administrateurs : ils au- 
raient voulu que cette formalité fût facultative et ainsi il leur 
aurait été possible de former des sociétés secrètes licites ser- 
vant à bouleverser Tordre social. En effet on ne voit pas pour- 
quoi les syndicats qui s'occupent réellement de l'étude et de 
la défense de leurs intérêts économiques redouteraient cette 
formalité. Les statuts et les noms seuls des directeurs doivent 
être en effet déposés; les simples syndiqués ne sont point 
connus. Il faut bien que l'on puisse examiner si les statuts ne 
contiennent pas des clauses contraires à Tordre public, si le 
but de Tassociation n'est pas illégal. Aussi les seuls syndicats 
qui réclament contre cette mesure, sont des sociétés politi- 
ques, communistes, collectivistes , anarchistes , bien plus que 
des associations professionnelles : elles fomentent les troubles 
et les grèves parmi les ouvriers, et un membre du Conseil 
municipal de Paris, M. Muzet, avant le 1" mai 1891, disait 
à bon droit à la Bourse du Travail : « Vos syndicats pour- 
raient être cassés demain par les tribunaux , parce que , au 
lieu de s'attacher aux intérêts dont ils ont la charge , ils ne 
songent qu'à organiser la grève générale et la révolution. » 

Du reste, le gouvernement a fait tous ses efforts pour 
dissiper cette méfiance; pour ne citer qu'un détail, un.décret 
du 20 novembre 1886 (U a transféré les bureaux auxquels se 

(i) Ce décret est ainsi conçu : 

Le président de la République française , 

Vu la loi du 8 août 1885, portant fixation du budget général de Texer- 
cice 1886; vu le décret du 7 janvier 1886, qui étend les attributions du 
ministère du commerce; vu la loi du 21 mars 1884 relative à la création 
des syndicats professionnels ; 

Considérant que ces associations ont exclusivement pour objet Tétude 
et le développement des intérêts économiques, industriels, commerciaux 
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1887 501 

1888 725 

1889 819 

1890 1.006 

1891 1.250 

Quant aux syndicats de patrons , ils se sont aussi fortement 
augmenté et ont donné d'excellents résultats. Voici les chif- 
fres ofQciels de ces associations au 1" juillet de chaque 
année : 

1884 101 

1885 285 

1886 359 

1887 598 

1888 859 

1889 877 

1890 1.004 

1891 M27 

Les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers sont les 
moins nombreux. On en comptait : 

1884 1 

1885 4 

1886 8 

\ 1887 45 

1888 78 

I 1889 69 

1890 97 

1891 126 

Quant aux syndicats agricoles, pour lesquels la loi de 1884 
n'était pas primitivement faite, ils en ont largement profité. 
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Unions de syndicats ouvriers 27 

Unions de syndicats patronaux 23 

Unions de syndicats mixtes 5 

Unions de syndicats agricoles 9 

Certaines de ces unions ont réuni un grand nombre de 
syndicats dans leur sein. Ainsi au 1" juillet 1891, TUnion des 
syndicats des agriculteurs de France comprenait 357 syndi- 
cats agricoles adhérents; la Fédération nationale des syndicats 
ouvriers à Lyon, 56 chambres syndicales; l'Union des cham- 
bres syndicales ouvrières du département des Bouches-du- 
Rhône, 49 chambres; à Paris, l'Union nationale compte 87 
chambres et la Fédération française des travailleurs du Livre, 
88 chambres; à Rouen, le Syndicat général du commerce en 
gros des vins et spiritueux de France , 71 chambres ; la So- 
ciété générale des ouvriers chapeliers de France, 68 chambres. 

La comparaison des chiffres représentant le personnel des 
syndicats est aussi très intéressante. De 1890 à 1891,1e nombre 
des patrons syndiqués s'est augmenté de 12,746, celui des 
ouvriers de 65,460; les syndicats mixtes comptent 1,677 
adhérents de plus et les agriculteurs syndiqués se sont aug- 
mentés de 35,064. L'augmentation totale est donc pendant 
cette période, de 114,947. 

Le personnel des divers syndicats est , par rapport à l'ef- 
fectif total des patrons et ouvriers des différentes professions 
et des agriculteurs chefs d'exploitation existant en France, 
dans la proportion suivante : 

En 1890. En 4891. 

Patrons syndiqués 4,7 0/0 5,3 0/0 

Ouvriers et employés syndiqués. 4,2 0/0 6,2 0/0 

Agriculteurs syndiqués 7,5 0/0 8,7 0/0 

Moyenne 5,7 0/0 7 0/0 
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CHAPITRE II. 



Avantages de la loi de 1884. 



Les avantages de la loi de 1884 sont considérables; il 
serait trop long de les énumérer tous; aussi nous ne parle- 
rons que des principaux. 

L'union fait la force. Telle est une maxime que tout le 
monde admet et que la loi de 1884 est venue prouver encore 
une fois de plus. En effet, l'ouvrier isolé ne peut rien, il 
est obligé de supporter son malheureux sort sans se plaindre 
et est souvent opprimé par de plus puissants et de plus forts 
que lui. Comment comprendre, par exemple, qu'un ouvrier 
puisse seul discuter son salaire ou les autres conditions de 
son travail avec la compagnie d'Anzin? Réunis au contraire 
en association, les ouvriers deviennent quelque chose : les 
oppresseurs d'hier commencent à les craindre aujourd'hui 
et se soumettent souvent, à leurs justes revendications. Ce 
but a été atteint par les syndicats professionnels et aujour- 
d'hui les syndiqués peuvent régler avec les patrons, à forces 
au moins égales, les questions qui les intéressent. Ils peu- 
vent réglementer les heures de travail, fixer les salaires, 
toutes choses parfaitement licites aujourd'hui, puisque la 
loi de 1791 est abrogée. Mais ils ne devront pas abuser de 
ce droit; ils ne devront pas profiter des forces qu'ils pos- 
sèdent pour faire la guerre à leurs chefs et à leurs patrons; 
ce qui malheureusement arrive trop souvent. 

Les patrons, eux aussi, tireront de grands avantages de 
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des défenseurs plus habiles et plus expérimentés et arrivera 
ainsi à un succès plus certain. C'est ce que nous voyons cha- 
que jour depuis la loi de 1884. Le syndicat des fabricants de 
vin de Champagne attaquait dernièrement les fabricants de 
vins mousseux d'Anjou qu'ils décoraient du nom de Chanapa- 
gne : tribunal, cour d'appel, Cour de cassation ont donné 
raison au syndicat et condamné les contrefacteurs. 

Si l'on examine les recueils de jurisprudence , on voit que 
les condamnations pour exercice illégal de la pharmacie se 
sont multipliées dans des proportions considérables depuis 
quelques années. Quel en est le motif ? C'est que les syndicats 
de pharmaciens qui se sont établis dans beaucoup d'endroits 
n'hésitent pas à poursuivre devant les tribunaux ceux qui 
violent la loi du 21 germinal an XI; jadis les pharmaciens 
isolés reculaient devant un procès. 

Ce n'est pas seulement contre les concurrents déloyaux 
que les syndicats auront à lutter, mais aussi contre le fisc, 
contre l'administration et certaines compagnies, par exemple 
les compagnies de chemin de fer. 

Souvent des droits considérables sont réclamés sur cer- 
taines marchandises : le commerçant paie pour ne pas résister 
à l'administration dont onconnaîtia puissance; mais associés, 
les commerçants que celte question intéresse ne manqueront 
pas de poursuivre l'affaire et d'élucider une question qui peut 
être douteuse. Il en sera de même pour les compagnies de 
chemin de fer qui imposent souvent des tarifs de transports 
que l'on peut facilement discuter. 

Qu'une autorité administrative quelconque prenne un arrêté 
concernant une profession , le syndicat qui la représente ne 
manquera pas d'attaquer cet arrêté qui lèse peut-être les 
droits de ses adhérents. C'est ainsi que beaucoup de syndicats 
de bouchers ont attaqué certains arrêtés municipaux régle- 
mentant la police de la boucherie et établissant certaines 



'*' '•' •..'.?^^^;^^"*~'^' 



402 VI. PARTIE. — CHAPITRE II. 

Ces réclamations collectives sont d'un grand poids devant 
les représentants du pays, tandis que la voix de quelques 
industriels isolés ne serait guère écoutée. 

Ce n'est pas seulement contre des lois à établir que les 
syndicats réclament, mais aussi contre un état de choses 
déjà existant. Ainsi en février 1888, les délégués des syndicats 
agricoles de TOuest se réunissaient à Paris pour obtenir 
rabaissement par les compagnies de chemins de fer des tarifs 
de transport des cidres et engrais et appuyer auprès des pou- 
voirs compétents la pétition due à l'initiative de l'union 
desdits syndicats déposée au Sénat le 7 juin 1887. 

D'autres pétitions ont été adressées pour objets tout à fait 
différents, par exemple : fixation des heures de travail, tra- 
vail des femmes et des enfants, etc., etc. Nous ne pouvons 
nous y arrêter. Quand des réclamations sont à faire auprès 
des pouvoirs publics, nous voyons toujours les représentanls 
des syndicats se rendre auprès des ministres compétents pour 
leur exposer l'objet de leur demande. 

Quelquefois aussi ce sont à des compagnies, à des sociétés 
importantes ou à des patrons que les ouvriers réunis en asso- 
ciation ont des doléances à exprimer, soit sur la durée et la 
rémunération de leur travail, soit sur toute autre chose. Alors 
que se passe-t-il la plupart du temps? Le bureau du syndicat 
ouvrier va trouver le représentant de la compagnie, de la 
société, et lui demande, en s'appuyant sur des motifs sé- 
rieux, d'augmenter le salaire, de diminuer le nombre des 
heures du travail. La compagnie écoute les plaintes de 
l'ouvrier et souvent il est fait droit à leur demande : ainsi des 
grèves peuvent être évitées. Malheureusement certaines 
compagnies et certains patrons voient d'un mauvais œil la 

(matières premières indispensables à la fabrication du papier). Les syn- 
dicats de chiffonniers déposent une pétition en faveur des tarifs. (/. off.y 
1891, Chambre, Doc, parL, p. 893 et s.) 
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destiné à prévenir et à régler les difficultés qui pourraient 
naître entre patrons et ouvriers au sujet des règlements 
d*ateliers, salaires, contrats de travail et d'apprentissage, de 
la durée du travail, des chômages et de toutes autres ques- 
tions professionnelles. » 

Tels sont d'une façon générale les heureux résultats de 
l'association professionnelle; mais, à un point de vue plus 
particulier, nous trouvons d'autres avantages considérables 
résultant des œuvres diverses qui peuvent être annexées aux 
syndicats proprement dits. 

La loi de 1884 leur permet d'avoir des bibliothèques, des 
cours professionnels. Ce sont les deux meilleurs moyens pour 
étudier les intérêts de la profession. Les ouvriers, les patrons 
trouveront dans ces bibliothèques, dans ces cours, d'utiles 
auxiliaires pour augmenter leurs connaissances techniques et 
professionnelles; les apprentis y apprendront le nouveau 
métier qui doit leur donner des moyens de subsistance. 
« Plusieurs syndicats professionnels, écrivait en 1888 M. 
Louis Duval-Arnould {Essai sur la législation française du 
travail des enfants, p. 66), ont d'ailleurs entrepris l'exécution 
de ce programme (cours professionnels), en fondant des cours 
du soir, où l'apprenti et même l'ouvrier quelquefois mieux à 
même d'en profiter, viennent recevoir un enseignement tou- 
jours utile, souventmême nécessaire à la vraie connaissance 
du métier. » 

D'autres syndicats sont encore allés plus en avant dans 
cette voie ; ils ont fondé de véritables écoles professionnelles. 

Certaines chambres syndicales ont établi des concours de 
travaux, « en vue d'encourager chez les apprentis et les 
jeunes gens employés des deux sexes l'amour du travail et 
l'esprit de conduite, d'exciter leur émulation et d'élever le 
niveau de leurs connaissances professionnelles. » [Chambre 
syndicale du papier et des industries qui le transforment.) 
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pourrait avoir avec d'autres personnes ; des laboratoires d'a- 
nalyses lui permettront de faire vérifier la qualité des mar- 
chandises qu'on lui procure : institution surtout utile pour 
les marchands de vins et liquides. 

Beaucoup d'institutions ont été fondées à cet effet par les 
syndicats : 

Syndicats 
Patronaux. Ouvriers. Mixtes. 

Publications diverses (bulletins, 

journaux, annuaires) .... 88 15 2 

Offices de renseignements com- 
merciaux 1 

Services de contentieux .... 19 

Laboratoires d'analyses .... 8 

A ces œuvres qui se rapportent surtout à l'intelligence et à 
l'esprit, s'ajoutent des institutions concernant la position ma- 
térielle de l'ouvrier; nous voulons parler des sociétés de 
bienfaisance et de secours. 

Tant que l'homme se sent dans la force de l'âge, il trouve 
dans sa vigueur morale et physique des éléments de résis- 
tance contre les misères de sa condition. Un jour viendra 
cependant où ses forces l'abandonneront; il ne pourra plus 
travailler; il se trouvera sans ressources. Même souvent, 
bien que pouvant encore se servir de ses bras, il ne trouvera 
pas de travail et sera obligé malgré lui de rester sans pouvoir 
user de ses mains. Que sera-ce donc lorsque la vieillesse, la 
maladie auront épuisé ses forces ; ou que les accidents surve- 
nus pendant le travail l'auront rendu impotent? Voilà pour- 
quoi des œuvres de secours sont utiles : l'ouvrier, en versant 
de temps en temps une certaine somme dans une caisse, 
en payant chaque année ou chaque mois une certaine cotisa- 
tion, thésaurisera pour plus tard et trouvera pour le temps 
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raient rendre et rendent parfois à leurs membres serait de 
leur procurer le crédit, c'est-à-dire le moyen d'obtenir à des 
conditions modérées les sommes d'argent qui leur sont néces- 
saires pour payer une dette pressante, acheter des outils ou 
des matières premières. Ainsi les ouvriers échapperaient aux 
mains des usuriers qui les ruinent et les oppriment. En Alle- 
magne, en Italie, en Belgique fonctionnent des institutions 
de crédit, des banques populaires, qui rendent d'importants 
services à la classe ouvrière; une campagne s'est ouverte en 
France pour la création d'institutions de ce genre; des projets 
de loi que nous avons étudiés plus haut ont été proposés aux 
Chambres à cet effet ; mais déjà les syndicats , du moins quel- 
ques-uns, en se servant de la loi de 1867, ont fondé des so- 
ciétés de crédit mutuel^ et il n'est pas douteux que, suivant 
l'exemple des nations voisines, nos associations profession- 
nelles, aidées par des hommes d'initiative et de dévouement, 
ne multiplient ces fondations utiles W. 

Il a été créé, par les syndicats patronaux, trois sociétés 
de crédit mutuel; par les syndicats ouvriers, deux; parles 
syndicats mixtes , une. 

Quelques-uns ont aussi créé des sociétés coopératives de 
production et de consommation qui leur sont d'une grande 
utilité. 

Il existe actuellement : 

Syndicats 



Patronaux. Ouvriers. Mixtes. 

Sociétés coopératives de consomma- 
tion 2 17 1 

Sociétés coopératives de production. 1 13 » 

(1) M. Hubert-Valleroux a donné (inintéressants détails sur les banques 
populaires dans son ouvrage les Associations coopératives en France et 
à l'étranger. 
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Comme on le voit par cette statistique que nous avons 
établie d'après V Annuaire des syndicats de 1891, les œu- 
vres diverses dues à l'initiative des syndicats sont nom- 
breuses et il est certain qu'elles se multiplieront encore da- 
vantage, en même temps que les associations professionnel- 
les elles-mêmes. 

Nous voulons, avant de clore cette étude sur les syndicats 
industriels et commerciaux , dire quelques mots sur les 
merveilleux résultats obtenus par le syndicat des mineurs 
de la Loire , qui , après bien des déboires , est parvenu à 
former une société entre mineurs, laquelle est devenue con- 
cessionnaire de mines importantes. 

Les débuts de celte société furent laborieux. Constituée en 
1886 par le syndicat auquel la compagnie des houillères de 
Rive-de-Gier fit abandon de douze parcelles de concession 
que Ton croyait épuisées ou inexploitables, elle se trouva 
d'abord aux prises avec d'incroyables difficultés matérielles. 
Les syndiqués, sans un sou vaillant, ne disposant que de 
moyens d'extraction radimentaires, étaient contraints de faire 
des recherches souvent infructueuses et fournissaient des jour- 
nées de douze heures de travail : ils avaient à lutter contre 
Teau qui envahissait les puits et à prendre des mesures pré- 
ventives contre les éboulements qui les menaçaient, 

A force de labeurs pénibles et de courageux efforts, les 
premiers obstacles furent vaincus. L'exploitation donna des 
résultats inattendus, si bien que Tancienne compagnie des 
houillères demanda la nullité de la concession qu'elle avait 
faite au syndicat. Le tribunal de Saint- Etienne, puis la cour 
de Lyon, nous l'avons va dans la partie juridique de ce tra- 
vail , ont donné gain de cause aux mineurs contre la com- 
pagnie. Depuis lors, la situation matérielle a prospéré de jour 
en jour. De nouveaux gisements ont été découverts; la pro- 
duction de la houille a été ainsi élevée sans que Ton puisse 
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cependant suffire à l'affluence des commandes. Un capital de 
réserve a été constitué , après que Ton eut payé un arriéré 
considérable et désintéressé les propriétaires de la surface. 
On se fera une idée de Tétat actuel de la société quand oq 
saura qu'elle a déjà distribué plus de 400,000 fr. de salaires 
à ses adhérents et que tout son matériel est amorti. 

On peut encore citer la mine de Monthieux qui est devenue 
également la propriété d'une association ouvrière. L'inaugu- 
ration delà nouvelle mine a eu lieu le 4 décembre 1891 avec 
le concours de députés, d'ingénieurs de l'État et du préfet. 
Le Parlement a voté pour les ouvriers de cette mine une sub- 
vention de 80,000 francs et le Canseil municipal de Paris a 
suivi son exemple en attribuant un subside de 10^000 francs 
aux victimes de la cessation du travail (*). 

Voilà, croyons-nous, des exemples éclatants qui montrent 
ce que l'on peut faire à l'aide de l'association. Ils seront suivis, 
nous en sommes certain, par de nombreux ouvriers, des 
travailleurs probes et intelligents qui ne reculeront pas devant 
quelque labeur pour parvenir à une véritable prospérité ! 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des syndicats industriels 
et commerciaux; mais, nous le savons déjà, grâce à un amen- 
dement présenté par M. Oudet, il existe des syndicats agri- 
coles , et ce ne sont pas eux qui ont le moins profité de la 
loi, bien au contraire. La loi de 1884 a produit les meilleurs 
effets pour notre agriculture si éprouvée. 

Gomme les syndicats industriels, ils ont souvent élevé la 
voix auprès des pouvoirs publics pour demander diverses 
modifications législatives, surtout dans le régime économi- 
que (à propos des tarifs douaniers, par exemple). Comme 
eux, ils étudient les intérêts de l'agriculture à l'aide de 



(1) La répartition de ces secours a soulevé d'assez nombreuses dlffî- 
cultés. 
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nombreuses institutions et luttent avec énergie contre la 
concurrence étrangère. Ils ont provoqué l'amélioration des 
cultures en favorisant le choix des semences et des engrais 
suivant la nature du sol, en établissant des champs d'expé- 
rience où chacun peut constater les résultats obtenus; ils 
recommandent Tintroduction des machines et instruments 
agricoles et s'occupent aussi de l'amélioration des diverses 
races d'animaux. Ainsi, depuis la suppression de la vacherie 
de Corbon , le syndicat des éleveurs de Shorthorns W fran- 
çais continue la tâche qui incombait à l'établissement na- 
tional; ils ont le soin d'importer chaque année des repro- 
ducteurs d'élite qu'ils choisissent dans les meilleurs trou- 
peaux de l'Angleterre, afin de renouveler leurs étables, et un 
taureau ramené récemment d'Angleterre pour le syndicat a 
été loué pour six ijîois par un propriétaire au prix de 1,250 
francs. {Journal d'agriculture pratique, 1891, 16 juillet, 
p. 75.) 

Mais le rôle sans contredit le plus important des syndicats 
consiste dans les achats des matières premières utiles à l'agri- 
culture et dans la vente des produits agricoles. Tantôt pour 
ces opérations les syndicats interviennent eux-mêmes comme 
mandataires gratuits de leurs adhérents , tantôt (et le cas est 
beaucoup plus rare) ils ont organisé sous leur patronage des 
sociétés coopératives de consommation et de production. Les 
résultats obtenus sont véritablement merveilleux : il nous 
suffira de citer quelques exemples(2). 

Le syndicat agricole de Die, fondé en septembre 1885, 

(1) Race bovine anglaise. 

(2) Certains syndicats industriels font aussi des achats pour leurs 
membres. Ainsi le syndicat des épiciers de Reims achète en gros aux 
producteurs des marchandises qu'ils reçoivent en magasin et répartissent 
ensuite entre les syndiqués proportionnellement à leur commande. (Voir 
Économiste français du 10 mai 1888 et Assoc. cath,, XXVI, p. 100.) 
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comptait, en mars 1886, 612 membres. On estimait déjà à 
cette époque à 13,000 francs les bénéfices faits par les 
membres dans leurs achats d'engrais; les ventes collectives 
montaient à 80,000 francs. {Moniteur des syndicats ouvriers, 
13 mars 1886.) 

Le syndicat agricole de la Loire-Inférieure , d'avril 1885 
au 1" janvier 1886, avait acheté pour 818,200 francs 
d'engrais de toute sorte. 

Chaque année depuis cette époque, le chiffre des affaires 
a considérablement augmenté. En 1891, le syndicat de la 
Charente-Inférieure avec 12,500 membres a acheté 10,000 
tonnes d'engrais chimiques, soit pour un total de 2,800,000 
francs; le syndicat professionnel agricole de Montpellier et 
du Languedoc avec 1,500 membres a fait pour 1,700,000 
francs d'achats. Seize syndicats ont fait pour 300 à 800,000 
francs d'affaires; 70 ont dépassé le chiffre de 100,000 francs, 
soit pour l'ensemble des 70 syndicats, 21,000,000 de francs. 
(Voir Comte de Rocquigny, Les syndicats agricoles et les 
sociétés coopératives dans le Correspondant du 10 janvier 
1892.) 

Les exemples pourraient être multipliés; mais, pour mon- 
trer les progrès réalisés de ce côté , il nous suffit de citer cet 
extrait de V Annuaire des syndicats agricoles et de ragricul- 
ture française par M. Hautefeuille. « On peut, dit- il, estimer 
à 50 millions de francs W le montant total des achats réalisés 
l'année dernière (1889) par leur intermédiaire. » D'après le 
même auteur, depuis la création des syndicats agricoles, le 
prix des engrais a baissé de 20 à 40 0/0 ; et il en résulte que 
la quantité livrée aux agriculteurs qui ont profité de cette 
baisse est beaucoup plus considérable. En cinq ans , les opé- 

[\) En 1889, le môme auteur estime à 96,350 tonnes d'engrais les 
achats réalisés par les syndicats de 65 départements. 
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rations ont augmenté de 5 à 100 fois. L'agriculture elle aussi 
s'est améliorée grâce à l'emploi de ces matières fertilisantes , 
si peu employées auparavant. Mais dans ces achats d'engrais, 
il faut craindre les fraudes commises par les fabricants : 
voilà pourquoi certains syndicats centraux ont établi des 
laboratoires d'analyse où Ton vérifie la qualité de l'engrais 
avant de le laisser livrer à l'agriculteur. Les progrès sont 
donc importants, mais ils augmenteront encore. 

Sur le point qui nous occupe, un journal Le Travail na- 
tional publiait en 1887 un article intéressant, sous ce titre : 
Une révolution dans Vagriculture, On y lisait les lignes sui- 
vantes : 

« Si le syndicat achète mieux que l'agriculteur isolé, com- 
bien achèterait mieux encore un syndicat général qui opé- 
rerait pour le compte de tous les syndicats ; un syndicat 
central qui serait aux syndicats ce que ceux-ci sont aux 
agriculteurs isolés! Là où l'on n'obtient que 10 0/0 de rabais, 
on obtiendrait 20 et même 25 0/0; et quel merveilleux ré- 
sultat ce serait! Sait-on, en effet, que l'agriculteur achète, 
bon an mal an, de 12 à 1,500 millions d'engrais, de semences, 
de machines et de matières d'alimentation du bétail? Or, 
supposons tous les comices et sociétés d'agriculture existants 
transformés en syndicats, l'agriculture tout entière syndiquée, 
associée dans ses achats, c'est en moyenne avec cette réduc- 
tion de 20 à 25 0/0 une somme de 300 à 350 millions qui lui 
ferait retour ou qui tout au moins ne sortirait pas de sa 
poche. » 

Ce qui se passe pour les achats s'effectue aussi pour les 
ventes collectives, mais sur une bien moins grande échelle. 
On peut citer comme modèle le syndicat de la Charente-Infé- 
rieure, qui va même jusqu'à exporter les produits des syn- 
diqués et fait principalement un très grand commerce de 
pommes de terre avec l'Angleterre. Nous mentionnerons éga- 



414 VI. PARTIE. — CHAPITRE II. 

lement la création par le syndicat du Loiret d'un marché aux 
vins dont Tinauguration a eu lieu le 25 novembre 1891. On 
y a apporté 125 échantillons de vins en double dont l'un pour 
être dégusté et l'autre pour servir de garantie à l'acheteur. Un 
marché analogue va être établi à Dijon par le syndicat viti- 
colede la Côtedijonnaise. Des institutions analogues fonction- 
nent déjà à Belleville-sur-Saône et à Poligny. (Voir Réforme 
sociale du 16 décembre 1891, p. 932.) 

Toutes les questions relatives aux ventes et aux achats par 
les syndicats agricoles et aux exportations ont été traitées der- 
nièrement dans un congrès dû à Tiniliative des syndicats des 
Charcutes, qui s'est réuni le 23 avril 1891 ; 420 syndicats agri- 
coles comprenant environ 400,000 adhérents y avaient envoyé 
des délégués. Il faut espérer que ce congrès produira d'utiles 
effets. En efTet, plus le cultivateur obtiendra à bon marché 
les matières premières et les machines qui lui sont néces- 
saires, plus il pourra perfectionner à bon compte son mode de 
culture, plus il pourra par suite lutter contre la concurrence 
étrangère. • 

Quelques syndicats, non contents de fournir à bas prix à 
l'agriculteur ce dont il a besoin pour sa culture, lui donnent 
aussi le moyen de se procurer de l'argent, en créant des 
caisses de crédit mutuel agricole. Au troisième congrès des 
banques populaires tenu à Bourges du 6 au 10 avril 1891 , 
M. Milcent, le créateur de la première institution de crédit 
agricole en France, a expliqué comment fonctionne depuis 
cinq ans la société de crédit mutuel qu'il a annexée au syndi- 
cat agricole de Poligny. Créé sous la forme d'une société 
anonyme à capital variable conformément à la loi de 1867 
sur les sociétés, cet établissement est au capital de 25,000 
francs, divisé en actions de 500 francs ou en coupures de 50 
francs. Son capital versé est d'environ 12,000 francs et ses 
dépôts atteignent 8,000 francs. Avec ces faibles ressources, 
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Nous devons mentionner, avant de terminer, l'œuvre la 
plus importante de toutes celles établies par les syndicats; 
nous voulons parler de la Société coopérative de production et 
de consommation de la Charente-Inférieure. Elle a été fon- 
dée le 15 septembre 1888 par M. Rostand sous la forme de 
société anonyme à capital variable. Son capital était de 
200,000 francs, maximum autorisé par la loi, divisé en 4,000 
actions de SO francs souscrites par les membres du syndical. 
Actuellement, de nouvelles émissions ayant été faites, la so- 
ciété fonctionne avec un capital de 600,000 francs entièrement 
réalisé et 600,000 francs de fonds versés en compte-courant 
par les actionnaires. 

Cette société coopérative fournit ses services à tous les 
membres du syndicat soit à 12,500 chefs de famille et ainsi le 
bienfait de la coopération est assuré à 30,000 ou 40,000 per- 
sonnes dans un département qui compte 450,000 habitants. 
En effet, en vertu d'un traité passé entre le syndicat et la so- 
ciété coopérative et moyennant une cotisation de 1 franc par 
membre (i), tous les syndiqués font partie de droit de la société 
coopérative à titre d'associés participant aux bénéfices (50 pour 
100 des bénéfices nets leur sont distribués au marc le franc 
des achats par eux effectués). 

Le siège social est à La Rochelle ; mais la société possède 
en outre 31 succursales répandues sur les divers points du 
département. Le nombre total des employés est de 270 et la 
valeur des marchandises en magasin atteint 1,300,000 à 
1,400,000 francs. En dehors des employés, la société possède 
dans presque tous les villages des représentants (280), pour 
la plupart petits négociants patentés qui se fournissent aux 

(1) Chaque syndiqué paie au syndicat une cotisation de franc 05 par 
semaine, soit 2 francs 60 par an. — En 1890, le syndicat a payé à la 
société coopérative environ 11,S00 francs. 
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magasins de la société et reçoivent une bonification sur le 
chiffre de leur vente. 

Le chiffre des affaires de la société s'est élevé en 1891 à 
2,800,000 francs dont 900,000 francs d'achats d'engrais et 
autres marchandises nécessaires à l'agriculture et 150,000 
francs de ventes de produits agricoles. Les avantages des 
associés sont considérables; en effet, outre les bénéfices qu'ils 
touchent (en 1890 et 1891, 23,000 francs par an) en tant que 
membres participants, les syndiqués paient les marchandises 
20 à 25 pour 100 au-dessous du prix du commerce, et toutes 
les choses nécessaires à l'existence se trouvent dans les ma- 
gasins de la société qui possèdent les rayons de l'épicerie, de 
la mercerie, du vêtement, de la quincaillerie, des vins, des 
engrais, des machines agricoles, etc. (Pour plus de détails, 
voir de Rocquigny, loc. cit., p. 75 et s.) 

Le Moniteur des syndicats ouvriers du 20 décembre 1891 
parlait en ces termes des sociétés coopératives fondées par les 
syndicats agricoles : « Si, dans l'industrie, les bienfaits de 
l'association coopérative n'ont pas donné les résultats qu'on 
est en droit d'espérer, il n'en est pas de même de l'agricul- 
ture, où le rôle des sociétés coopératives devient de plus en 
plus important. Elle se prête, en effet, mieux que les indus- 
tries extractive et manufacturière, aux combinaisons écono- 
miques destinées à augmenter la force productive et la 
rémunération du travailleur par la suppression de l'intermé- 
diaire. Il semblerait que les théories excessives des fauteurs 
de désordre ne trouvent qu'un faible écho auprès des agri- 
culteurs... Alors que beaucoup de syndicats ouvriers ont 
maladroitement avivé la lutte stérile entre le capital et le 
travail et se sont posés en adversaires du patron producteur, 
violant ainsi les lois de l'harmonie économique, les syndicats 
agricoles, mieux inspirés, ont cherché l'amélioration du sort 
de leurs membres par un rapprochement des deux facteurs 

G. 27 
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nécessaires à la production. Ces syndicats se sont d'abord 
constitués sous la forme première de sociétés coopératives 
de consommation pour la vente d'engrais aux associés. Ils 
ont ensuite étendu leur action. » 

Telles sont en quelques mots les diverses opérations que 
font les syndicats agricoles : on voit leur grande utilité au 
point de vue de Tagriculture de notre pays. 

Voici le tableau des diverses créations dues à l'initiative 
de ces syndicats : 

Sociétés de secours mutuels 14 

Caisses de crédit mutuel 2 

Caisses d'assurances contre la mortalité des bestiaux. 13 

Sociétés d'assurances contre la grêle 2 

Sociétés coopératives de consommation 7 

Sociétés coopératives de production 1 

Cours et conférences 17 

Expositions 1 

Bibliothèques 16 

Offices de placement fi 

Laboratoires d'analyses 6 

Services de contentieux 1 

Conseils d'arbitrage 1 

Services vétérinaires * 1 

Champs d'expériences *. . 24 

Pépinières 8 

Publications diverses 52 

Dans cette énumération ne sont pas comprises un grand 
nombre d'opérations diverses effectuées par les syndicats 
agricoles, telles que achats d'engrais et de semences, entre- 
prises de battage, locations de machines et d'instruments, etc. 

La loi sur les syndicats professionnels était faite surtout 
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éloignés de cet esprit que leur voudrait voir TOEuvre des 
cercles. » 

• Espérons que Ton verra naître chez eux cet esprit, qu'ils 
sauront mettre en pratique les conseils contenus dans Tency- 
clique sur la condition des ouvriers, et alors le système des 
syndicats mixtes si plein d'avantages en théorie deviendra 
réalisable en pratique; l'exemple donné par un certain nombre 
de syndicats mixtes créés par l'OEuvre des Cercles sera suivi 
par d'autres. 
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entre eux sont les plus puissants leviers dont doit faire usage 
le parti ouvrier pour renverser les classes privilégiées et 
atteindre par là leur émancipation. » « Des sociétés animées 
de ces dispositions , dit fort justement M. Hubert- Valleroux 
[op. cit., p. 395), qui ont un tel passé et souvent paraissent 
si menaçantes pour l'avenir, sont un véritable danger public. » 

Comme le disait M. Georges Renaud le 5 octobre 1891 à 
la Société d'Économie politique {Journal des Économistes , 
octobre 1891, p. 106), « les ouvriers sont trop souvent de 
grands enfants, ignorant même quels sont leurs véritables 
intérêts propres, se laissant facilement prendre à des appa- 
rences. On spécule sur cette ignorance; on développe chez 
eux certains sentiments d'une prétendue solidarité afin de 
mieux les exploiter et les grouper par grandes masses... 
En un mot , Tétat-major du parti révolutionnaire s'en est 
emparé pour en faire une arme de guerre, y trouvant un 
moyen d'organiser ce parti, d'y enrôler les ouvriers et de 
leur donner des chefs avec un mot d'ordre général. » Mais 
heureusement, toutes les associations professionnelles ne 
sont pas affiliées à la Fédération du parti des travailleurs so- 
cialistes de France; et si quelques-unes (on peut même dire 
un grand nombre) organisent de bruyantes manifestations, 
comme celles du 1" mai par exemple, d'autres comprennent 
mieux les intérêts de l'ouvrier, visent à un but plus noble 
et rendent d'immenses services à notre industrie, à notre 
commerce , à notre agriculture , en même temps qu'à la 
classe ouvrière elle-même. L'inconvénient de l'association au 
point de vue des progrès du socialisme est donc compensé , 
et pourquoi priver les honnêtes gens d'un droit dont les so- 
cialistes useraient malgré les prescriptions contraires de la 
loi. 

Ces syndicats socialistes , qui existent malheureusement en 
trop grand nombre, envoient partout des meneurs dans les 
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jamais : le seul but des ouvriers était, la plupart du temps, 
de lutter contre le patron ; et ces séditions ont dégénéré par- 
fois en violents tumultes que la police avait peine à réprimer 
et dans lesquels la liberté de l'ouvrier isolé n'était nullement 
protégée. 

En effet, depuis la loi de 1884, et l'abolition de l'article 
416 du Code pénal , l'ouvrier qui refuse de faire partie d'un 
syndicat, ou bien qui ne veut pas se soumettre aux décisions 
de l'assemblée en cas de grève, est exposé le plus souvent, 
sinon à des violences de la part de ses camarades, du moins 
à la perte de sa place et, par suite, à la ruine de sa famille, 
qui presque toujours est occasionnée par son renvoi. Malgré 
lui , par les intimidations et les menaces , le syndicat le for- 
cera à faire grève , et l'ouvrier isolé est sans protection de- 
vant lés associations professionnelles. 

Nous croyons donc que c'est à tort que le législateur a 
aboli l'article 416 du Code pénal; cette disposition est néces- 
saire pour protéger le malheureux qui , pour gagner sa vie, 
nourrir sa femme et ses enfants , veut continuer à gagner 
quelques sous, bien qu'il pense qu'une augmentation de sa- 
laire serait juste. 

Un autre reproche que l'on adresse aux syndicats, c'est 
d'être la cause d'une augmentation considérable des prix au 
détriment des consommateurs. Certes nous pensons que l'as- 
sociation professionnelle peut permettre plus facilement aux 
producteurs de s'entendre pour hausser les prix : ce qui se- 
rait pour eux un avantage, tandis que les consommateurs en 
ressentiraient un grand préjudice. Mais on a tort de croire, 
pensons-nous, que les producteurs associés conspireront tou- 
jours contre la bourse des consommateurs : cela ne s'est 
encore présenté que dans quelques cas fort rares : il y a 
toujours la concurrence, parce qu'il est très difficile, pour 
ne pas dire impossible, que tous les producteurs d'un même 
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au point de savoir si le patrimoine corporatif empêcherait 
les grèves et les liquidations prématurées, nous en doutons 
beaucoup. Les ouvriers étant copropriétaires désireront au 
contraire, sauf quelques rares exceptions, partager au plus vite 
leur propriété; il faudrait seulement leur donner un droit d'u- 
sage et d'habitation sur les immeubles. 

Tels sont en quelques nôots les différents reproches que 
l'on peut adressera la loi de 1884. Certains des inconvénients 
de l'association professionnelle sont importants : les socialistes 
surtout s'en servent pour répandre partout leurs doctrines 
funestes, a poussant à la haine jalouse des pauvres contre 
ceux qui possèdent. » (Encycl.) W. 

{]) Rien ne serait actuellement plus facile que de dissoudre les syndi- 
cats qui en fait sont des associations socialistes ; le ministère public n'au- 
rait qu'à agir. 



les nommes aes opinions les plus opposées : us en auenaent 
beaucoup. Les progrès réalisés montrent que leurs espérances 
ne sont pas déçues et l'avenir augmentera certainement les 
progrès de nos associations. Du reste, « le droit à l'exisfence 
leur a été octroyé par la nature elle-même " (Encyclique), 
et l'ouvrier en retire de nombreux et précieux avantages. 

L'association est un des besoins naturels de l'homme. Isolé, 
il est impuissant et sans défense, et l'ouvrier, plus que tout 
autre, sent sa faiblesse. En tout temps, en tout lieu {nous 
l'avons constaté dans cette étude), il s'est approché naturelle- 
ment de ceux qui partagaient les mêmes labeurs et les mêmes 
fatigues que lui et qui avaient les mêmes intérêts. 

Associés, réunis en corporation , ils peuvent se concerter, 
s'instruire sur tout CG qui les intéresse , lutter pour la défense 
de leurs droits; ils perfectionnent leurs procédés, multiplient 
les machines et étudient toutes ces grandes lois économiques 
qui ont trait au taux des salaires et président aux développe- 
ments et aux changements multiples de l'industrie. 

C'est dans ces associations que l'ouvrier trouvera les socié- 
tés de prévoyance dont il a tant besoin pour se prémunir 
contre la misère qui frappera peut-être un jour à sa porte. 
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Aujourd'hui il a de la santé, il a du travail et peut par coa- 
séquent subvenir à tous ses besoins, ainsi qu'à ceux de sa 
famille. Mais demain la maladie, les accidents, les inQrmités 
vont entrer dans sa demeure, la misère y arrivera aussi bien- 
tôt. Quelques douleurs seront sans doute adoucies par la cha- 
rité, on trouvera une main généreuse qui donnera un léger 
secours. Mais la misère ne sera pas supprimée. Il faut donc 
la prévenir et l'association y parviendra facileojent à l'aide 
de diverses institutions que nous connaissons; elle pourra 
constituer, pour la classe ouvrière, des fonds de secours 
puissants. 

A la question suivante : Faut-il multiplier les syndicats? 
l'abbé Garnier répondait dernièrement : « Oui, multiplions les 
syndicats. Autrefois les corporations étaient fort nombreuses. 
Dans une ville de 4 à 5,000 habitants, à Montmorillon , il y 
en avait 14. 

« Faisons des syndicats du commerce et de l'agriculture , 
comme de la petite et la grande industrie. 

« Faisons-en pour les femmes comme pour les hommes... 
Il est urgent de se grouper partout le plus tôt possible. » 

D'où viennent la plupart du temps les inconvénients et 
les dangers des associations ouvrières et professionnelles que 
nous avons signalés plus haut. Léon XIII nous en donne la 
réponse dans l'Encyclique. C'est « qu'elles sont ordinairement 
gouvernées par des chefs occultes et qu'elles obéissent à un 
mot d'ordre également hostile au nom chrétien et à la sécurité 
des nations; qu'après avoir accaparé toutes les entreprises, 
s'il se trouve des ouvriers qui se refusent à entrer dans leur 
sein , elles leur font expier ce refus par la misère. » 

Comment arriverons-nous à éviter ces maux? Faut-il , 
comme le veulent quelques-uns, revenir aux anciennes corpo- 
rations qui -s'occupaient des intérêts non seulement pécu- 
niaires et matériels, mais encore morarux et religieux de 
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l'ouvrier au cuite de Dieu, qu'on excite en lui Tesprit de 
piété, qu'on le rende surtout fidèle à l'observation des 
dimanches et des jours de fête. » Et alors les dangers de 
l'association professionnelle que l'on redoute ne seront plus 
à craindre, et nous pourrons former ces corporations chré- 
tiennes qui, dans quelques lieux, sont déjà des réalités. Le 
syndicat pourra alors devenir « une société religieuse et éco- 
nomique, formée librement par les chefs de familles indus- 
trielles, patrons et ouvriers d'un même corps d'état ou de 
professions analogues, et dont tous les membres sont groupés 
dans diverses associations de piété. » (M. Léon Harmel, 
Manuel de la corporation chrétienne.) 



FIN. 
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Mais la Chambre, par 291 voix contre 131, a repoussé ce 
paragraphe. Nous ne saurions approuver le privilège en 
faveur des ouvriers? La loi doit être égale pour tous. 

Page 166, ad notant. 

Le 1"' avril 1884, le Sénat, dans la deuxième délibération 
sur le projet de loi sur l'exercice de la médecine, est revenu 
sur ce vote et a adopté l'article 14 ainsi rédigé : « A partir 
de l'application de la présente loi, les toédecins, chirurgiens, 
dentistes et sages-femmes jouiront du droit de se constituer 
en associations syndicales, dans les conditions de la loi du 
21 mars 1884, pour la défense de leurs intérêts professionnels, 
à l'égard de toutes personnes autres que l'État, les dépar- 
tements et les communes. » L'article 18 permet également 
aux associations syndicales de médecins de réclamer des 
dommages-intérêts à ceux qui exercent illégalement la mé- 
decine. Nous ne saurions admettre la faveur accordée dans 
l'article 14 à l'État, aux départements et aux communes. 
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